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HISTOIRE 

k 

DE FRANCE, 

PENDANT 

LES ANNÉES 1825, 1826, 1827, etc., 

CONTINUÉE JUSQU’AU 3l DÉCEMBRE l83l. 


LIVRE QUATRIÈME. 


ANNÉE 1828. 

5 Janvier .—Nous avons exposé la situation des esprits 
et des choses à la fin de l’année dernière (V. 3t décem- 
bre 1827 ). Un nouveau ministère est chargé des desti- 
nées de la France; il servira de transition à un ministère 
d’émigration et de cour, sous la présidence de M. de 
Polignac. 

* Les ultra-royalistes et les jésuites ont redoublé d’intri- 
. gués pour porter aux affaires l’homme type de l’ancien 
régime et de la contre-révolution : M. de Polignac est 
arrivé de Londres ; mais l’énergie de l’opposition , dans 
la chambre des députés , et la haute influence que M. de 
Vülèle conserve encore sur l’esprit du roi ont lait sentir 
la nécessité de temporiser; on le peut, sans rien hasar- 
der; les élémens de contre- révolution ont été préprés 
tome m. , 1 
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1 GOUVERNEMENT ROYAL. 

avec une infatigable persévérance depuis l’avénement de 
M. de Villèlc au ministère-, tous les emplois civils et mi- 
litaires sont donc , à quelques exceptions près, entre les 
mains des ennemis de la liberté constitutionnelle ; l’ad- 
ministration de l’Etat leur appartient ; la Charte est un 
simulacre dont on veut bien se servir encore , parce qu’elle 
couvre de son nom la violation des lois, la dilapidation 
des finances , les actes arbitraires auxquels on s’aban- 
donne légalement y en attendant qu’on soit assez fort 
pour proclamer à main armée le régime du bon plaisir, 
la monarchie absolue du droit divin : les prêtres et les 
nobles se flattent de se ressaisir bientôt de la plénitude 
d’influence et de pouvoir dont ils jouissaient avant 1789 ; 
ils se déterminent en conséquence à différer de quelques 
mois une contre-révolution, objet de tous leurs vœux, 
de toutes leurs espérances-, le ministère Martignac doit 
leur en faciliter le moyen : les hommes de l’ancien régime 
continueront, avec ou malgré lui , au nom de la Charte , le 
système de déception et de fraudes légales suivi depuis 
1 8 1 4 ; le monarque fera de nouvelles promesses et de nou- 
veaux sermens; l’on annoncera officiellement que toutes les 
institutions publiques vont être mises en harmonie avec 
les besoins et les vœux de la nation! Dans ces vues, dans 
ces intentions également perfides, la cour et les privilé- 
giés de l’ancien et du nouveau régime consentent à la 
retraite de M. do Villèlc et à la nomination de M. de 
Martignac ! 

Laissant de côté les opinions et la conduite politiques 
de M. de Martignac sous la république , l empire et la 
restauration , nqus n’examinerons pas encore si le dé- 
puté de la Gironde est l'homme de la cour ou celui de 
la nation , s'il appartient au pouvoir absolu ou à la liberté 
constitutionnelle : nous n’examinerons même pas le de- 
gré de confiance que peuvent lui accorder les divers 
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partis politiques : M. de Marlignac datera pour nous du 
jour de sa prise de possession du ministère de l'intérieur, 
ministère dans lequel est concentrée l'administration du 
royaume. , * . 

Le nouveau ministre est un homme de beaucoup d’es- 
prit, d’une élocution facile et brillante; ses manières 
sont polies , même séduisantes ; il est doué d’une grande 
souplesse, et l'on pourrait ajouter, sans calomnier son 
caractère public , d’une finesse politique dont il est diffi- 
cile de se défendre , tant sa parole porte l’empreinte d’une 
franchise , d’une conviction profondes : c’est , par excel- 
lence, l’art de M. de Marlignac! depuis le commence- 
ment du consulat jusqu’à la fin de l’empire , il fut compté 
au nombre des amis de la lil>erté constitutionnelle ; dès 
les premiers symptômes de la restauration de 1814 , il 
se précipita au devant de la maisou de Bourbon; les 
princes de Coblcntz ne trouvèrent pas , à Bordeaux , de 
conspirateur ou , si on l’aime mieux, de sujet plus aveu- 
glément dévoué que lui. 

M. de Màrtignac entend bien les affaires, et n’est pas 
dépourvu de talons administratifs; il a meme dès idées 
d’homme d’Etat , et l’on serait injuste à son égard , si ou 
ne le regardait pas comme très -supérieur en connais- 
sances politiques, en éloquence et meme en patriotisme 
(en n’appuyant pas trop néanmoins sur cette qualité), 
aux sept ou huit avocats de Bordeaux élevés avant lui au 
' fititc du pouvoir , et couverts des dignités et des honneurs 
déversés par Louis xvm et Charles x sur les Monck <Jn 
la ville du la mars l Nous ne parlerons nullement de 
l’homme privé, quels que soient les reproches d'im- 
moralité que lui aient adressés , avec plus ou moins de 
ménagemens et de véracité , scs compatriotes et les per- 
sonnes admises dans sa familiarité ; nous nous abstien- 
drons de toutes mettions d’actes antérieurs à son avéno- 
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Zj GOUVERNEMENT royal. 

ment politique , ne considérant que le ministre auquel 
Charles x vient de remettre les rênes de 1 Etat. 

Dans l'impartialité et la justice qui nous guident , 
nous n'hésiterons pas à avancer que , sous le point de 
vue ministériel, M. de Martignac n’est pas sans avoir 
des droits à l’estime , nous dirons plus , à la confiance 
nationale ; il aime sincèrement la liberté, mais trompé, 
peut-être , par les protestations constitutionnelles du roi , 
ou séduit par les paroles chevaleresques du vieux cour- 
tisan de Versailles, du pclii-Jils de Henri IV, M. de 
Martignac aura pu croire de bonne loi, en 1828 (et 
nous avons des raisons particulières pour émettre celte 
opinion ) , que le pouvoir royal et la liberté constitu- 
tionnelle vivraient en bon accord et se fortifieraient l’un 
par l'autre; il se sera persuadé que Charles x voulait 
et maintiendrait la Charte, qu’il réaliserait ces beaux 
vers de Voltaire : 

« Vous pouvez raffermir, par un accord heureux , 

« Des peuples et des rois les légitimes nœuds , 

« Et faire encor fleurir la liberté publique , 

« Sous l’ombrage sacré du pouvoir monarchique. » 

Telles étaient du moins les opinions, les doctrines 
professées par l’avocat de Bordeaux à son arrivée au 
ministère ; il nous a dit avoir rappelé , plusieurs fois , 
dans le cours de son administration , ces vers à Charles x > 
la conduite du ministre, dans les deux sessions de 1828 
et 182g, montrera jusqu’à quel point M. de Martignac 
sc serait fait illusion sur les véritables sentiiuens du 

l V a 

monarque restauré ; s'il n'a pas été complice , il sera 
dupe et tombera victime de son dévouement a la royauté 
de 1 8 1 4 : cela doit être. 

Avant la chute du ministère Villèlc, M. do Polignac , 
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* * , * « .• 

ambassadeur à Londres , avait été mandé à Paris ; l’on 
voulait essayer l'effet que sa présence y produirait dans 
une conjoncture aussi importante. Mais le favori par 
excellence , du prince , de la cour et de l’ancien régime , 
réveille toutes les craintes et devient l’objet de toutes les 
haines nationales : sa vie publique est dénoncée tout 
entière à la France par les feuilles de l’opposition; son 
nom devient , à lui seul , un programme officiel de con- 
tre-révolution ! La cour et les privilégiés se voient donc 
forcés d’ajourner la nomination du prince romain , il 
est renvoyé à son ambassade d’Angleterre, et le ministère 
Martignac est installé ; oh l'appelle hautement ministère 
de transition! 

En effet , il est déjà facile de prévoir que la nouvelle 
administration n’aura que quelques mois de durée ; 
l’ultra - royalisme et l’ultramontanisme prendront le des- 
sus, et le trône sera renversé parce que, cédant de plus 
en plus à leur impulsion, les nouveaux ministres, jaloux 
de se maintenir au pouvoir, seront obligés de continuer lo 
système d’hypocrisie, de fraude et d’arbitraire dont lo 
ministère ’Villèlc a si largement usé pendant six année». 

7. — Bordeaux. — Le lieutenant -général, baron 

d’Alméras, commandant la 11* division militaire, suc- 
combe à une attaque d'apoptexic foudroyante Le 

lieutenant - général Lamarque rend hommage à sa mé- 
moire : lorsqu'un capitaine aussi illustre, et un citoyen 
aussi patriote que le général Lamarque fait l’éloge de 
l'un de ses compagnons d'armes, ce dernier a de justes 

droits à l’estime et à la reconnaissance de la nation 

Lamarque n’a jamais trahi la vérité. 

* # fc 

8 . — Le duc et la duchesse de ,Clarcncc donnent , 

t 7 

à l'amirauté . une grande fêle à D. Miguel. — Cette 
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circonstance , fort indifférente en elle - meme , présente 
néanmoins une certaine importance politique (le duc de 
Clarencc se glorifiant de son opposition au ministère ), 
si I on considère l’accueil fait au prince portugais en 
Autriche et en France ; D. Miguel a été traité avec 
les plus grands égards à Vienne et à Paris ; François i", 
Louis xvm , Charles x, lui ont donné pubUquemcnt des 
témoignages d’une affection toute particulière : celle que 
lui prodigue le due de Clarence, qui touche de si près 
au trône d’Angleterre, achève de convaincre les par- 
tisans de la liberté constitutionnelle que 1 infant de Por- 
tugal, dont la profonde aversion pour cette liberté est 
généralement connue , a dû recevoir des grands cabinets 
de l’Europe l’invitation, peut-être même l’injonction 
de rétablir le pouvoir absolu sur les ruines de la Charte 
accordée par D. Pédro ; l’assassin de son père et de 
son roi se flatte même , dit-on , de trouver dans la sainle- 
albance une protection qui le mette à même de ren- 
verser impunément le gouvernement de son pays, et de 
faire triompher, à Lisbonne, le vil et cruel despotisme 
donllcs ministres de Ferdinand vu accablent l’Espagne. . . 
La conduite ultérieure de D. Miguel justifiera ces pré- 
visions. 

io. — Mort du comte François , dit de NcitfcluUcau , 
. âgé de 78 ans. — Avocat au prlement de Paris, lieu- 
tenant - général au présidial de Mirecourt (Vosges), 
procureur -général au conseil supérieur du Cap ( île 
Saint-Domingue), littérateur, poète, membre de plu- 
sieurs académies , M. François , né dans la dernière 
classe du peuple *, embrassa, en 1789, la cause de la 

* Le curé de Vrécourl ( département des Yosges ) ayant trouvé 
de l’esprit à cet enfant, pourvut à sa nourriture et lui apprit à 
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révolution et fut nommé, en 1791 , député à l’assemblée 
législative où il fit profession d’un républicanisme ardent. 
Ce Brutus ( auteur de la doucereuse comédie de Paméla ) 
prodigua dans sa prose et dans ses vers les injures et 
les outrages à Louis xvi ; après les journées des a et 3 
septembre 1 792, il se qualifia de sans - culotte pur , et 
avilit son caractère d’homme de lettres au point de se 
glorifier du litre d'instituteur- poète des petits sans-cu- 
lottes Les père Bucliêne , les Marat , les Martain- 

ville n’ont pas vomi, dans les paroxismes de leur rage 
révolutionnaire, de plus dégoûtantes productions qno 
le citoyen François de Neufchâteau après la catastrophe 
du 10 août. Sa Fable nouvelle pour orner la mémoire des 
petits sans-culottes , imprimée en 1 792 , et son Hymne à 
la /<Z>er*e(Chansonnier de la Montagne) resteront comme 
monument de l'excès de dégradation politique que peuvent 
engendrer la lâcheté, l’amour-propre et la cupidi té réunis . . . 
Il n'en fut pas moins détenu sous les ver roux des jaco- 
bins , pendant près d’une année. M. François de Neuf- 
château fut redevable de cette longue captivité à sa comé- 
die de Paméla, ou la vertu récompensée ; il avait fait 
jouer cette pièce au théâtre de la nation , dans le plus fort 
de la terreur; le comité de salut -public exigea de lui 
des changemens , il les fit ; et , malgré sa soumission , la 
pièce n’étant pas encore assez civique , il fut empri- 
sonné le 4 septembre 1793 : il faut convenir que l’ins- 
tituteur des sans-culottes jouait de malheur La re- 

présentation de Paméla fut, au surplus, l’occasion d’une 

lire ; le seigneur de ce village ( le comte de Morvillier) le recom- 
’ manda à la bienfaisance de M. d’ Alfacc , grande-croix de Malte 
et grand -prieur de la ktugue d’Aquitaine, qui paya sa pension 
au collège de Neufchâteau , le fit entrer ensuite aa barreau de 
Nancy, et lui procura la protection de M. le duc d’Orléans, qui 
le fit nommer procureur-général de Saint-Domingue. 
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lutte violente contre les jacobins , et leur servit de prétexte 
pour fermer le théâtre français et pour incarcérer les 
comédiens. 

Le citoyen François de Neufcbàteau , excellent 
républicain sous la convention et le directoire, devait 
être l’un des plus dévoués serviteurs du despotisme sous 
le consulat et l’empire ; il fut fidèle à sa destinée ! Par- 
venu , à force d’intrigues et de bassesses , au pouvoir 
ministériel et au trône directorial, il devint l’un des 
grands bénéficiaires de la révolution du 18 brumaire 
an vin (9 novembre 1 799) , et le premier des présidons 
dn sénat-conservateur créé par Bonaparte , il fut doté de 
la sénalorerie de Bruxelles , investi du titre de comte de 
l’empire, affublé du grand cordon dclaLégion-d’Honneur; 
il se montra, jusqu’en 1814, 1 un des plus vil# flatteurs 
de Napoléon , et rivalisa d'adulations avec les Lacépède , 
lesFontanes, les Laplace, et autres harangueurs; il n’a- 
vait j>as rougi de dire au despote de la France : « Vous 
« n’acceptez l'empire que pour sauver la liberté ; vous ne 
« consentez à régner que pour faire régner les lois; 

« vous ne fites jamais la guerre que pour avoir la 

« paix Pardonnez, sire, ah! pardonnez l'émotion 

n involontaire qui accompagne mes paroles , elles sont 
« sorties de mon cœur; l’attendrissement qui s’y mêle 
« en a troublé l’expression, mais votre miijesté n en 
« sera pas blessée , etc. » 

Après la restauration ,• M. le comte François de Neuf- 
château sollicite et obtient de Louis x\m la faveur de 
faire hommage de sa muse au roi légitime, digne suc - * 

cessent' de Henri iv ; il dépose aux pieds du monarque' 
bel-esprit son Recueil de Fables , dont il a eu grand soin, 
on le pense bien , de détacher la fable composée pour 
les petits sans-culottes , production ultra-révolutionnaire 
dont Louis svi , Marie-Antoinette et le Dauphin faisaient 
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les frais sous les noms de dom Porc , de dame Panthère , 
et d’«« Louvat, d’un tel accouplement digne progé- 
niture ! M. le comte François met aux pieds de 

Louis xvm son dévouement et son INVIOLABLE 
FIDELITÉ à la monarchie légitime; mais , moins heu- 
reux que la plupart de ses confrères sénateurs, il ne 
réussit pas à faire agréer ses services, et se voit con- 
damné à ensevelir sa gloire dans le fauteuil d'académi- 
cien : il meurt oublié et méprisé. 

Ce parvenu de la révolution était d'une vanité sans 
bornes; il se décernait lui-méme l’apothéose littéraire, 
faisables vers en son honneur, et en chargeait tous les 
livres de sa bibliothèque , sur lesquels il gravait ses armoi- 
ries et appliquait ses titres nobiliaires. C’est le même F ran- 
çois de Neufchâteau qui , dans sa comédie de Paméla, 
avait dit , avec toute l’emphase philosophique de l’époque ; 


« Ces rubans , ccs cordons, et ces chaînes dorées, 

« Des esclaves des rois ces pompeuses livrées 
« Ne sont que des hochets dont la vaine splendeur 
« Déguise le néant d'une folle grandeur. » 


Les Fouché, les Cambacérès, les Syeyes, etc., etc., 
n’ont pas mieux dit et n’ont pas mieux fait. 

Avocat, juge, administrateur, ministre, directeur, lé- 
gislateur, sénateur, M. François de Neufchâteau a fait 
preuve, dans toutes ces fonctions, de talcns très-secon- 
daires; comme écrivain, en prose ou en vers, c’était un 
homme médiocre : scs productions méritent l’oubli dans 
lequel elles sont déjà tombées... On avait dit de lui, 
(fuit faisait des vers dans les liras de sa nourrice;' 
cette flagornerie lui valut une épigramme, finissant par 
ces deux vers : 

•» 

« François , <jm fait ilo tont pour l'immortalité , 

• Fut poète au- berceau', puis no l’a plus été. • 
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Infatué des éloges que lui accorda Voltaire , dont il encen- 
sait à genoux la grande renommée , le poète de l’Alma- 
nach des Muses se prit pour un génie ; il lui échappait 
même , dans ses conversations intimes , de dire avec bon- 
homie : « Je suis un des grands hommes , un des grands 
« génies du siècle ; Voltaire me l’a dit plusieurs fois , et il 
« s’y connaissait! » La génération actuelle a cassé l’arrêt 
du patriarche de Ferney, si tant est que le grand génie 
du xvm* siècle l’ait prononcé. 

L’on doit parler, en toute vérité, des individus qui 
ont pris part aux affaires de l’État ; c’est annoncer d’a- 
vance aux fonctionnaires publics, de toutes les classes, 
le jugement que 1 histoire prononcera contre eux , s’ils 
imitent la conduite de la plupart des parvenus de la 
révolution : ces omis de leur pays , ces défenseurs de la 
liberté et de V égalité constitutionnelles ont renié la ré- 
volution qui fit éclore leurs noms sur la scène publique ; 
ils se sont transformés successivement en courtisans du 
pouvoir absolu , en valets de l’ancien régime , en grands 
seigneurs de 10Eil-de-Bœuf, en privilégiés de la no- 
blesse et du clergé ; ils vendent la patrie , la liberté , les 
lois, pour des titres, des rubans et des pensions; et ils osent 
dire encore , aujourd’hui : « Je suis un des glorieux débris 
« de l’empire , et je fais partie de ce petit nombre d’hora- 
« mes qui ont conservé le feu sacré de la liberté. » Ainsi 
disait M. François de Neufchâteau !... Ce n’était pas, du 
reste, un méchant homme , c’était seulement un homme 
sans aucun© espèce de vertu ; il faisait tout ce qu’on exigeait 
de lui : sa complaisance envers les triumvirs directoriaux , 
lui fil donner le ministère de l’intérieur, où il remplaça le 
probe et excellent administrateur, Bénezech : il est juste 
de dire que le passage de M. F rançois de Neufcliâteau au 
ministère de l’intérieur fut marqué par quelques actes qui 
annonçaient des vues d’administration. 
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il.-— Ordonnance royale qui nomme le sieur Nom- 
père de Champagny directeur-général du personnel au 
ministère de la guerre, en remplacement du sieur du 
Coétlosquet, lieutenant-général , conseiller d'Etat en ser- 
vice ordinaire. — M. de Champagny est l’un des aides- 
de-camp de M. le Dauphin , et possède toute sa con- 
fiance ; ainsi , la promotion de M. de Champagny met à 
la disposition du prince, héritier présomptif du tronc . 
le choix, la nomination et le sort des officiers, squs la 
responsabilité de M. de Caux , qui n’est plus , comme sous 
l’empire, qu’un premier commis de la guerre (V. 4 jan- 
vier) , chargé de contre-signer les volontés de M. le duc 
d’Angouléme, ministre de fait. Le peu d’influence minis- 
térielle que l’ordonnance de ce jour laisse à M. de Gaux sera 
réduit encore , ou plutôt anéanti , par l’ordonnance qui 
créera bientôt un conseil supérieur de la gucrre(V. 17 fé- 
vrier) : les emplois, tous les grades militaires seront à la 
discrétion de la cour, de l'émigration et des courtisans, 
et l amée se trouvera exposée à toutes les humiliations, à 
toutes les injustices qu il leur plaira d'infliger au soldat , 
au sous -officier et à l’officier dont le dévouement au 
pouvoir absolu et au jésuitisme deviendra suspect ou 
équivoque. 

il. — Tribunal de police correctionnelle, affaire de 
M. Cauchois-Lemaire. — Cet écrivain a publié, dans les 
derniers jours de décembre 189,7, une brochure ayant 
pour titre : Lettre à S. A. R. M gr le duc d'Orléans , etc. 
Arrêté, le i ,r janvier, dans sa maison de campagne, à 
huit heures et demie du matin , il est conduit à la pri- 
son de la Force-, des perquisitions rigoureuses ont lieu 
dans son domicile à Paris. 

L’avocat du roi, M. Berthous de la Serre, se pro- 
nonce avec véhémence contre la brochure de M. Cau- 
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chois-Lemaire ; il dit : « Sans cesse, l'auteur rap- 

pelle, dans des termes outrageans pour la prérogative 
royale , que M. le duc d'Orléans a été privé du droit de 
siéger à la chambre des pairs ; il prétend que là ses ser- 
vices et ses conseils ont été méprisés; il réunit tous ses 
efforts pour aigrir le prince , dans la coupable et vaine 
espérance d'ébranler sa fidélité, de le détacher de ses 
devoirs envers son souverain , et de l'entraincr à les vio- 
ler. » • — « Un tel écrit n’a pu exciter que l'indignation 
de S. A. R. , à qui son dévouement au roi et son alla- * 
chement à ses devoirs interdisent jusqu'à la pensée d’au- 
toriser, meme tacitement, l’appel qu’on ose lui adresser; 
mais qui pourrait méconnaître l'influence dangereuse et 
fuuesle que doit exercer sur les esprits crédules ou dis- 
posés à l’agitation , ce bbellc où respire , du commen- 
cement à la fin, un esprit d’hostilité contre le gouver- 
nement du roi ; où se manifestent , presque à chaque 
page, une absence de tout respect pour la légitimité, et 
un système perpétuel d attaque contre 1 ordre de la suc- 
ccssibililé au trône?...; » M. l’avocat du roi fait lecture 
des passages incriminés dans la brochure de M. Cau- 
chois-Lemaire; il cite particulièrement ceux-ci : (L’au- 
teur met le prince en scène, il le fait parler ainsi:) 

« Moi, direz-vous peut-être ; et que puis -je P Pair du 
royaume, je subis, la France le sait, un ostracisme qui 
m'interdit toute participation aux affaires publiques. 

Voilà précisément, monseigneur, le point en litige : celui 
que l'on suspend de ses privilèges est-il suspendu , pour 
cela, du droit commun? La patrie est-elle circonscrite 
dans la chambre haute? L’inaction parlementaire con- 
damne-t-elle tout l’homme à la léthargie politique? et dès 
qu’on n’est plus seigneurie , n'est-on plus rien? Ques- 
tions inconvenantes, ou tout au moins oiseuses, diront 
quelques autres ; questions naturelles et utiles sous un ré- 


Digitized by 


il janvier 1828. 


i 3 


gimc constitutionnel , leur répondrai -je. » — « Passe 
encore, répliqua lélève de Saint-Simon, pour des 
princes en activité de service ; mais quand ils sont à la 
retraite, ou en expectative, indéfinie, quel emploi leur 
assignerez -vous qui vaille les émolumens? — Je suis 
persuadé, répondis-je, que dans une monarchie consti- 
tutionnelle, un prince, comme un autre, doit et peut 
acquitter son tribut national ; il le peut surtout au mi- 
lieu de la nation française et dans les circonstances ac- 
tuelles. ... Tout cela est vague , interrompit votre ami ; la » 
critique serait trop aisée si, après avoir blâmé en dé- 
tail, elle se contentait de dire en général : Accomplissez 
votre devoir.... Quel ëst-ilce devoir, pour l’homme que 
sa naissance fait membre de la chambre haute , et au- 
quel l’accès de cette chambre est fermé? » — « .... La 
conduite du prince fut conforme à ces dernières paroles. 

Au lieu d’aller à Gand , il se rendit en Angleterre , ce 
qui le dispensa de s’associer au système qui marqua 
l’époque .de i8i 5, et de rentrer à la suite des vain- 
queurs. » — « Et, pour m’expliquer plus claire- 

ment par une supposition , si je vivais sous le règne du 
prince qui porta votre titre avant de porter le nom de 
Louis xu, et que ce fut .à lui qu'allât celte feuille, le 
roi de France n’aurait, à mon égard, ni à pardonner 
les injures , ni à récompenser les services reçus par le 
duc d’Orléans. » — « Il est une autre inquiétude contre 
laquelle cette missive est de nature à rassurer l’homme 
le plus prompt à s’alarmer, et dont je ne puis vous en- 
, l retenir sérieusement ; 1 idée un peu folle m’en est venue 
en lisant une anecdote qui vous concerne, et qu’un his- 
torien a recueillie. Walter-Scott raconte que, dans un de 
, ces jours d’émotion politique si fréquens depuis 1 8 1 4 , 
on billet anonyme, exprimant plus d’intérét qu’il ne 
vous convient d’en inspirer, fut glissé jusque sous la 
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main de Voire Altesse, qui , pour toute réponse, se hâta 
de le remettre à l’autorité de la légitimité. Votre pru- 
dence n'aurait pas à prendre les mêmes précautions 
contre ma lettre, quand. bien même elle ne passerait pas 
sous les yeux de l’autorité avant d’arriver sous les vôtres; 
elle est écrite par un ami de l'ordre , de la conciliation 
générale, de la paix publique foudée sur des bases so- 
lides. » — « .... Votre ami , qui suivait votre idée, ob- 
serva que Massillon parlait au moins des princes qui 
gouvernent, qui ont l’autorité. On la prend, lui repar- 
tis-je, quand on est bien placé pour cela. — J’entends 
l’autorité d’opinions, d’influence, l'autorité sans budget 
et sans gendarmes. » — « .... En cas de péril imminent, 
de désastre, de grands services à rendre, soit que des 
brigands pillent et tuent , soit qu’il y ait incendie ou 
inondation, chacun prend son litre de la circonstance 
et reçoit mission de son courage. » — - a .... Mais à dater 
de >817, les chances de succès et d’utilité se multiplient. 
Si j avais tardé jusque-là, c’est alors,. à coup sur, que 
j’aurais jeté les fondemens de mon empire tutélaire. » 
« .... Si vous aviez été le personnage réel du rôle 
que j’ai joué avec plus de hardiesse que de talent, l’in- 
trigue n’eût point pris ce caractère, vous seriez inter- 
venu avant que Tartufe se fût impatronisé dans la mai- 
son, ou du moine, à l’heure qu’il est, vous seriez prêt 
pour le dénouement, vous nous donneriez un coup de 
main pour chasser le pauvre homme et r’avoir la cas- 
sette. » — - « Et pour ue pas perdre scs habitudes de 
conseiller, il vous engage à en faire autant , et à échan- 
ger vos armoiries ducales contre la couronne civique. 
Allons , prince , un peu de courage : il reste dans notre 
monarchie une belle place à prendre , la place qu'occu- 
perait La Fayette dans une république, celle de premier 
citoyen de France ; votre principauté n’est qrt’un chétif 
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canonicat auprès de cette royauté morale. » — « .... Le 
peuple français est un grand enfant qui ne demande 
pas mieux que d’avoir un tuteur 5 soyez-le , pour qu’il 
ne tombe pas en de méchantes mains. » — « .... Rien ne 
résiste au patriotisme généreux qui & une grande illus- 
tration nobiliaire, une place éminente, une immense 
fortune, triple condition que réunit votre Altesse. Avec 
cela elle n'a qu’à se baisser pour prendre le joyau qui 
est là , par terre , que plusieurs sc disputent , et qu'au- 
cun ne peut ramasser, faute d’avoir ce que vous avez par 
la grâce de Dieu. » — - « .... Et pourtant, avec un peu 
(l’aide, lorsque les forces de la France nouvelle seront à 
leur point de maturité, les nôtres seront engourdies par 
la vieillesse ; et la génération moyenne serait bien aise 
de goûter les fruits de la terre promise. Si ce n’est Moïse, 
que ce soit Josué qui nous y mène , et passons le Jour- 
dain : tel est l'objet de ma requête. Si elle 11’est pas enten- 
due, je doute que quelqu’un de nos neveux ait, comme 
moi, la fantaisie d écrire à un duc : en ce cas , du moins, 
il n’aura que l’embarras de choisir son correspondant. Il 
en est jusqu'à trois que je pourrais nommer. Tandis qui; 
nous déclinons, le duc de Bordeaux, le duc de Chartres 

et même le duc de Reichstadt grandissent » 

Nous nous sommes déterminés à citer quelques frag- 
mens de la brochure de M: Cauchois -Lemaire, parce 
qu elle nous a paru d’une haute importance sous le point 
de vue politique; c’est un document pour l'histoire, en 
ce qu’il peint la situation où se trouvait la France 
en i8»8. Cette situation devait être bien extrême, 
puisqu’un simple écrivain osait se permettre de publier 
un pamphlet aussi attentatoire aux sentimens de devoir 
et de fidélité dont M È * le duc. d Orléans était animé , sen- 
timens dont le prince avait constamment donné des 
preuves à Charles x. 
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lie défenseur de l’accusé, M. Chaix-d’ Estante , s’ef- 
force de prouver l'utilité et la légalité d’une opposition 
dans tout gouvernement représentatif ; il soutient qu’en 
s’adressant à un prince du sang pour l’inViter, le sup- 
plier, le presser d éclairer par ses conseils un roi dont 
les courtisans égarent la religion et surprennent la géné- 
rosité, M. Cauchois-Lemaire n’a rien dit, n’a rien fait 
que de sage et conforme à une politique éclairée, pa- 
triotique , favorable aux intérêts de la royauté ; poli- 
tique , généralement suivie en Angleterre , où les princes 
du sang se placent de fait comme de droit à la tête de 
l’opposition , politique consacrée en France depuis 17895 
il cite en preuve de son assertion les actes politiques 
du comte de Provence (Louis xvm), protestant publi- 
quement contre les mesures adoptées par son frère 
Louis xvi, et les protestations encore plus énergiques 
du comte d’Artois (Charles x) qui s’est hautement 
prononcé contre les actes de Louis xvi , et qui même a 
poussé le système d’opposition jusqu'à blâmer sans la 
moindre réserve la conduite suivie par Louis xvm de- 
puis les restaurations de 181 f\ et i 8 i 5 . 

Dans son plaidoyer, M. Cliaix-d’Estangc se force d’é- 
tablir que M. Cauchois- Lemaire n’est pas coupable, 
qu’il a usé d’un droit dont les actes funestes et insensés 
des ministres de Charles x font un devoir à tout Français 
ami de la royauté et de son pays. « C’est aujourd'hui, 
dit-il , une vérité hors de contestation , que l'opposition 
est nécessaire dans un gouvernement représentatif. Gar- 
dienne attentive , elle signale les abus , elle réprime sou- 
vent les excès du pouvoir. Quand enfin la marche du 
gouvernement devient telle quelle met en péril les 
libertés nationales et la stabilité du trône, l’opposition 
alors s’émeut plus vivement, elle se montre de toutes 
parts , et partout où il reste quelque indépendance , le 
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pouvoir la rencontre résistant à son action et signalant 
le danger. » — « Qu’arrive-t-il dans un tel état de 
choses? l’opinion publique se contente de cette opposi- 
tion qui la représente et défend régulièrement ses droits. 
Elle demeure paisible et conüante tant que ses défenseurs 
ont du moins la liberté de parler eu son nom. Si cette 
liberté leur était interdite , si elle manquait de tous 
moyens réguliers do sc faire entendre , certes alors , so 
voyant menacée de toutes parts , l'opinion publique , 
égarée hor<s des voies légales qui lui avaient été pro- 
mises , s’ouvrirait violemment une route nouvelle -, et 
alors, quand après une longue et muette patience 
arrive ce jour d’une réaction violente , ce n'est plus 
seulement le redressement d une mauvaise mesure, ce 
n'est plus même la chute d’un ministère odieux que l’on 
demande : les prétentions populaires, une fois agitées, 
deviennent plus exigeantes et plus impérieuses. C’est 
ce tableau d'un peuple auquel on avait promis la liberté, 
auquel on impose l'esclavage; c’est ce calme apparent, 
mais terrible , que Montesquieu, parlant de la liberté 
anglaise, a peint avec de si vives couleurs : « Si les 
« terreurs, dit-il, naissaient à l’occasion du renverse- 
« ment des lois fondamentales, elles seraient sourdes, 
« funestes, atroces, et produiraient des catastrophes. 
<1 Bientôt 011 verrait un calme affreux, pendant lequel 
<1 tout se réunirait contre la puissance violatrice des 
« lois. » C’est pour prévenir ces dangers, pour éviter 
ces vives réactions, que. dans un gouvernement repré- 
sentatif il faut qu une opposition existe forte, puis- 
sante , ayant des organes nombreux , capables , non pis 

de se faire obéir, mais de se faire écouter » D'après 

ces considérations politiques , M. Chaix-d'Estangc cher- 
che à prouver que son client , loin de commettre un dé- 
lit, a rempli un devoir j l'ayocat déploie une vigueur de 
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raisonnement , une étendue de connaissanees politiques 
et une supériorité de talent oratoire également remar- 
quables ; il se surpasse lui -même pour rendre son plai- 
doyer digne de la cause qu il défend , et de f accusé au 
uom duquel il a parlé ; il analyse successivement tous „ 
les passages incriminés par { avocat du roi : « Cette 
lettre (dit -il), à son apparition, a été peu favorable- 
ment accueillie. Les chauds partisans de l'étiquette di- 
saient que c'était une très-grande inconvenance d écrire, 
sans son aveu, à un prince ^du sang; coxçme si nos 
usages n'autorisaient pas tous les jours ces sortes de 
publications ! Chose remarquable! au moment où pa- 
raissait la lettre de M. Cauchois-Lemaire, pour provo- 
quer la chute du ministère , M. Madrollc adressait une 
épitre au roi pour demander la conservation de ce mi. 
nistère qui n'est plus. Si, d'un côté , on blâmait le Style 
familier dejla lettre de M. Cauchois-Lemaire, de l'autre , 
des amis austères de la liberté trouvaient que le lan- 
gage de fauteur était humble, et sa parole courtisane. 
Mais il n'y a qu’une opinion sur la situation légale de 
l'auteur. Ceux qui ont blâmé la brochure sous le rapport 
de la convenance , n’ont pas cru qu’eHe put être l'objet 

d'une poursuite judiciaire Que verrez - vous dans 

cette brochure ?. dit le défenseur en terminant. Vous y 
verrez , messieurs , le vœu d’un homme de bien. M. Cau- 
chois-Lemaire a uni sa voix à la voix de la France en- 
tière pour demander le renvoi des ministres; il s'est 
servi, pour arriver à son but, d’un procédé qui est 
depuis long-temps en usage en Angleterre. Le ministère , 
qui était menacé dans son existence , a essayé de se dé- 
fendre par une condamnation judiciaire : sans doute 
il espérait par là effrayer le monarque et s'attacher de 
plus en plus à lui , à l’aide de chimériques et puériles 
terreurs, Il a jeté un cri d alarme; il a prétendu que 
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ce n'était pas son existence , mais celle de la monarchie 
qui était compromise. Enfin le roi est éclairé ; il renvoie 
les ministres, et un autre ministère se forme sur d'au- 
tres principes. Sans doute, pour les ministres qui ne sont 
plus , le but que l'on voulait atteindre est manqué ; mais 
le procès reste encore , et c'est une des charges qu'ils 
lèguent à leurs successeurs..... » M. l’avocat du roi 
réplique , soutient avec force l’accusation, et persiste dans 
ses conclusions contre M. Cauchois -Lemaire, l’impri- 
meur et les libraires -, elles tendent à ce que le premier 
soit condamné à cinq ans de prison et 6,000 francs 
d’amende , les derniers à un mois de prison et 5 o francs 
d’amende. La cause est renvoyée au 1 8 du courant , 
pour la prononciation du jugement. 

JVous avons donné un grand développement à cette 
affaire, parce quelle a produit une très -forte sensa- 
tion dans la capitale. La brochure de M. Cauchois-Le- 
maire est un événement, tant les circonstances où elle 
est publiée sont graves et ‘imminentes -, cet écrit aura , 
dans Quelques mois, l’autorité d'un fait accompli (V. 7 
çt 9 août i 83 o). Une révolution, sans exemple dans l'his- 
toire , donnera gain de cause à l’écrivain qui a indiqué 
et tracé pour ainsi dire la marche de celte révolution ; la 
France presque entière saluera des plus vives acclamations 
l'avénement national du duc d'Orléans à la couronne : 
%ussi , la Lettre de M. Cauchois -Lemaire à S. A. R. 
Mt v le duc d'Orléans fera époque dans l’histoire de la 
restauration de la maison de Bourbon , et caractérisera 
parfaitement la révolution qui doit renverser du trône la 
branche aînée de cette maison royale. 

i 3 . — La police de Paris a été confiée à M. de Bel- 
leyme (V. 4 janvier) ; H a remplacé le 6, à la préfecture, 
M. Del&veau, qui ne s'est occupé pendant le cours do 
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son administration que d'intrigues politiques , au succès 
desquelles l'homme de Montrouge a fait servir les im- 
menses fonds secrets de la préfecture de police; M. Dc- 
laveau les a destinés à solder l’espionnage politique et 
"monacal , à entretenir l’atroce corporation d 'ageus pro- 
vocateurs dont s’est entouré le ministère Villèle... La 
capitule voit avec joie l’avénement à la police d’un magis- 
trat investi 3e la considération publique; les premiers 
actes de M. de Belleyme annoncent que la liberté , la 
sûreté, la propriété des citoyens, auront un juge équi- 
table et un protecteur éclairé dans le haut fonctionnaire 
qui vient d’être chargé du soin de maintenir l’ordre pu- 
blic et l’exécution des lois : déjà les espions de M. Dela- 
veau et des jésuites sont éconduits. Des espions devenus la 
ressource d’un gouvernement constitutionnel! ! ! Immor- 
tel Montesquieu , tu as flétri à jamais ces hommes ; sous 
quelques titres qu ils se cachent, tuas prononcé la ruine du 
gouvernement qui a recours à cet infâme système de cor- 
ruption , de perversité , d’assassinat politique. « Faut-il 
« des espions dans la monarchie ce n’est pas la pratique 
« ordinaire des bons princes. Quand un homme est fidèle 
« aux lois , il a satisfait à ce qu'il doit au prince. 11 faut 
« au moins qu’il ait sa maison pour asile , et le reste de 
« sa conduite en sûreté. L espionnage serait peul-ctrc 
« tolérable, s'il pouvait être exercé par d honnêtes gens; 

« mais Yitifamib necessaire de la personne peut faire 
« juger de l’infamie de la chose. IJn prince, doit agir avec 
« ses sujets avec candeur , avec franchise , avec con- 
« fiance. Celui qui a tant d'inqhiétudes, de soupçons 
» et de crainte , est un acteur qui est embarrassé de jouer 
« son rôle. Quand il voit qu’en général les lois sont dans 
« leur force , et qu elles sont respectées , il peut se juger 
« en sûreté. L'allure générale lui répond de celle de tous 
« les particuliers. » M. de Belleyme parait être sincère- 
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ment attaché à la monarchie constitutionnelle, et, pr con- 
séquent , aux libertés nationales ; c’est un homme de pro- 
bité , uri magistrat d'équité ; il réprera , on l’espère , les 
injustices, les iniquités commises pr sOn prédécesseur 5 
les habitans de Paris attendent d'heureux fruits de cetto 
tutélaire et pternelle autorité. 

• 

1 5 . — Ouverture de la session extraordinaire des états 
du royaume de Wurtemberg , à Stuttgard ; elle est faite 
par le roi en personne. — Le Wurtemberg est l’un des 
Etats de l’Allemagne où les sujets ont obtenu de leur 
monarque une Charte constitutionnelle , et ce monarque 
s’est montré jusqu’ici fidèle à scs promesses, malgré ses 
relations intimes avec l’empreur de Russie , malgré les 
efforts de la sainte-alliance , qui tend , invariablement , à 
replacer tous les peuples de l’Allemagne sous le double 
joug du despotisme des princes et de la féodalité des 
nobles. Dans cette quatrième session des états du royau- 
me, le roi de Wurtemberg montre une confiance entière 
dans la fidélité et le dévouement de ses sujets, et leur 
annonce divers projets de lois ayant pur but de fortifier 
les institutions libérales dont ils jouissent et d’accroître 
la prospérité du royaume ; il fait appl au patriotisme , 
aux lumières des membres des états; toutes les parties 
de son discours sont empreintes d’une franchise royale 
et d’une paternelle sollicitude pur le bien de ses sujets ; 
il invite les états à méditer sur les changemens proposés 
pour la loi de recrutement ; sur les améliorations à opérer 
relativement au droit de bourgeoisie dans les communes ; 
sur La liberté et l’activité que réclament l'industrie et les 
relations commerciales qui exercent une si grande in- 
fluence sur le bien-être du pys : sur la législation hypo- 
thécaire dont les dispositions imprtent si essentiellement 
à la propriété et aux premiers besoins du corps social ; sur 
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la punition des délits qui attentent aux propriétés des su- 
jets ; enfin sur les changemens dans les lois relatives à la 
maison royale , changemens également importans à la di- 
gnité du trône et aux ressources du pays. — Les divers 
projets de lois sur les objets ci-dessus , qui vont être pré- 
sentés aux états , déposeront de la justice et de la bonté 
royales , et resserreront de plus en plus les nœuds d’affec- 
tion et de fidélité qui unissent le roi et la nation. 

1 5. — Circulaire de M. le garde-des-sceaux , ministre 
de la justice, à MM. les premiers présidenset procureurs- 
généraux des Cours royales. — La nomination de M. de 
Belleyme à la préfecture de police (V. 1 3 janvier ) fait 
espérer que le gouvernement n’aura plus recours à l’exé- 
crable espionnage politique mis en pratique jusqu à ce 
jour; la circulaire de M. le garde-des-sceaux annonce 
que le gouvernement veut appeler aux fonctions judi- 
ciaires des hommes intègres et éclairés , sans acceptions 
d'esprit de parti , et qu’il renonce par conséquent aux 
mesures inquisitoriales exercées, sous le ministère de 
M. Peyronnet , contre les candidats aux emplois judi- 
ciaires qui n’obtenaient pas l’assentiment des jésuites 
dont M. Frayssinous ( évêque d’IIermopolis ) était à la 
fois le protecteur , l’esclave et le séide. En effet , sous ce 
ministre des cultes, les évêques et les curés décidaient 
du sort des magistrats, des juges auditeurs, des procu- 
reurs du roi , de leurs substituts , en un mot de tous les 
fonctionnaires chargés d’administrer la justice. Il ne 
suffisait pas d etre intègre, d’avoir des mœurs pures , de 
posséder de l’instruction et des talens , pour entrer dans 
les fonctions judiciaires ; il fallait , avant toutes choses et 
par-dessus tout , faire profession d'attachement à la con- 
grégation des jésuites , fréquenter les églises , avoir dans 
sa poche sou billet de confession , se présenter à la sainte 
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table , et affecter une dévotion outrée. L'on voyait des 
commandans de divisions militaires se prosterner dans 
les églises , en grand costume d'officier général , forcer 
les corps d’officiers de s’approcher de la sainte table , et 
conduire les régiraens au service divin , comme le chef 
d'un séminaire y conduit §es novices; l'on voyait un 
maréchal de France suivre les processions , un cierge à 
la main , s’agenouiller dans les ruisseaux , et exiger la 
même dévotion des gens de sa maison ; l'on voyait de 
hauts fonctionnaires publics , qui , depuis trente ans , n’a- 
vaient pas mis le pied dans une église , y passer une par- 
tie de la journée et se montrer aussi recueillis , aussi 
férvens que des religieux de la. Trappe; cette montre de 
dévotion , cette hypocrisie de jésuite, menait droit à la 
faveur du prince, et par conséquent aux emplois : l’on 
n'était bon à rien si l’on n’était pas dévot, et dévot à la 
manière de Tartufe... Dans les derniers temps du mi- 
nistère déplorable , le citoyen le plus honorable ne pou- 
vait pas même être admis notaire, avocat, avoué, etc., 
s H n’était point affilié à la secte ultramontaine et contre- 
révolutionnaire ; quand on a lu le mémoire à consulter 
deM. de Montlo/.ier , on connaît l’intensité d’inquisition 
que les jésuites, les prêtres et les nobles étaient parvenus 
à établir dans les diverses parties de 1 administration 
publique, surtout dans l’ordre judiciaire... Le nouveau 
garde-des-sceaux annonee aux chefs de la magistrature 
et du parquet « qu il ne consultera qu’eux et ne cher- 
« chera la vérité que dans leur seul lémoignago , sur le 
« compte des candidats aux divers emplois de l'ordre 
« judiciaire..... Il ne suffira pas, leur dit-il, que vous 
« n'ayez par-devers vous aucuu renseignement défavo- 
« rable contre les candidats qui doivent obtenir votre 
« suffrage : vous voudrez bien , atvant de les présenter, 
« procéder sur chacun d'eux à une véritable informa' 
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« tion de bonnes vie et mœurs , né l ien négliger pour 
« acquérir la certitude que leur capacité , leur réputa- 
« tion sans tache et leur attachement loyal au roi et à 
« nos princes augustes, et à la Charte constitutionnelle , 
« les rendent dignes d’ctre nommés aux emplois pour 

« lesquels ils seront proposés » Celte circulaire est 

sans doute fort honorable, quoiqu’elle ait uqe petite 
odeur de jésuitisme; mais une mesure aussi salutaire 
scra-t-elle exécutée? La France est, de tous les pays de 
l’Europe , celui où l’on fait les “plus belles phrases d’ad- 
ministration , et où les faits répondent le moins aux pa- 
roles ; il faut attribuer cet état de choses au syslèmo>,d'in- 
trigues et de corruption suivi par la restauration : la 
circulaire de M. le garde-des-sceaux atteste la gravité du 
mal que le ministre Peyronnet a fait dans l’administra- 
tion de la justice, et la déconsidération où est tombé 
l’ordre judiciaire , cet ordre si respectable ; une plaie aussi 
profonde ne sera pas cicatrisée de long-temps. 

16. — Mort du comte Angles, ministre d Etat, ancien 
préfet de police , âgé de quarante-neuf ans. 

11 n’est pas sans intérêt pour Ihisloire de notre temps 
de dire qüelqucs mots sur le père de ce préfet de police, 
sur le personnage qui depuis son entrée à la chambre des 
députés jusqu’à sa mort fut président provisoire per- 
pétuel d’âge, et vota constamment en faveur des lois 
d'exception et contre la liberté de la presse... M. Angles, 
né dans la classe du peuple , exerça la profession d avo- 
cat , à Grenoble , avec un si grand talent , que le parlement 
du Dauphiné fut jaloux de s’adjoindre un jurisconsulte 
aussi éclairé ; il pressa l’avocat d’acheter une charge de. 
conseiller, en l’assurant qu’il serait reçu membre de la 
Cour, quoiqu il ne fut fias noble. Angles était donc 
conseiller au parlement de Grenoble en 1788; mais il 
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ne suivit pas , à celte mémorable époque , les glorieux 
exemples donnés par les Mounier , les Barnave , etc. , 
qui s’étaient si hautement prononcés en faveur de la li- 
berté ; il ne tarda pas à devenir l'objet de l'iiidignation pu- 
blique : un procès , infiniment grave , qu’il eut contre le 
neveu d’un homme qui l’avait fait son légataire universel, 
le priva de là considération qu’il devait à sa loyauté ; ce 
procès fit un si grand éclat en Dauphiné , que les mem- 
bres du parlement- rougirent d’avoir M. Anglès pour 
Collègue, et le forcèrent à donner sa démission... Tel est 
l’homme dont la vieillesse eut l'honneur de présider provi- 
soirement pendant sept, années la chambre des députés ; 
tel est le jiersonnage auquel Louis xvui donna des preuves 
publiques de son estime en le nommant ( i 8 i 5 ) prési- 
dent de la Cour royale de Grenoble ! ! ! M. Anglès ne 
perdit pas une si belle occasion de se venger ; tous les 
magistrats de celle cour qui avaient été juges dans son 
affaire furent presque aussitôt destitués : et Louis xvm 
connaissait ce procès ! ! ! 

Le fils de cç digne conseiller au parlement de Gre- 
noble fut nommé, fort jeune, auditeur au conseil d’État , 
entra presque aussitôt dans les affaires publiques , et ad- 
ministra successivement (1806 à 1810), en qualité d’in- 
tendant , une partie de la Silésie r la principauté de 
Sallzbourg et le cercle de la Basse-Autriche : fait maître 
des requêtes , il fut chargé , sous le duc de Rovigo (Sa- 
vary), de la correspondance de police pour les départc- 
mens de l'Italie devenus français. C est dans ce poste 
de confiance qu’il se trouvait à l’cpoque désastreuse où 
la trahison du duc de Raguse et de *** livra Parjs aux 
années étrangères. Le gouvernement provisoire du 3 i 
mars 1 8 1 4 le chargea de la direction générale de la po- 
lice : M. Anglès s’en acquitta en homme qui avait fait 
un bon apprentissage sous l'empire : mais c’est surtout 
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en i 8 i 5 , après son retour de Gand, qu'il fit preuve 
d’un zèle et d’une activité extrêmes dans la recherche et 
l’arrestation des échappés de Waterloo que Louis xvm 
envoyait aux échafauds et signalait aux cours prévôtales. 

— .Nommé préfet de police, M. Anglès fut généralement 
accusé de favoriser de toute son autorité les conspirations 
fabriquées par le gouvernement de i 8 i 5 , de donner les 
instructions et les pouvoirs les plus étendus aux agent 
provocateurs , et de dresser lui-même les pièges dans les- 
quels devaient tomber les ennemis du gouvernement. 
Àous n’examinerons pas jusqu’à quel point ce préfet de 
police se rendit coupable dans ces atroces machinations , 
dans ces assassinats politiques qui signaleront à jamais la 
seconde restauration de la maison de Bourbon : nous nous 
bornerons à indiquer un ouvrage qui fit , dans le temps, 
une grande sensation ; il est intitulé : La Police sous 
MM. le duc Dccazes , comte Anglès, etc. ( par Robert). 

— Adresse aux Chambres. Imprimerie de Brasseur 

aine, rue Dauphine, n° 36 . Avril 1831. Deuxième édi- 
tion. Chez Lcnormant , imprimeur, rue de Seine-, Pi- 
chard , Petit, Dentu, Ponthieu, etc., libraires. L’on 
trouve dans cet écrit les plus étonnantes révélations , et, 
malheureusement, 1 exposé d’une foule de faits qui im- 
pliquent les plus graves accusations Jetons un voile 

sur ces forfaits qui égalent, s’ils ne les surpassent, les 
forfaits des hommes de 1793. — M. Anglès a prêté son 
110m et son ministère aux exécrables méfaits de la restau- 
ration.... M. Anglès a fait une immense fortune dans son 
administration préfectorale , qui, pour le malheur des 
amis de la liberté , aura duré cinq ans. 

16. Profession de foi ministérielle } déclaration de 

principes insérée dans le Moniteur. — Les dernières 
élections ont manifesté le mécontentement et 1 irritation 


Digitized by Google 


lt> JANVIER l8ü8. 

lie la grande majorité des électeurs -, elles ont été natio- 
nales et constitutionnelles, malgré les fraudes nombreuses 
et même les violences exercées , dans plusieurs colleges , 
eontre l’indépendance et la liberté des suffrages. Le mi- 
nistère est alarmé de l'esprit d'opposition qui se fait jour 
de toutes parts ; il tient un langage nouveau , proclame 
avec un air de bonne foi les véritables principes du gou- 
vernement représentatif, et promet de gouverner dans 
les intérêts généraux': c’est avouer que le ministère 
dont la France vient d’être délivrée a gouverné dans 
l’intérêt du pouvoir absolu, c’est-à-dire des émigrés et 
des prêtres; la nouvelle administration reconnaît hau- 
tement que « le seul ministère possible est celui qui sort 
« de 1* majorité libre et indépendante des chambres ; » 
eHe déclare en même temps que , par le fait des nouvelles 
élections, la chambre des députés « se trouve divisée 
« en plusieurs fractions qui diffèrent entre elles, quant 
« au nombre et quant aux opinions. » 11 faut donc con- 
quérir la majorité dans cette nouvelle chambre , et , pour 
y parvenir, il est indispensable de tenir un langage tout- 
à-fait constitutionnel et légal ; en conséquence , après 
avoir développé, avec une simplicité et une franchise 
des plus exemplaires, les intentions généreuses qui ont 
déterminé la formation du nouveau gouvernement , le 
journal officiel dit : « ....Le vœu de la majorité du pays 
ne s’attache pas à des combinaisons de noms propres, 
plus ou moins habilement conçues; ce qu elle demande 
avant tout , par- dessus tout , c’est un ministère ferme 
et modéré , sage dans ses plans de conduite , et sincère 
dans letir exécution. Ce qui lui importe, c’est que ce 
ministère sache, d’une part, faire respecter la dignité 
de la couronne et l’autorité royale , sans laquelle il n’y 
a ni protection, ni sûreté; et, de l’autre, maintenir 
f exécution loyale et franche.de la Charte. Un minis- 
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1ère qui marchera dans cette voie d'un pas assuré , qui 
ne connaîtra d'autre régime que le régime légal, qui ne 
s’occupera de nos institutions que dans l intérêt com- 
mun du trône et des citoyens, qui recherchera les avis 
salutaires, et ne repoussera que les principes dangereux 
et les prétentions injustes et. exagérées, un tel minis- 
tère ne devra point s'inquiéter des calculs à faire pour 
arriver à la majorité parlementaire : celle majorité vien- 
dra à lui. » — « Le ministère nouvellement formé s’a 
dressera aux hommes de bien , aux amis sincères du 
roi et de la Charte ; il leur montrera avec franchise et 
liberté la route dans laquelle il veut marcher, et leur 
proposera de le suivre en l’éclairant*, il ne demandera 
point de faveur pour lui; il demandera justice pour ses 
actes, et, dans les deux chambres françaises qui s’a- 
vancent , on peut être sûr de l’obtenir. » — « Sans doute , 
il aura encore des adversaires et même des ennemis. La 
seconde journée l’a déjà trouvé livré à des agressions 
au moins prématurées *. Il ne doit pas s’en alarmer. 
On est clairvoyant en France, et le pays ne peut être 
long-temps abusé » 

Voilà, certes, de très-belles paroles, cl si belles que 
les cinq ou six gouvernemens, les soixante ministres ou 
sous -ministres qui se sont succédé au timon de l'Etat 
depuis la restauration ( 1 8 1 4 ) , ont tous tenu le même 
langage, et protesté avec la même solennité, la même 
loyauté, de leur attachement à la Charte qu ils ont tous 
violée et mutilée, en la respectant et l'invoquant sans 
cesse. Le nouveau ministère ne veut connaître , dit-il , 
d’autre régime que le régime légal; c'est précisément 
re qu’on n’a cessé de dire depuis quatorze ans, en déchi- 
rant pièce à pièce la première de toutes les lois, celte 

* Ces derniers mots sont bien indiscrets. 
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loi fondamentale qu’on a juré cent et cent fois d’obser- 
ver ! Au nom de ce régime légal , on a étouffé ou torturé 
la liberté de la presse , l'on s’est joué de la sûreté et de 
la propriété des citoyens, l’on a opprimé, spolié, assas- 
siné une foule d’individus de toutes les classes , que des 
ageits provocateurs ont excités à la révolte contre le 
gouvernement du roi et le régime légal! Mais le despo- 
tisme impérial était aussi un régime légal et archi-légal , 
car il se prévalait de milliers de lois , faites pour établir 
la tyrannie ; eh bien ! ces lois impériales sont journelle- 
ment rappelées et appliquées par les ministres ; elles 
subsistent encore dans tonte leur intégrité, nonobstant 
une Charte dont les principes , l’esprit et le texte sont 
en éclatante contradiction avec elles ! Aussi . tant que 
ces lois ne seront pas solennellement et explicitement 
abrogées, la Charte. ne sera qu’un vain mot, le régime 
légal une déception, la force légale une arme à deux 
tranchans, et les Français, toujours exposés au pouvoir 
arbitraire, toujours sous le joug du despotisme minis- 
tériel, n'auront que b fantasmagorie du gouvernement, 
constitutionnel : encore quelques mois, et l'on verra que 
cc régime légal dont le nouveau ministère fait aujour- 
d’hui hommage à l'opinion nationale n'est , en réalité , 
que le régime des priv ilégiés et des jésuites. De promesses 
en promesses, de parjures en parjures, la branche ainéc 
de la maison royale imposée à la France par les baïon- 
nettes étrangères en viendra légalement , et au nom 
de la Charte , à se précipiter elle-même du trône, et à 
replonger b France dans l'abime des révolutions. 

Il était nécessaire d’entrer dans ces développemcns 
pour apprécier, pour bien juger les événemens ultérieurs. 

: ‘ v Y^ey' ' - * - 

16. — Commission des conflits. — Arrêté du garde- 
des-sceaux , relatif à une commission de neuf membres , 
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pour examiner les moyens de régulariser les conflits *. 
Eu lèle des membres dent la commission sera compo- 
sée, l’on remarquera M. Henrion de Pansey, magis- 
trat intègre et profond jurisconsulte ; ce conseiller d'É- 
tat, qui honore l'ordre judiciaire, n'a pas craint de dire : 
« L’administration est aussi exclusive du droit de juger, 
u que celui de juger l’est de celui d'administrer. » 
Ce principe est de toute évidence , de toute justice , et 
sans son application, il n'existe et ne saurait même 
exister aucune sûreté , aucune garantie réelles pour 
les droits politiques et civils des citoyens. 

L’on ne saurait trop insister sur une matière aussi 
importante, aussi grave. 

Bonaparte avait introduit le conseil d'État dans sa 
constitution de l'an vin; il le maintint, il en étendit les 
attributions , dans la constitution qui substitua le régime 
monarchique au régime républicain , et mit , eu quelque 
façon , les lois sous la dépendance et le bon plaisir d'un 
conseil secret dont les membres n’eurent bientôt plus 
d'autre volonté que la sienne : en dernière analyse, la 
puissance impériale , c'est-à-dire le despotisme militaire, 
réunit dans ses mains la plénitude du pouvoir judiciaire 
cl celle du pouvoir administratif ; toutes les réclamations 
élevées contre les actes arbitraires des fonctionnaires 
publics vinrent expirer aux pieds du vainqueur de Ma- 
rengo , A' Austerlitz et d 'Iéna Il ne pouvait pas 

* Un conflit est une question de juridiction , c’est-à-dire une 
question tendant à décider qui sera juge dans telle matière , ou 
des tribunaux, ou de l’autorité administrative. Le conseil d’État , 
tribunal supérieur administratif, étant appelé à prononcer sur 
les conflits, décidait en conséquence de tout ce qu’il est dans 
l’intérêt du pouvoir de décider lui- même; c’était une évocation 
arbitraire , un détournement des citoyens de leurs juges natu- 
rels; il y avait tyrannie. 
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es être différemment, puisque, nommés par lui, les 
fonctionnaires de toutes les classes ne pouvaient être 
recherchés , poursuivis , jugés qu’avec sa permission : 
il y eut alors despotisme plein et entier, despotisme 
oriental... L’on peut appeler Bonaparte : l’homme de la 
gioi/e et du despotisme l 

En abrogeant les constitutions de l’empire, la Charte 
garda le silence le plus absolu sur ce conseil d’Etat dont 
la création appartenait à une époque et à une constitu- 
tion politiques entièrement différentes de la restauration 
et en opposition formelle avec elle. Ce silence était très- 
significatif ; il annonçait une prudence et une perfidie 
dont Louis xviii se promettait les plus grands succès 
pour f exécution d'une Charte qui serait , disait-il , son 

plus beau titre de gloire aux yeux de la postérité ! 

Cette Charte, tout en déclarant que les citovens ne pou- 
vaient être enlevés à leurs juges naturels, les retint sous 
la dépendance d'une commission amovible, faisant par- 
tie de h administration , nommée par la couronne et révo- 
cable à sa volonté ; les membres du conseil d'Etat furent 
à la fois juges et parties, et, au moyen des conflits, iis 
décidèrent, en dernier ressort , de tous les actes de l'ad- 
ministration départementale et communale, de tous les 
arrêts des tribunaux et cours royales : il suffit à l'auto- 
rité ministérielle d'élever un conflit entre les citoyens 
et les fon«tionnaires publics pour suspendre , pour para- 
lyser l effet des lois ; l'abus des conflits fut poussé à un 
tel excès , que toutes les questions électorales se trouvèrent 
bientôt à la merci du despotisme raiuistériel : 1 indépeu- 
dauce et la libel lé' des suffrages furent légalement violées- 
les choix des collèges électoraux furent prescrits et dictés 
par un pouvoir qui s intitulait constitutionnel et légal. 

C est ce monstrueux état de choses que l'arrêté de 
M. le garde-des-sccaux est destiué à corriger, à réfor- 
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mer; mais il en sera tic cette commission comme de 
toutes celles que les ministras des restaurations de 1 8 1 4 
et 1 8 1 5 ont nommées eux - memes , ou permis à la cham- 
bre des députés de nommer ; les abus de l’administration 
et les actes arbitraires de l'autorité se perpétueront; ils 
prendront même , d’année en année , une extension 
d’autant plus désastreuse qu ils s’exerceront au nom de 
la Charte, en sorte que l’on peut dire avec vérité que, 
depuis 1 8 1 4 jusqu’à ce jour, les Français auront été 
gouvernés , en droit civil et en droit judiciaire , par des 
commissaires appelés conseillers d’Etat. C est, au fond, 
le despotisme russe ou turc ; la forme en est seulement 
différente. En dernière analyse, la nation peut dire de 
la Charte constitutionnelle oclroyce par Louis vvm ce 
que Ainon de Lcncios disait si plaisamment de sa fidé- 
lité : « Ah! le bon billet qu’a Lachâlre ! » 

Un jurisconsulte aussi recommandable par ses ser- 
vices que par scs talens, M. Bavoux , fait présent à la 
France d’un ouvrage intitulé : Des conflits , ou empiéte- 
mens de l'autorité administrative sur le pouvoir judi- 
ciaire. Il démontre les abus, les monstruosités de ces 
évocations qui font mentir les lois et consacrent l'iniquité 
au nom de la justice; il signale, avec toute l'autorité 
d"un magistrat intègre, avec toute l’énergie d'un bon 
citoyen, ce tribunal du prince qui enlève aux Français 
leurs juges naturels, où des hommes à scs <*dres déci- 
dent en secret de la propriété , de la liberté et meme de 
la vie des citoyens , et font de la tyrannie administrative 
une maxime d’Etat. Sous l’ancien régime , les évocations 
au conseil paralysaient l’action de la justice : sous le 
régime dit constitutionnel , les conflits s'en emparent et 
font du conseil d’État le cabinet du prince : ce conseil est 
une pépinière de despotes toujours prêts à étendrO ce 
qu'ils appellent les prérogatives de la couronne, à ros- 
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treiudre les droits civils, à enchaiiier les droits politiques 
consacrés pr la Charte et les codes, à opprimer au nom 
de la loi les citoyens qui l'invoquent, et à faire de la loi 
un poignard qui frappe les victimes désignées par le 
despotisme ministériel On peut lire dans nos his- 

toriens les révoltantes injustices commises, les atroces 
condamnations prononcées par le conseil du roi, par les 
commissions chargées déjuger en son nom , et auxquelles 
étaient déférées les causes enlevées au parlement ; depuis 
Louis xii jusifu à la fin du règne de Louis xvi, nos 
annales regorgent de ces assassinats de cabinet, de ces 
violations dejustice et même de toutes formes de justice : 
avec quelle force Montesquieu n’a-t-il pas flétri ces gran- 
des iniquités du pouvoir ! avec quelle vivacité les parle- 
mens n’ont-ils pas réclamé contre cet exécrable abus de 
l’autorité royale ! avec quelle indignation l’opinion pu- 
blique ne s’est-elle pas prononcée, en tout temps , con- 
tre ces arrêts à huis clos, qui spoliaient et assassinaient 
d’après 1 injonction du pouvoir absolu! 

Les parlemens , seule barrière qui contint un peu la 
tyrannie royale , ont toujours élevé la voix contre les 
évocations au conseil du roi : le parlementde Paris ne 
craignit pas, en 1767, d’adresser à Louis xv d'énergiques 
protestations incet égard; cette cour souveraine dit au 

Sardauapale français : « A peine l’histoire fait-elle 

mention d un conseil secret et privé, parvenu à prendre 
une sorte de consistance à l’ombre du troue , quelle 
fait mention aussi de ses entreprises.... » — « Votre ma- 
jesté verra avec surprise le tableau des détours employés 
par les gens du conseil pour pallier leurs innovations et 
eluder les précautions que les lois ont toujours prises 
contre eux ; qu ils ont souvent profité des malheurs des * 
temps , de la colère ou de la prévenli on des princes ; 
mais que ceux de nos rois dont l'histoire honore le plus 

TOME III. J 
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la sagesse , ont été les plus attentifs à luire cesser celte 
interversion de l'ordre public ; que ceux même, dont ils 
avaient réussi à obtenir de l'appui |Kmr leurs entreprises, 
les ont proscrites et condamnées , toutes les fois que le 
vœu des peuples a pu parvenir jusqu'à eux'. » — « Phi- 
lippe de Valois, attentif à condamner tous les moyens 
par lesquels les gens du conseil peuvent chercher à s'at- 
tribuer quelque juridiction contentieuse , proscrit avec 
force les évocations à sa personne et à son conseil, i> 

— « Sous Charles v , le conseil fut contenu par la vigi- 
lance et la sagesse d un prince auquel tout ordre douué 
pour distraire ses sujets de leur ressort ordinaire parais- 
sait une vexation , une oppression, une molestation in- 
due cl un trouble à la chose publique u — u Quelle 

estime, quel respect peuvent avoir les sujets pour des 
ministres qui se jouent à ce point des droits des citoyens 
et des saintes maximes de la justice dont les rois doivent 
l'exercice à leurs peuples? Le premier devoir d'un roi, 
dit Massillon , est de respecter les lois et de faire rendre 
justice au plus petit comme au plus grand de ses sujets : 
et où est cette justice, lorsque les gens de votre conseil, 
sire, interprètent les lois comme bon leur semble? La 
religion de votre majesté est surprise , ses ministres lui 
dérobent la vérité ; mais ils lui dérobent #n même temps, 
nous ne craindrons pas de le dire , l'amour de ses sujets , 
cet amour qui distingue les Français de tous les autres 
peuples , et qui a fait de tout temps l'orgueil et la plus , 

grande force du roi de France » Parler de la justice 

et des lois au Sigisbè de la Dubarry, à Louis xvü! 

Ces évocations au conseil contre lesquelles s'élevaient 
les parlemens, ont été reproduites et dépassées au moyen 
des conllits élevés par l'administration contre les arrêts de 
nos cours royales , et nous subissons depuis la restaura- 
tion de i#i 4 une tyrannie administrative non moins 
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funeste que celle dont les Maupeou, les Terray, lus Ca- 
lonnc et les Brienne accablaient la France sous le régime 
du droit divin ou du bon plaisir. Nous avons cependant 
une loi fondamentale, appelée Charte , qui consacre les 
droits publics des Français ; mais qu'est une Charte pour 
les Peyroqnet et les Villèlp? Ils se rient de nos institu- 
tions, et se moquent de cette responsabilité miuistériellr 
écrite dans le code politique octroyé par les princes de 
Coblcutz ; ces princes ont trouvé dans le conseil d'Éui, 
créé par la constitution de l'an-yiif , organisé par Bona- 
parte en faveur de son despotisme , un admirable ins- 
trument de tyrannie royale j ils s’en servent pour faire 
plier la loi selon les caprices de l'arbitraire! Le conseil 
d Etat est hors de la Charte, n’importe! Ce conseil est 
un des pouvoirs de l'État; il devient un quatrième pou- 
voir legislatif, car il interprète et dénature les lois au 
gre du gouvernement : un conseil d État, juge en lait de 
justice administrative, et juge en dernier ressort, est 
contraire au régime constitutionnel, au système repré- 
sentatif; il est ennemi né des libertés nationales , et les 
français doivent s attendre à voir leurs institutions me- 
nacées, et tous leurs droits compromis, aussi long-temps 
que le gouvernement aura la fhculté d'évoquer à ce con- 
seil les causes (Jont il lui plaira de connaître, c’esf-à- 

ire aussi long- temps que ce conseil inconstitutionnel et 
illégal existera. 

En nous exprimant de la sorte, nous non tendons 
blâmer mies conseillers d’Étal, ni les maitres des requêtes, 
es aU(ï î , eurs au conseil d’État; nous respectons leur 
.. e , rc in *' iduel , mais nous nous exprimons avec 
franchise sur lus actes auxquels ils sont appelés à coopé- 
st pi inc i paiement 1 institution que nous condam- 
nons, parce quelle est, de sa nature, opposée aux in- 
térêts nationaux et à la ^fondamentale du pays. Cette 
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institution attente à l'indépendance et à la dignité des 
cours de justice , elle ne laisse aux citoyens opprimés 
aucune garantie contre les fonctionnaires publics de tou- 
tes les classes, puisque ces fonctionnaires ne peuvent 
être poursuivis qu’avec le consentement du ministre 
dont ils sont les élus ; irresponsables de fait , ils peuvent, 
en conséquence, se livrer impunément à tous les actes 
arbitraires qui sont dans l’intérêt du despotisme mi- 
nistériel , et il n’y a plus , en définitive , ni liberté , ni 
sûreté politique et civile. 

1 7. — Ordonnance du roi, qui détermine la nature 
et l’étendue des fonctions confiées au ministre chargé de 
l’administration de la guerre. — D’après celte ordon- 
nancé , le vicomte de Caux , nommé ( V. 4 janvier ) mi- 
nistre secrétaire d'État de l'administration de la guerre , 
prend le titre de ministre secrétaire d’Etat de la guerre ; 
la présentation aux emplois vacans dans l’armée est dis- 
traite des attributions appartenant ci-devant au ministre , 
elle est dévolue à M* r le Dauphin ; le ministre a seulement 
le droit de signer le travail préparatoire servant de base 
aux propositions que le Dauphin doit soumettre au roi , et 
de le certifier « conforme aux lois et ordonnances sur 
l'avancement dans l’armée. » 

11 y a dans cette ordonnance autant de despotisme que 
d’ineptie politique : c’est mettre l’armée à la disposition 
de l’héritier présomptif du trône , et faire peser sur le 
ministre toute la responsabilité des violations de lois qu’il 
plaira au prince d’ordonner : son influence sera sans 
bornes; un de ses aides de camp ( V. n janvier) aura la 
direction du personnel ; le ministre de droit ne sera plus 
qu’un commis chargé d’enregistrer et de certifier les actes 
dont la signature lui est imposée. 
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17. — Jugement rendu par le tribunal de police cor- 
rectionnelle ( V. la janvier). — «... Attendu que Cau- 
chois-Lemaire, déjà condamne par arrêt de la cour 
d assises de Paris, du 3 o août i8ai, comme coupable de 
provocation à la guerre civile , s’est reconnu l’auteur de 
la brochure intitulée : Sur la crise actuelle , lettre à 
S- yi . R. Mgr. le duc d Orléans • » — « que, dans cet 
écrit, Cauchois-Lemaire n’a pas eu , comme il le prétend , 
pour but de conseiller au duc d'Orléans une opposition 
légale et constitutionnelle aux actes du ministère qui exis- 
tait alors ; » — « que , des passages incriminés , il résulte 
que Cauchois -Lemaire a eu pour objet de provo- 
quer, et qu il a provoqué en effet nu changement du 
gouvernement , a l'ordre de successibilité au trône ; 
que cette provocation n’a été suivie d'aucun effet... ; » 
— « attendu , sur les autres chefs d’accusation , qu’ils 
ne sont pas suffisamment établis... • » — « l e tribunal 
condamne Cauchois - Lemaire à quinze mois d'empri- 
sonnement et a 2,000 francs d'amende. » Le même 
arrêt renvoie l'imprimeur de la plainte portée contre 
lui , et condamne les libraires distributeurs de la let- 
tre à trois mois d’emprisonnement et à 5o francs d’a- 
mende. 

Cet arrêt excite l’intérêt public en faveur du condam- 
né ; une souscription sera ouverte pour lui faciliter les 
moyens de payer l’amende qui lui est infligée, car 
M. Cauchois- Lemaire n’est riche que de talent , de pa- 
triotisme et de caractère. Peu d’écrivains ont déployé, 
sur la scène littéraire et politique , un caractère aussi 
honorable ; bon Français et chaud partisan de la liberté 
constitutionnelle, il a été proscrit; il a subi, dans l’exil, 
des persécutions qu’on peut appeler atroces; il les a com- 
battues avec noblesse , avec courage , et sa conduite a 
prouve que I homme digne du titre de patriote cl d homme 
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do lettres conserve son indépendance dans le fond des 
cachots , et ne transit pas avec le pouvoir absolu lors- 
qu'il s’agit des devoirs du citoyen et de l'honneur de la 
patrie. M. Cauchois-Lemaire est aussi distingué par ses 
taiens politiques et littéraires que par son énergie et sés 

vertus civiques Nous dirons avec la même franchisé 

que l’arrêt qui le condamne est juste et conforme à la loi : 
sa lettre à M‘ r le duc d’Orléans est d’une inconvenancéSâns 
exemple; elle attente, en outre, à l’autorité rovale; mais 
plus une telle publication est coupable , plus elle découvre 
l’ablme d'humiliation , d’abaissement et d’esclavage po- 
litiques où la branche aînée de la maison de Bourbon a 
précipite b France. 

* f 

1 8. — Intérieur. Toulon. — Le général Guilleminot , 
ambassadeur de France près la Porte-Ottomane , arrive à 
Toulon , à bord de la frégate la Junon : il y trouve 
l’brdre de retourner sur-le-champ à Corfou , pour s’y 
réunir aux ambassadeurs d’Angleterre et de Russie, et 
diriget - en commun les opérations qui intéressent la 
Grèce. 

L ambassadeur de Russie, M. de Ribeaupierre, a 
quitté Constantinople le 4 décembre 1837 ; il se rend à 
Odessa. L ambassadeur d'Angleterre et celui de France 
Ont quitté Constantinople le 8 du même mois-, le pre- 
mier, M. Strafford-Cahhing , a fait voile pour Corfou ; 
le second , M. Guilleminot, a fait voile pour Toulon. 

M. le général Guilleminot a développé, dans plusieurs* • 
des négociations dont il a été chargé à l’étranger, «Je 
hauts taleris diplomatiques ; il y a déployé en même temps 
un caractère, une dignité qui honorent le nom français; 
mais la faiblesse, ou plutôt la dégradation du gouverne- . 
ment du roi, a rendu et continuera à rendre inutiles ces 
taiens et cette énergie diplomatiques. 
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so. — Ordonnance du roi , qui institue un ministère 
spècial pour les affaires rommerrialcs et industrielles, 
et détermine ses attributions... La même ordonnance 
nomme ministre secrétaire d'F.tat de ce département le 
sieur comte de Saint-Cricq , ministre secrétaire d’État , 
président du conseil supérieur du commerce et des colo- 
nies ( V. 4 janvier ). — • Cette ordonnance place les pro- 
fessions industrielles sous le bon plaisir du ministre du 
commerce et des manufactures , le rend juge et arlritre 
de toutes les questions relatives à cfcs branebes si impor- 
tantes de la prospérité publique, lui confère l’adminis- 
tration du conservatoire des arts et métiers , la police des 
bourses de commerce , et la nomination des courtiers et 
agent de change près la bourse de Paris (prérogative qui 
lui sera Ôtée dès te lendemain , et Sera rendue au ministre 
des finances, qui ne veut pas se dessaisir d'une aussi lu- 
crative nomination ), et la préparation des projets de loi 
et d’ordonnances relatifs au commerce tant intérieur 
qu'extérieur... Cette ordonnance distrait des ministères 
de l'intérieur et des finances plusieurs des attributions 
antérieurement dévolues à ces ministères ; elle est , sons ce 
rapport, inconstitutionnelle;. Chose plus ^frave encore, 
l'ordonnance dispose arbitrairement de la direction, de 
la spécialité de sommes affectées et ordonnancées parle 
budget ; elle les déplace et fait acte de souveraineté en 
matière de finances ou d'impôt , ce qui établit une viola- 
tion textuelle de la Charte. 

M. fle Saint-Cricq , iminislrr absolu des^mannfiirlures , 
de l'industrie , du commerce , des écoles d’arts et métiers , 
et en partie des beaux arts , exercera son visiriat minis- 
tériel au détriment de tous les intérêts industriels et 
vommerriaütfrie là nation ^ des réclamations s’élèveront 
de toutes parts contre son administration ; il n’en persé- 
vérera pas moins dans le systèmoritscal et prohibitif qui 
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compose toute sa science en économie politique : cette 
administration sera funeste autant qu'inepte -, mais qu'at- 
tendre , qu’espérer d’un homme qui a fait son appren- 
tissage aux douanes du despotisme impérial ? 

20. — Rapport au roi pour la nomination d'une com- 
mission chargée de l'examen de renseignement dans les 
écoles ecclésiastiques. — Ce rapport est approuvé par le 
roi , ce qui équivaut à uhe ordonnance ; en conséquence, 
une commission est nommée, afin d’assurer la liberté 
religieuse garantie par la Charte, c’esf-à-dire d'éta- 
blir, sous apparence d’amélioration , la domination ab- 
solue du clergé sur toutes les parties relatives à l'ensei- 
gnement. Les jésuites se sont emparés de l’Université, 
des collèges , des écoles , de tous les moyens élémentaires 
d’instruction pour la classe du peuple, qu’ils ont placée 
sous la dépendance des frères ignorantins , milice subal- 
terne de la congrégation. Le ministre des cultes , Frays- 
sinous , a favorisé de tout son pouvoir les jésuites ; il a 
mis de côté les libertés de l’église gallicane , et institué 
de fait l'ultramontanisme, en plaçant dans les diocèses ; les 
séminaires , les collèges , etc. , tous les élèves de la secte 
de Loyola. M. l’archevêque de Paris, Quelen , seconde 
de toute son influence les intrigues et les empiélemens 
du clergé ultramontain , et le gouvernement du roi cou- 
vre de sa toute-puissante protection une secte et des 
hommes qui ne cachent plus aujourd’hui le dessein de 
mettre l'autorité temporelle aux pieds de l’autorité spi- 
rituelle. 

Il est nécessaire d'entrer ici dans quelques explica- 
tions : 

Le ministère Martignac fut , comme nous l’avons dit , 
une espèce d’amendement au ministère Villèle ; amende- 
ment , forcé de la part de la cour et par conséquent 
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trompeur, mais accepté par la F rance débonnaire ; aussi , 
la direction des affaires ne fut-elle pas confiée à des hom- 
mes politiques très-rassurans : il est juste de dire que ces 
hommes apportaient , cependant, d'autres principes que 
ceux du ministère Villèlc ; c’est surtout contre les jésuites 
qu’ils font preuve d une certaine bonne volonté et d’un 
certain courage : les Portalis, les Vatimesnil, etc., 11 e 
sont pas animés du même esprit que les Peyronnet , les . . 

l' rayssinous et consorts •, les actes des premiers ne sont 
pas aussi les mêmes que les actes des seconds : certes, 
les ministres du 4 janvier ne sont pas des libéraux (ils 
réclameraient même contre cette dénomination , si elle 
leur était appliquée), mais ils veulent déjà essayer d une 
espèce de système de bascule qui ne soit pas précisé- 
ment celui de i8i(i, d un mezzo termine louable sous le 
rapport des intentions , impraticable sous le rapport po- 
litique , car leur mezzo termine ne peut convenir, ni à la 
cour ni à la nation ! Les ministres du 4 janvier s’aper- . * 
cevront bientôt que les répugnances et surtout les dé- 
fiances sont, à cet égard, égales de part et d'autre 

L on doit considérer ces ministres comme des hommes 
saisis, plus pr ambition qu’autrement , de velléités de 
constitutionnalité, hommes à courtes vues et toujours 
prêts, pour ne pas effrayer la cour et pour conserver le 
pouvoir, à sacrifier les libertés publiques. 

Il s agit, du côté de la cour, de faire rétrograder vers 
le moyen ;Tge le peuple, la masse de la nation, même les 
classes moyennes de la société , autant que faire se pourra, 

‘ et de les retenir dans la superstition et l’ignorance. Les 
missionnaires se sont chargés de la première partie : l’exé- 
cution de la seconde est confiée aux instituteurs et aux 
professeurs de collège : le système d’abrutissement est 
mis de toutes parts en œuvre, et le pauvre sc voit con- 
damné à ne donner à ses enfans d’autre instruction que 
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celle dont le fanatisme contre -révolutionnaire et reli- 
gieux lüî permettra l'exercice. Dans une nation de 33 
millions d’individus, plus de la moitié de ces individus 
rte savent pas lire et sont plongés dans les ténèbres de 
l’ilotisme ; pour opprimer le peuple , pour le façonner 
à l’obéissance passive, et le ravaler au-dessous de la 
brûle , il est nécessaire de le tenir dans une ignorance 
absotnè : telle est la première maxime de gouverne- 
ment de la secte jésuitique que le nouveau ministère 
n’attaque qu’avec beaucoup de ménagemens , tant il re- 
doute et mcnagele pouvoir dont elle est armée. En consé- . 
qUcnCe , la commission dont il est question dans le rap- 
port du garde-des-sccaux Portalis, aura pour président 
l'archevêque de Paris, auquel les jésuites ont promis, 
dit-on, le chapeau de cardinal, et la France demeu- 
rera soumise an plus intolérable despotisme , le despo- 
tisme monacal. 

i 3 . <-*- Ordonnance du roi , portant que la peirte à 
appliquer à tout militaire convaincu de vol envers ses 
camarades, est celle de six ans de fers, portée par la loi 
du 12 mai 1793. — La loi de 1793 était intitulée : {lotte 
fténal militaire pour 1 rs troupes en temps Ae guerre ; 
elle avait été rendue à une époque oû la France sc trou- 
vait en guerre avec toutes les puissances de l'Europe ; 
ce code ne statuait pas sur le vol de militaire à militaire ; 
la législation était restée jusqu'ici muette à cet égard : 
p’importe; le ministère s'empare du pouvoir législatif, 
et s’appuyant sur le code du 21 brumaire an v ( 1 1 no- 
vembre 1 796) , et sur l’avis du conseil d’F.tat . approuvé 
le 1 2 mai 1812 par Napoléon , le ministère établit , de son 
autorité, une pénalité qu’il n’appartient qu’à la loi de 

prononcer Mais la Charte, octroyée par Louis Xvm , 

«c prête merveilleusement à toutes les interprétations de 
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l'ancien régime ; on déclare , en conséquence , toiltes les 
lois rendues sous la république et l’empire abrogées ou 
encore existantes, suivant qu elles se trouvent nuisibles ou 
favorables aux usurpations législatives de la couronne , 
et c’est au nom de la Charte elle- même que ces usuèpa- 
tions sont sanctionnées. La Charte est le cheval de Troie : 
la contre-révolution y est renfermée tout entière -, il no 
s’agit que de l’en faire sortir; et c’est à quoi travaillent 
sans relAche la cour, les émigrés et les prêtres , au moyen 
de la septennalité, des fraudes électorales, de la justice 
administrative , de la liberté dont jouit la presse , én un 
mot . au nom du régime légal; les princes de Coblentr. 
et les privilégiés de l’ancien régime ne doutent pas qu’ils 
ne réussissent à enchaîner la nation sous le double joug 
du despotisme royal et sacerdotal. Quelle perfidie , 

mais aussi quel aveuglement! Les privilégiés et les 

princes périssent , la liberté et les nations sont immor- 
telles!!! 

a5. — Changement du ministère de la Grande- Rre- 
lagne. — La restauration des princes de la maison dé 
Bourbon a donné au cabinet de Saint-James une grande 
influence sur les affaires intérieures de la France; elle 
s’est exercée en faveur des privilégiés et des hommes 
de l’ancien régime. 

L'avènement de M. Canning au ministère avait été 
accueilli par tous les amis de la liberté constitutionnelle; 
mais sa mort , si étrangement prématurée , rendit aux 
partisans du pouvoir absolu toutes leurs espérances; 
cette mort et le changement du ministère anglais les 
ravissent de joie : à peine déguisent-ils leurs projets ulté- 
rieurs ; ils placent une haute confiance dans la nouvelle 
composition du cabincf britannique, et ce n’est pas sans 
raison : le duc de Wellington est hommé premier lord 
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de la trésorerie , c’est-à-dire premier ministre ; le lord 
comte Bathurst, président du conseil; M. Peel, secré- 
taire d'État pour 1 intérieur, etc. Les autres membres du 
nouveau cabinet sont plus ou moins dévoués au premier 
ministre, et ceux dont le suffrage et les voix ne lui sont 
pas assurés n'ont guère qu'une importance politique 
très-secondaire. 

Pendant que la révolution ministérielle opérée le 4 
de ce mois à Paris semble annoncer que le parti libé- 
ral ou constitutionnel va triompher dans le cabinet de 
Charles x , la révolution ministérielle effectuée à Londres 
laisse entrevoir aux esprits politiques tous les dangers 
dont ce parti ne tardera point à être menacé et atteint 
par les intrigues du duc de Wellington, ennemi prononcé 
des intérêts populaires, et que l'hypocrite Louis xvm 
appelait son premier médecin, que Charles x considère 
comme le protecteur de la prérogative royale, et qui a 
1 honneur d etre maréchal de France, chevalier des or- 
dres et pensionnaire du trésor des Tuileries. Il est donc 
aisé de préjuger, dès cet instant, malgré toutes les dé- 
monstrations de constitutionnalité dont le ministère Mar- 
tignac se montre si prodigue dans ses circulaires, que 
le ministère de la Charte, ainsi que le désigne naïve- 
ment l’homme de la ville du 12 mars , fera bientôt place 
à un ministère d’ancien régime qui marchera droit à la 
contre-révolution : elle tient en réserve M. de Polignac , 
pour le produire sur la scène politique aussitôt que les 
courtisans de l'OEil-de-Bœuf et les chefs de la congré- 
gation jésuitique croiront qu'il leur est permis de le ten- 
ter sans danger. C’est le duc de Wellington qui lui fera 
délivrer, aux Tuileries, son brevet de président du 
conseil des ministres ! 

2 Ü. — Célébration, à l'église de Saiut-Iloch, deuxième 
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Arrondissement de Paris, du mariage du prince dé la 
Moskowa et de M ,u Laffitte , fille unique du banquier 
de ce nom. — Cette cérémonie religieuse attire un con- 
cours prodigieux 5 l’église est encombrée de curieux de 
toutes les classes -, ils obstruent les rues adjacentes , et , 
^Sur tous les points, l’opinion publique fait entendre ses 
vœux en faveur des époux, dont l’un a vu son père, ce 
brave des braves , cette gloire de l’armée française , roya- 
lement assassiné au nom de la contre- révolution et de 
Ja sainte-alliance 5 dont l’autre est fille adoptive de b 
nation ,*tant les sacrifices que l’auteur de ses jours a 
offerts à la patrie et à b liberté constitutionnelle ont été 
nobles, immenses, courageux. 

Ce mariage , célébré à b vue du cbàteau royal , de- 
vrait lui servir de leçon et lui faire pressentir b force de , 
l’opinion nationale qui casse , en ce jour r le sanglant ar- 
rêt prononcé , le 6 décembre 1 8 1 5 , par la chambre des 
pairs transformée, par ordre des puissances étrangères , 
en cour d'exécution judicbire ; mais les frivoles et or- 
gueilleux habitans des Tuileries n’y voient qu'un texte 
à d’ignobles sarcasmes : « Mariage parfaitement assorti ! 

« gens de 1 a classe du peuple! le fils d’un boucher (Nota, 
u C'est faux.) et 1 a petite-fille d’un ouvrier charpentier ; 
a voilà ce qui s’appelle ne point se mésallier ! » INous 
rapportons ces sots propos, parce que nous avons ac- 
quis b certitude que de hauts courtisans des Tuileries 
les ont tenus -, et l'on sait qu'à b cour les plus plats sar- 
casmes sont sangbns Le cortège nuptial n'en suit 

pas moins sa marche au milieu des accbmations du 
peuple 5 les feuilles publiques apprennent à b France 
cette union d’une haute illustration militaire et d’une 
illustration civile non moins honorable : le journal officiel 
garde le silence. 

A l’occasion de ce mariage, M. Laffitte donne aux 
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pauvres des douze arrondissemens de la capitale une 
somme de ia,opo francs. pauvres du deuxième ar- 
rondissement, où ce grand citoyen a sa résidence, sont 
dotés d une égale somme , et le clergé de Saiut-Iioch est 
payé avec une munificence royale : il n’y a pas ostenta- 
tion , mais bienfaisance , car il n'est pas d’infortune qut 
la générosité deM. Laffitte n’ait soulagée depuis 1814 ; il 
n’est pas de paroisse de Paris qui n’ait ressenti les effets 
de son noble intérêt pour 1 indigence , et dans les années 
calamiteuses ou la classe du peuple a éprouvé des besoins 
extrêmes? fa libéralité de M. Laffitte a été plus grande 
que celle de la famille royale. 

27. — Ordonnance du roi , portant mutation et nomi- 
nation de plusieurs préfets. — Les satisfactions promises 
par le nouveau ministère aux amis de la liberté consti- 
tutionnelle , si impudemment outragés par Ira ministres 
Villèle , Peyronnet et Corbière , et les améliorations so- 
lennellement promises à la nation parle nouveau cabiuet, 
se borneront à la destitution de cinq à six préfets dont la 
conduite , à l’époque des dernières élections . a le plus 
excité l'animadversion publique ; plusieurs préfets chan- 
geront de résidence , mais' leur système administratif 
n'éprouvera aucune modification ; c’est une affaire de 
chevaux et de frais de poste : après avoir épuisé le mépris 
et la haine des populations qu ils ont administrées jusqu’à 
ce jour, ces préfets iront épuiser la haine et le mépris des 
populations auxquelles leur administration sera infligée. . . 

C est toujours la même déception , la même imposture 
constitutionnelle ; quelques fonctionnaires sont destitués 
ou déplacés , mais le système de contre-révolution n en 
rat pas moins suivi ; seulement il prend un nouveau s 
masque. 
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29. — Ouverture de la session du parlement d’Angle- 
terre. -TT- Le changement du ministère de la Grande- 
Bretagne (V. a 5 janvier ) annonce que la politique de ce 
cabinet suivra un système de conduite entièrement oppo- 
sé à celle du ministère Canning ; le discours royal, pro- 
noncé par le lord chancelier, ne Laisse plus de doute à 
cet égard ; il y est dit : «. . . Une collision tout-àfait inat- 
tendue par S, jü. , a eu lieu entre les flottes des puis- 
sances contractantes et celle de la Porte-Ottomane. Mal- 
gré b bravoure dont on a fait preuve dans cette occasion , 
S. M. se sent profondément affligée que ce combat 
( Navarin ) ait eu lieu avec les forces navales d’un ancien 
allié ; mais clic conserve les plus grandes espérances 
que cet événement sinistre ne sera (tas suivi d autres 
hostilités, et n’empéchera pas l'arrangement amical entre 
les Grecs et la Porte-Ottomane, auquel tous los deux ont 
évidemment le plus grand intérêt à adhérer...., » — 
« S- M. éprouve la plus vive satisfaction eu vous appre- 
nant que le but qu elle s’est proposé en envoyant, d'a- 
près la réquisition de la cour de Lisbonne , des troupes 
eu Portugal , est atteint ; les obligations imposées par la 
bonne foi des traités étant remplies , et la sécurité et l'in- 
dépndaiice du Portugal étant fissurées, S. M. a ordonné 
que les troupes qui sont dans ce pays seront retirées im- 
médiatement... » On le voit clairement ; la cause de la 
liberté constitutionnelle , en faveur de laquelle s était 
prononcé le ministère Canning , est abandonnée , sacri- 
fiée par le ministère Wellington : l'anarchie se perpé- 
tuera en Grèce et en Portugal; l’Angleterre y favorisera 
les déchiremens intérieurs, afin de maintenir son det>- 
. potismc commercial dans les des Ioniennes et la pénin- 
sule espagnole ; les populations grecque et portugaise 
seront livrées au pouvoir absolu de Capo-d’Istria ( hos- 
podar russe ) et de D. Miguel , et le ministère anglais, 
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dirigé par le généralissime de la sainte - alliance , redou- 
blera d’intrigues et d'efforts pour retenir la France dans 
l’état d’abaissement et d’oppression où l’a placée la res- 
tauration des princes de Coblenlz. Il ne s’agira plus que 
de faire tomber l'administration des affaires publiques 
de France entre les mains des hommes purs , des contre- 
révolutionnaires et des jésuites-, et le duc de Wellington, 
leur protecteur avoué , aura la gloire d’y réussir et de 
provoquer de nouvelles catastrophes, contre la branche 
aînée de la maison de Bourbon , venue en France à la 
suite des bagages des armées étrangères. 

»9- — Joseph Contrafatto , prêtre, condamné aux 
travaux forcés à perpétuité, à l’exposition et à la marque, 
subit son jugement sur la place du Palais-de-Justice, en 
même temps que trois autres condamnés ( V. tome a , 
suite, etc. , page 161 ). 

Tous les efforts employés par les ultramontains et les 
jésuites pour enlever ce scélérat «à la justice, ont été 
infructueux , tant 1 opinion publique s'est vivement pro - 
noncée contre 1 impunité dont plusieurs prêtres convain- 
cus de crimes emportant peine capitale jouissent encore... 
Contrafatto , attaché au poteau d’infamie , persiste dans 
la profonde hypocrisie dont la congrégation offre le 
caractère ; il affecte une dévotion et une résignation 
évangéliques ; il pousse l’impudence du crime au point 
de se comparer a Jésus-Christ, attaché au Calvaire! 
Le monstre sera conduit au bagne de Brest. 

3 i. — Intérieur. Toulon. — Départ du comte Guil- 
leminot , à bord de la frégate l' Annule, pour se réunir, 
à Corfou , aux ambassadeurs russe et anglais (V. 1 8 jan- 
vier)... Il arrivera à Corfou le 16 février. 

3 i. — Autriche, \ienne. — Le prince Alexandre 


Digitized by Google 


i M février i8a8. 49 

Ypsitanti « meurt à Vienne, dans les bras de son frère 
Constantin , après deux mois de souffrances aiguës , 
d’ivne dilatation du cœur , suivie d'une bydropisie de 
poitrine. » • 

L’on croit généralement que la politique n'est pas 
étrangère à cette dilatation du cœur ; aucune preuve ne 
tend à le prouver , mais l'influence que le prince Alexan- 
dre peut exercer dans les affaires des principautés, et 
même dans celles d’Oricnt , donne lieu à ces présomp- 
tions. 

i V F évrier. — -Ordonnance royale, qui nomme le sieur 
Vatimesnil grand-maitre de l’Université de France. — Ce 
fonctionnaire public est à la fois conseiller d’État , avo- 
cat-général près la cour de Cassation , ministre d’État , 
membre du conseil des ministres. 

La nomination deM. Valimesnîl prouve que si le roi 
a changé (4 janvier) son conseil, les nouveaux minis- 
tres n’en suivront pas moins la même marche que le mi- 
nistère Villèle , quoique leurs principes ne soient pas ceux 
de ce ministère-, ils sont dans une situation forcée, et 
ils adoptent un mezzo termine impraticable ( nous l’a- 
vons dit), sous le rapport politique, parce qu’ils veulent 
conserver leurs portefeuilles , et parce que Charles x , en 
* changeant de copseil , n’a pas changé d intentions. . . Ainsi 
l’ université restera définitivement , sous la dépendance 
des jésuites; les grands et les petits séminaires seront pro- 
tégés dans toutes les usurpations qu'ils jugeront à propos 
d opérer dans le domaine de l'instruction publique ; l’en- 
seignement mutuel sera comprimé dans tous les arrondis- 
semens où la congrégation ne pourra point le supprimer ; 
les empiétemens du pouvoir spirituel sur l’autorité tenv- 
poreile s'aggraveront de jour en jour”, et toutes les pro- 
messes d’amélioration faites par le ministère mixte , ou de 
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bascule, si pompeusement énoncées dans les circulaires 
des nouveaux dépositaires de, l'autorité royale , ne produi- 
ront pas un seul des effets sur lesquels a pu compter l'opi- 
nion nationale.,. L esprit de M. de Villèle ^c'est-à-dire la 
.fiscalité et la contre -révolution par ordonnances, conti- 
nuera à régir et à épuiser la France. 

M. Yatimesuil est un légiste assez habile ; son talent con- 
siste principalement dans l’argumentatiou des lois ; mais 
ce n'est pas un homme d’Etat : il a soutenu dans ses plai- 
doyers et dans ses réquisitoires cette maxime destructive 
de toute liberté constitutionnelle : attaquer les ministres, 
c’est attaquer le roi ; il s’est montré ennemi acharné de 
la liberté de la presse, et a déployé une grande ani- 
mosité contre les écrivains que la congrégation a traduits 
devant les tribunaux •, on n'a pas oublié les sarcasmes, 
la dérision et la bpne qu'il lança contre eux dans les 
affaires de MM. Comte et Dunoyer , de M. Chevalier-, 
de M. Bavoust, etc. C’est avec une vivacité de colère, 
tout-à-fait inconvenante dans un magistrat, qu'il a , dans 
plusieurs circonstances, rempli des fonctions sévères, 
mais qui commandent aussi une stricte impartialité. 
Comme orateur, M. Vatimesnil est, au barreau, fort 
au-dessous de M. Dupin, de M. Barthe, de M. Mau- 
guin , de M. Mérilhou -, il n’a point , la nature le lui a ^ 
refusé, le secret de cette éloquence politique dont Benja- 
min Constant, Foy, Manuel, C. Pfcrier, et plusieurs autres 
membres de la chambre des députés, ont illustré la tri- 
bune nationale : au surplus, la France sera bientôt à 
même de juger si les actes ministériels de M. Yatimes- 
nil sont conformes aux principes de la Charte , s il est 
ami ou ennemi des libertés qu’elle a consacrées. En 
attendant que les actes du fonctionnaire public déci- 
dent cette questiôrî , la congrégation se réjouit de sa 
nomination à la grande maîtrise de l Cniversité. et un 
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pareil suffrage est d’autant moins flatteur pour M. Va- 
timesnil , que l’opinion nationale manifeste de jour en 
* j° ur une P lus forte aversion pour le» jésuites : aussi , le 
^ choix -que vient de foire Charles x est-il vivement 
repoussé par le sentiment public; il n’ y a q UUn cri dans 
Paris contre cette nomination . , 

ç» « 

« 

*"• — Suppression du cabifiet secret de l’administra- 
tion de la poste aux lettres , par arrêté de M. Koy, mi+ 
nistre des finances. — M. Stanislas de Girardin a signalé 
plusieurs fols a la tribune nationale les turpitudes exer- 
cées par 1 absolutisme et le jésuitisme dans cet antre, 
désignéfsous le nom de cabinet noir. Cet infâme établis- 
sement, dont les fonctions cessèrent en 1789, dont 1a 
convention elle directoire , on doit le dire à leur louange, 
« eurent pas la lâcheté de sc servir, était l uqje des gran- 
des iniquités de l’ancien régime ; il violait la foi publi- 
que et dérobait le secret des familles. Le plus grand 
crime que puisse commettre un gouvernement , c'est de 
fouiller dans la pensée des citoyens auxquels il promet 
une entière fidélité dans fa transmission à son bénéfice 
de leurs correspondances intimes ; assassiner est moins 
làolie, moins odieux; mais fa tyrannie ne recule devant 
aucun moyen d’assurer sa domination! Il est douloureux 
de le dire . Bonaparte , dè» son avènement à la dicta- 
ture consulaire, rétablit, à l’administration des postes, 
ce çabinet seqret, et fa police impériale en fit, pendant 
dix ans, un monstrueux usage : Bonaparte avait fait re- 
chercher, non sans quelque peine, les individus qui, 
sous 1 intendant Rigoley-d’Ogny, avaient travaillé à retle 
œuvre ténébreuse?» il s'en trouva treize, nombre apos- 
tolique, qui se mirent aussitôt à l’infernale besogne r 
Louis xv ni n’eut gâWé de priver son gouvernement pal 
ternel (q ue M. Betignot appelait, avec juste raison , anar- 
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chie paternelle) des services qu'il pouvait retirer du 
cabinet noir; de fortes sommes furent attribuées aux em- 
ployés qui se dévouaient à ces fonctions' : ils étaient faus- • 
saires et filoux pour le compte de la légitimité et pour la. 
plus grande gloire de la religion et de la morale ! Il ne 
faut donc pas s’étonner si quantité de lettres de change 
et de billets de banque ont été volés, sous le ministère 
Villèle , dans le cabinet sécret de la direction générale ; 
l’art d’amollir les cires et d’imiter les cachets était le 
premier talent exigé de ses employés ; elle avait intro- 
duit dans ce cabinet , qu’on pourrait , à juste’ titre , appe- 
ler infernal , des hommes versés dans l étude des langues 
étrangères, en sorte qu’aucune des finesses dont peut 
user la pensée dans les correspondances les plus intimes 
ne devait échapper à la police , c’est-à-diré à la congré- 
gation donnes affidés remplissaient l’administration des 
postes ; rien de sacré pour eux ; ils volaient , dénonçaient 
et calomniaient , pour ht plus grande gloire de Dieu et le 

plus grand honneur du roi Le nombre et l’autorité 

des réclamations élevées contre cet exécrable exercice 
d’un pouvoir administratif *qui violait , sans crainte 
comme sans pudeur, toutés lés lois de l’honneur, de La 
morale et de l’État, ont enfin obligé le ministre des 
finances à supprimer la caverne des délations et des cri- 
mes politiques; mais, comment avoir l’assurance qu’ils 
ne se reproduiront pas sous uue autre forme et d’une 
autre manière, aussi long-temps que des hommes daine 
fermeté et d’une loyauté éprouvées ne seront pas mis à 
la tète d’une administration qui demande , au plus haut 
point, une confiance contre laquelle aucun soupçon ne 
puisse être formé ? Certes , ce ne sont point les élus de 
M. de Villèle, les hommes de 1 ancien régime, les séides 
de la congrégation qui pourront jamais inspirer une telle 
.confiance. ,7;. . * * ■ , A » 
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i ,r . — Mandement do M. l'archevêque de Paris (Quc- 
. len ) à l'occasion de l’ouverture de là session des chambres. 

— Ce prélat ordonne les cérémonies du culte usitées en 
pareille circonstance -, le Moniteur donnera l’analyse du 
mandement , mais les passages relatifs à la doctrine des 
Cordicoles seront omis dans la feuille officielle. • 

M. l’archevêque de Paris est, dit-on, dévoué à la 
congrégation ; s’il fallait en croire l'opinion publique , 
les jésuites et les ultramontains n’auraient pas de plus 
zélé défenseur, le ministre des cultes (Frayssinous, 
évêque d'Hermopolis) ne les protégerait pas avec une , 
aussi édifiante audace : M. de Quélen pourrait dire , 
comme l'apôtre : Zelus domus tuœ comedil me. 

Quoi qu'il en .soit , M. de Quclen recommande aux 
fidèles les dévotions au sacré cœur de Jésus-Christ, au 
sacré cœur de Marie , imposées par la congrégation aux 
sectaires du jésuitisme ; afin que personne ne s’y trompe , 
il dit : « On trouve dans les livres d’église des religieuses 
« de Sainte-Aure et des hermites du Mont-Valérien , un 
« office du saint cœur de Marie, approuvé par M. de 
« Beaumont , archevêque de, Paris. » L’on ne saurait 
pousser plus loin la déférence aux injonctions de Mont- 
rouge, qui publie, dans le même instant, une circulaire * 
et ordonne une neuvaine pour célébrer la fête de saint * 
Ignace et demander au ciel la conservation des jésuites. 

Peu s'en faut que la France ne soit rappelée , dès cet ins- 
tant, à la bulle Unigenitus , à la constitution , aux que- 
relles du molinisme et du jansénisme , aux billets de 
confession. Ce n’est pas assez de professer les doctrines 
• de Montrouge, l'archevêque de Paris prescrit jusqu'à la 
liturgie du jésuitisme; on lejverra bientôt proclamer ■ 
dans scs raandemens les maximes du pouvoir absolu de 
la couronue , et invoquer, au nom de Dieu , les persé- 
cutions religieuses et les discordes.civiles ; c est M. l ar- 
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chevêque de Beaumont , sorti des antichambres impé- 
riales! * * 

* 

5. — Ouverture de la session des chambres, faite par 
le roi , au Louvre. — Elle est précédée par une circon- 
stance remarquable : une brochure, intitulée Défense 
des jésuites , vient d’être distribuée aux députés. Le 
parti-prêtre règne, les jésuites gouvernent, et la sacris- 
tie écrit sur la politique. 

• Le roi prononce le discours suivant. 11 dit : « Mes- 
sieurs , c’est toujours avec la même- satisfaction que je 
vous vois réunis autour de mon trône , et que je viens 

vous .faire connaître la situation de la France.. » (( Mes 

relations- avec les puissances (Je l'Euippe continuent à 
être amicales et satisfaisantes : les affaires d’Orient pré- 
sentept eeules quelques difficultés ; mais le traité que j’ai 
signé avec le roi d'Angleterre et l’empereur de Russie 
a posé les bases Je la pacification de lu Grèce, et j'ai lieu 
d espérer encore que les efforts de mes alliés et les miens 
triompheront , sans le Secours de la force, des résistan- 
ces de b» Porte-Ottomane. ,» — « Le combat imprévu de 
i\ avaria a été à la fois une oéeasion de gloire pour nos 
armes , et le gage le plus éclatant de l' union des trois pa- 
villons. » — « La péninsule fut long-temps pour nous 
une cause de sacrifices ; ils touchent à leur terme. Ras- 
surée sur ses frontières , 1 Espagne s'occupe avec jièraé- 
vérance du soin d'étouffer dans son sein le déplorable 
germe des discordes civiles ; tout m annonce que jo pour- 
rai, très- incessamment ü.d'aecord avec le roi mon ne- 
veu, rendre mes soldats ’â leur patrie, et soulager mes 
peuples d un pesant fardeau. » — « Un blocus rigoureux, 
dont le terme est fixé au jour où j’aurai reçu la satisfac- 
tion qui m'est due 5 contient et punit Alger, et protège 
le commerce français.*,#— « Dans des parages lointains 

* 
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et sous la domination incertaine de gouvememens nais- 
sant , notre pavillon a éprouvé quelques agressions ; 
mais j’ai ordonné qu’on exigeât de justes réparations , et 
j’ai prescrit des mesures qui mettront désormais à l’abri 
de tout dommage la fortune de mes sujets. » — « Si je 
puis ainsi , messieurs , porter au dehors up regard satis- 
fait, l’état intérieur de mon royaume ne m'offre pat 
moins de motifs de sécurité. » — « Vous verrez, par les 
documens qui seront mis sous vos yeux, que si les pro- 
duits des contributions diverses ont subi quelque diminu- 
tion , les sources de la richesse publique n’ont éprouvé 
aucune altération durable. Des circonstances extraordi- 
naires ont produit un excédant, de dépenses auxquelles il 
sera nécessaire de pourvoir. J’ai ordonné à mes ministres 
de vous en rendre compte , et je leur ai prescrit de mar- 
cher constamment vers une économie sévère et bied en- 
tendue. )> — « J’ai appelé mon fils à intervenir dans les 
promotions militaires ; l'armée trouvera dans cette dispo- 
sition nouvelle le témoignage le plus assuré de ma bien- 
veillance pour elle. » — « Le développement progressif 
du commerce et de l’industrie, cette gloire des États 
pacifiques, a accru leurs besoins et sollicité des débouchés 
. plus nombreux. J ai voulu qu’un ministre créé dans leur 
intérêt reçût la mission s|)éciale de me proposer tout ce 
qui sera propre à seconder leur activité toujours crois- 
sante. » — « Quelle que soit l'intimité des rapports 
qui doivent exister entre la religion et l’éducation des 
‘ hommes, l’instruction publique et les affaires ecclésiasti- 
ques m'ont paru exiger une direction séparée , et j’en ai 
ordonné la division. » — « Voulant affermir de plus en 
pins, flans mes États, la Charte qui fut octroyée par 
mon frère, et que jlii juré de maintenir, je veillerai à ce 
qu’on travaille avec sagesse et maturité à mettre notre 
législation en harmonie avec elle. »— *« Quelques hautes 
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queslioos d'administration publique ont été signalées 
à ma sollicitude. Convaincu que la véritable force des 
trônes est , après la protection divine , dans l'observation 
des lois , j’ai ordonné que ces questions fussent appro- 
fondies , et que leur discussion fit briller la vérité , pre- 
mier besoin des princes et des pecples. »-—(( Mes- 
sieurs , le bonheur de la France est l'objet de tous mes 
vœux et de toutes mes pensées. Pour l’assurer, je sau- 
rai conserver l'autorité forte et tutélaire qui appar- 
tient à ma couronne. Je compte aussi, messieurs, je 
compte beaucoup sur le concours de vos lumières et 
sur l’accord de vos sentimens. La parole de votre 
roi , appelant l'union des hommes de bien , ne peut 
trouver ici que des cœurs disposés à l'entendre et à lui 
répondre. » 

Nous rapportons en son entier le discours royal, parce 
qu'il signale une nouvelle ère ministérielle ; nous nous 
sommes permis d’en souligner quelques passages ou 
expressions, parce que ce discours est le programme de 
l'administration deM. de Martignac, principal rédacteur 
des résolutions du conseil. 

» 

Apres les éloges d'obligation donnés à l’échaufTourée 
de Navarin , et la sanction accordée au système d’op- . 
pression suivi par le gouvernement d’F.spagne , que se- 
condent les baïonnettes françaises ; après quelques mots 
vagues sur les affaires d'Alger et les relations politiques 
de la France avec les nouveaux États de l'Amérique 
méridionale , le monarque expose le$ motifs qui l’ont 
décidé à opérer dans la haute administration de l'Étal 
les changemens et les modifications relatifs au ministère 
de la guerre, à la direction du commerce et de I ndus- 
trie , à la direction de l’instruction *publiquc et des af- 
faires ecclésiastiques. Il annonce une diminution do 
recettes et un excédant de dépenses, et demande les 
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moyens de pourvoir à ce déficit , c’est-à-dire une aug- 
mentation d'impôts ou d'emprunts , ainsi que cela se 
pratique depuis la restauration des princes de Coblentz , 
dont les promesses d’économie se transforment, d'année 
en année, en dilapidations toujours croissantes; mais, 
en dédommagement des sacrifices demandés à la nation , 
le roi promet de mettre la législation en harmonie avec 
la Charte detroy ée qu'il a juré de maintenir : c’est une 
déception à ajouter à toutes les déceptions mises en pra- 
tique depuis quatorze ans pour rétablir légalement l’an- 
cien régime , ce régime tl’abus , de privilèges et de 
despotisme ministériel. Pas un mot en faveur de la ré- 
génération du système municipal et du système dépar- 
temental, régénération qu’appellent de toutes parts les 
vœux et les besoins de la France ; pas un mot en fa- 
veur de la liberté de la presse , toujours sous le joug de 
la censure facultative ; pas un mot en faveur de la réor- 
ganisation de la garde nationale parisienne , dont la bru- 
tale dissolution est un outrage sanglant fait à la France 
entière ! Tout est mensonge dans le discours de la cou- 
ronne : il est question de l’ observation des lois , mais 
elles continueront à être violées impunément, et au nom 
même de la constitution de l’État ! Les jésuites conser- 
veront donc le monopole de l’instruction publique, les 
communautés religieuses d hommes et de lemmes se 
multiplieront dans tous les départemens, et le clergé, 
ultramontain , objet constant de la protection et des bien- 
faits du prince, s emparera ouvertement de toutes les 
parties de l'administration. Quant à cette vérité , pre- 
mier besoin des princes et des peuples, les courtisans 
auront soin qu’elle ne parvienne au pied du trône que 
sous le nom de révolutionnaire ; ils sèmeront la défiance 
et les craintes) dans l’esprit du prince, et le |>ousseront 
à sa perte en l'enfonçant de jour en jour dans la voie 
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contre - révolqjionnaire qu’il suit presque sans détour 
depuis son avènement à la couronne. 

6. — Ordonnance du roi qui détermine la classifica- 
tion des services dont la direction est confiée au mi- 
nistère des finance? , et arrête la répartition du travail 
entre les divisions administratives qui le composent. — 
Cette ordonnance spécifie les attributions particulières 
aflèclées aux bureaux du ministère, savoir : l'adminis- 
tration des revenus publies , 1 administration des mon- 
naies, la direction du mouvement général dés fonds,” 
la direction de la dette inscrite , la direction de la comp- 
tabilité générale des fonds, la direction du contentieux - 
des finances , le secrétariat général , le secrétariat par- 
ticulier, les caisses, les travaux temporaires Il y aura, 

sous le ministère de M. Roy, moins de confusion dans 
les affaires du trésor que sous f ancien ministère des 
finances ; mais ces arrangemens domestiques ne produi- 
ront , en résultat , aucune amélioration sensible dans 
( administration des finances, et les dettes de l’État aug- 
menteront sous M. Roy comme sous M. de Villèle r mais 
seulement avec plus d’ordre ou de méthode. 

6 — — io. — — Chambre des députés. Vérification des 
pouvoirs. * — La chambre consacre plusieurs séances à 
cette vérification ; les discussions auxquelles 1 examen 
donne lieq démontrent que le ministère Yillèlea faussé, 
altéré, dénaturé, violé autant qu il était en son pouvoir, 
les dispositions les plus textuelles des lois électorales : 
fraudes, menaces, violences à main armée, corruption, 
accapareinens de journaux, conflits élevés entre l’ordre 
judiciaire et le pouvoir préfectoral pour maintenir ou 
annuler, sur les listes d’électeurs , les citoyens que l’auto- 
rité ministérielle envisage comme amis ou ennemis * faux 
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patemment commis dans les listes d’inscriptions , viola- 
tion flagrante du secret des votes, injonctions impéra- 
tives aux fonctionnaires publics de toutes les classes de 
voter selon les ordres de lautorité, tout a été mis en 
usage par le ministère Villèle; au nom de la religion et 
des lois, il a ordonné le parjure elles faux; au nom de 
la morale , il a commandé à tous ses agens de mentir à 
leur conscience, sous peine de destitution; au nom de 
la liberté constitutionnelle , il a emplôyé les deniers de 
l’État à corrompre, à asservir l’opinion nationale, à ca- 
lomnier, à diffamer les citoyens doyl il redoute l’indé- 
pendance et le patriotisme; en un ‘mot,- le ministère 
Villèle n’a reculé dévant aucune des dilapidations, des 
violations de loi qu’il a jugées nécessaires pour obtenir 
dans les .collèges une majorité vendue au pouvoir ar- 
bitraire. ' • 

Les pétitions adressées de toutes les parties de la 
France à la chambre des députés ont révélé les turpi- 
tudes éf, fant-i] le dire , les crimes de la dernière admi- 
nistration. Aujourd'hui, grâce aux révélations de la 
tribune nationale, la France peut juger, èti parfaite 
connaissance de cause , la conspiration ourdie contre 
elle par le parti-émigré et le parti-prétre ; elle est éga r 
lement étonnée de l’audace des ennemis de la Charte et 
de l’impunité dont ils jouissent ; elle ne croit plus à leurs 
fallacieuses promesses, à leurs hypocrites protestations 
d'amour pour la loi fondamentale de l’État : elle ne se 
laissera plus abuser par ces hommes .qui disent sans 
ceftse : Dieu et le roi , et qui se jouent de ce qu’il y a 
de ‘plus saint sur la terre pour assouvir leur cupidité 
et leur ambition.».. Mais les jours de la justice nationale 
arriveront enfin, et la France sera sauvée (V. 27, 28, 
29 juillet i 83 o). 
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6. — Le marquis de Loulé et l'infante son épouse. 
(V. Hisl. 4 c France , etc. , suite , tome a, a 3 et 26 dé- 
cembre 1837, p. 345) s’embarquent à Lisbonne pour 
sc rendre à Gibraltar ; leur départ est motivé par l’as- 
surance de la prochaine arrivée de don Miguel en Por- 
‘“S 31 * • . .. 

9. — L'infant don Miguel S'embarque à Plymouth , 
sur la frégate portugaise la Perle , accompagnée des 
Vaisseaux de S. M. Britannique V Océan, le. Windsor et 
la frégate le Br i ton, à bord de laquelle est embarqué 
M. Lamb, ambassadeur d’Angleterre à Lisbonne, ainsi 
que sa suite. — Le prince assassin de son père , de son 
roi, a été accueilli à Paris, à Vienne, à Londres, avec 
une distinction marquée ; il y a reçu les plus honorables 
témoignages d’affection de la part des soqveràins, des 
princes, des ministres, qui se sont confiée v « à tort ou 
à raison, en la loyauté de ses sentimens, en la généro- 
sité de ses résolutions. Ce monstre de perfidie et de 
cruauté s’emparera de la couronne ; il ensanglantera le 
royaume dont il est institué régent au nom de la fille 
de don Pedro ( la reine dena Maria), et le Portugal aura 
un Néron dans la personne de cet usurpateur couronné, 
ün Néron dont les écrivains périodiques salariés par le 
gouvernement du roi de France ne cesseront de chanter 
les vertus ! 

10. — Ordonnance du roi qui met l’instruction pu- 
blique sous la direction d'un ministre, et détermine ses 
attributions.... Ordonnance du roi qui nomfnc le sieur 
Yptimesnil ministre secrétaire d’Ktat au département de 
l'instruction publique. — Los écoles ecclésiastiques, les 
collèges de plein exercice, les pensions ressortant de 
l'Université cl l'instruction prftiaire sont dans les attri- 
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butions directes du ministre de l’instruction publique , 
puisque la première de ces ordonnances , se référant à 
celle du 4 janvier (V. cette dyje), qui porte qu’à l’avenir 
l’instruction publique ne fera plus partie du ministère 
des affaires ecclésiastiques et sera dirigée par un ministre 
secrétaire d’Etat, statue en même temps que ce ministre 
exeétera les fonctions de grand-maître de l’Université,* 
telles qu’elles >ont déterminées par les lois et régle- 

meus Des lois, qui n’ont pas été abrogées , et qui' 

sont par conséquent en viguéur, excluent formellement 
les ministres des cultes des fonctions de l’enseignement ; 
il résulte virtuellement dq l'ordonnance ci-dessus , que 
le pouvoir de surveillance et de participation exercé par 
les évêques dans l’Universkë et l’instruction publique, 
doit cesser dès ce moment , si INI. Vatimésnii se con- 
forme aux lois de* l'État ; mais il en sera tout autrement : 
le ministre adressera de très-belles, de tfès-constitution- 
nelles circulaires aux recteurs de l’Université ; il con- 
damnera la conduite du précédent ministère et des chefs 

de l’Université , relativement à la direction donnée à 

» 

l’instruction publique ; il commandera le respect pour 
4a Charte , surtout en ce qui intéresse la liberté de 
conscience , et fulminera contre les révoltons abus que 
l’influence du parti-prétqu a introduits et enracinés dans 
les collèges : que résultera- t-if, en dernière analyse, de 
ces généreuses circulaires ? Les faits ne tarderont pas à 
nous l’apprendre. » • * 

M. Vatimésnii promet sa protection à l’enseignement 
mutuel , et déclare qôe « l'instruction primaire doit être 
« le premier objet de lé sollicitude de toute administra- 
« lion: » enfin, lé nouveau. ministre prononce, avec 
une sorte d’édification , le grand mot de tolérance reli- 
gieuse , et avoue qu’il ne suffit pas de former des sujets 
fidèles, qu'il fant former des citoyens éclairés. Cette 
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circulaire est un éclatant hommage rendu à la religion , à 
la morale , à la Charte, aux lois du royaume , aux liber- 
tés de l’église gallicane , ^ la liberté des consciences et à 
l'autorité paternelle ; clic est d'autant plus inattendue et 
satisfaisante, que M. Yatimesnil, accusé, sans doute à 
tort , nous en sommes persuadé , d’être aflüié à la secte 
.des jésuites, protesté ici solennellement contre leurs “doc- 
trines et leurs actes. Malheureusement lçs bonnes inten- 
. tions du nouveau ministre de 1 instruction publique res- 
teront sans effet ; le parti-prêtre et les jésuites conserve- 
ront toute leur influence , et le pouvoir de la congrégar- 
tjon, loin dêtre diminué ou affaibli; acquerra une 
extension et une force nouvelles dans toutes les divisions 
de renseignement public. Cela doit être : les préfet^ sont 
tous , plus ou. moins , aux ordres des évêques , et les f>ré- 
* fets disposent à volonté des conseils decdépartemen» et 
d’arrondissemeps. . . • ■ 

f'm. 

i3. Ordonnances du roi, qui nomment : le sieur 
Bacot de Romans, député, directeur général de l’admhiis-. 
tration des contributions indirectes: le sieur baron de 

4 . * 7 

Yilleneuve , préfet du département de Saône-et-Loire et 
membre de la chambre des députés , directeur-général de 
l’administration des douanes: le sieur Bourdeau, mem- 
bre de la chambre des députés , directeur-général de l’ad- 
ministration de l’enregistrement et des domaines ; le sieur 
Benoit , conseiller d’Etat ( ex-directeur-général de l'ad- 
ministration des contributions indirectes), ministre d’Etat 
et membre du conseil privé. — Toujours les mêmes pro- 
digalités , le mémo système, la même corruption... Les 
fonctionnaires qui sortent, des directions générales , sont 
tiolés d une sinécure de ministre d’Etat ou colloqués à la 
chambre des pairs , et les lucratives fonctions de là haute 
administration sont conférées à des membres de la eham- 
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bre des députés, dont on achète ainsi la conscience et les 
votes. 

i3. — Espagne. — Bozoms ( Jep dois Estants ) , chef 
d'une bande de contre-révolutionnaires , âgé de soixante- 
dix ans , est fusillé par derrière à Olot , ville manufactu- 
rière de la province de Catalogne , sur la rivière de la 
Fluvia, à dix lieues O. N. O. dcGironne. Son exécution 
a eu lieu , ainsi que celle de tyois de ses complices , sur 
les hauteurs de celte ville , de grand matin , et dans l’en- 
droit dit le Calvaire... C’est ainsi, Charles x vient de 
l'assurer à la France , « que l’Espagru; s'occupe avec per- 
« sévérance du soin d’étouffer dans son sein le déplorable 
« germe des discordes civiles ; » des échafauds pour les 
amnistiés ! 4P 

Le comte d’Espagne , capitaine général de la Catalo- 
gne , exerce dans cette province les plus sanglantes pros- 
criptions , et se livre , do sa personne , à l'espionnage le 
plus crapuleusement actif. Cet émigré français , ancien 
laquais , épouvante la province par ses machinations ré- 
volutionnaires ; il est à la fois capitaine-général , ou vice- 
roi, agent provocateur, espion, délateur, juge et bour- 
reau... La condamnation et l'exécution de Bozoms sont 
remarquables; Ferdinand vu s'est fait apporter tous les 
papiers saisis sur ce conspirateur , dont 1 exécution sera 
officiellement annoncée par ordre exprès du roi , dans le 
Diario du i5 février , publié à Barcelonne , où se trouve 
•Ç dans ce moment le roi. Bozoms a refusé, avec là plus 
extrême opiniâtreté , de faire les importantes déclarations 
que demandait Ferdinand vu ; tous les moyens de ri- 
gueur et de séduction ont été inutiles ; U repousse les 
secours de la religion , et lait éclater, en marchant au 
supplice , une haine violente et le plus profond mépris 
pour les curés et les moines dont les lâches et cruelles 
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intrigues ont entraîné sa perte L’Espagne est sous le 

paternel régime du droit divin , et jouit de toutes ses 
douceurs depuis qûe Louis xvm et les jésuites ont réta- 
bli, à main armée (i 8 a 3 ), Ferdinand vu en sa préroga- 
tive de rey tietto, ou roi absolu. 

i 4 - — Arrêt de la Cour royale de Paris , qui rejette le 
pourvoi de M. Cauchois - Lemaire , et confirme le juge- 
ment prononcé contre lui ( V. 12 janvier ). — L’organe 
du ministère public, M. Vaufreland, avocat-général, « a 
trouvé la peine de quinze mois d’emprisonnement et de 

2.000 francs d'amende hors de proportion avec la gravité 
du délit; il a conclu contre lui à cinq années de prison et 

6.000 francs d’amende : » c’est le maximum de la peine. . 
MM. Bartbe et Berville ont défendu l'auteur et le libraire 
avec lenergie, le talent et l’éloquence qui distinguent ces 
deux avocats de la liberté constitutionnelle ; vains efforts , 
les jésuites et les ennemis de la Charte ont triomphé , 
et la dette léguée par le ministère Villèle au ministère 
Martignac a été acquittée. 

17* Adresse de la chambre des pairs au roi. — - 
Rien de plus insignifiant , depuis 1821, que les adresses 
de cette chambre en réponse aux discours de la couronne; 
elles en sont une paraphrase en style plus ou moins ser- 
vile ; mais l'adresse dé ce jour se distingue entre toutes 
celles que la chambre a présentées au roi pendant le dé- 
plorable ministère ; elle garde un profond silence sur la ÿ 
monstrueuse création de pairs dont M. de Villèle a fait 
présent à l’ancien régime , à la contre-révolution ; elle se 
tait sur le changement de l'administration , et loin de 
féliciter le roi du bienfait qu’il vient d’accorder à la na- 
tion , elle lui cache la vérité , premier besoin des princes 
et des peuples; elle pousse à leurs derniers termes la 
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flatterie, la condescendance, la servilité législative, et 
dit : «... L’armée, fière d’avoir cueilli des lauriers sous 
les ordres de votre fils bien-aimé , voit avec une pleine 
confiance un prince aussi sage dans le conseil que vail- 
lant au combat , s’occuper spécialement de ses premiers 
intérêts. ...» Les événemens de 1 83 o répondront aux adu- 
lations de la chambre des pairs ; disons néanmoins , à sa 
décharge , que l’indépendance et la dignité de la chambre . 
ont été attaquées , violées et détruites par la couronne elle- 
même , qui y décharge , depuis l’avénement de Charles x 
au trône, l'essence de l'absolutisme, le trop plein du 
jésuitisme , et toute la médiocrité politique de la chambre 
des députés. • • i 

17. — Ordonnance du roi , portant création d’un con- 
seil supérieur de la guerre, sous la présidence de S. A. R. 
le Dauphin , et nomination des membres de ce conseil. — 
Ce conseil est chargé d’examiner les lois et ordonnances 
actuellement en vigueur sur l'organisation et la législa- 
tion de l’armée, de discuter et présenter à l’approbation 
du roi les projets de lois, d’ordonnances, deréglemens 
et de décisions relatifs à l'organisation et à la législation 
militaire... Le maréchal Victor Perrin , duc de Bellune ; 
le maréchal Marmont , duc de Raguse ; le comte de Bour- 
mont , le comte de Loverdo , etc. , font partie de ce con- 
seil , dont les séances se tiendront aux Tuileries. L’armée 
française y est dignement représentée. 

Il faudrait avoir assisté à une séance du conseil supé- 
rieu r de la guerre pour se faire une idée des excessifs 
égards , des lâches complaisances , du respect ou plutôt 
du culte d’ adoration des courtisans militaires titrés de 
l’empire et de la restauration , envers le prince pacifica- 
teur de l’Espagne et héros du Trocadéro. Ce conseil est 
le coup de grâce donné à la vieille armée. 

TOME m. * * 5 
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i — Ordonnance royale qui fixe la répartition du 
crédit de i ,8a5,ooo li anes , accordé par la loi du ^4 juin * ' 
j 8»7, pour les dépenses de l'instruction publique pen- 
dant l'année 1828. — 927,700 fr. sont affectés pour les 
dépenses fixes, les proviseurs et professeurs ; 8aa, 3 oo fr. 
pour les bourses royales et dépenses diverses a 5 ,ooo fr. 
pour l’école royale de Bourbon-Vendée ; 5 o,ooo fr. pour 

encouragement à l'instruction primaire Les jésuites 

disposent de la totalité de ce crédit, moins la dérisoire 
allocation de la somme do 5 o mille francs pour encou- 
rager l’instruction publique dans toute 1 étendue du 
royaume. Mais rien n’est plus simple , les jésuites ne 

sont-ils pas les maitres du budget 
« 

iy, — Mandement du cardinal archevêque de Tou- 
louse (Clermont - Tonnerre) , à l’occasion du carême. 

O mandement est une oraison funèbre sur la chute 

ministérielle de M. de Villèle, de l’homme politique dont 
l’hypocrisie, la fraude, le despotisme, l'ambition, la fis- 
calité , l’amour-propre cl la servilité constituaient le ca- 
ractère ministériel cl formaient le génie comme homme . 
d'État -, poftr lu* offrir une ovation digue de lui , il fallait 
calomnier au nom de la religiou , et difiamer au nom de 
la modération ordonnée par le divin Sauveur, la majo- f 
rite de la chambre des députés et la nation française 
tout entière, moins le petit nombre d hommes vendus à 
la déplorable administration. 

Le cardinal archevêque ne craint pas de mentir impu- 
demment , du haut de la chaire de vérité ; il dit , le croira- 
t-on ? « Considérez cette France , jadis si chrétienne , si 
féconde en grandes vertus, qui brillait d un si bel éclat 
par son attachement à la foi catholique , par sa profonde 
vénération pour le efief de 1 Lghse universelle, et par son . 
amour pour ses rois légitimes ! aujourd’hui , cruellement 

* 
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agitée par des passions qni n’ont pas de frein, et qui 
IroiiTent chaque jour un nouvel aliment dans les infrr- 
nalrs productions d’une presse licencieuse ; menacée de 
toutes sortes de malheure par l’audace et la multitude des 
ennemis de tout bien : le génie du mal peut maintenant 
contempler, avec la joie barbare qui le caractérise, se$ 
triomphes ; car nous ne pouvons plus lui contester sfeè 
succès. La religion de saint Louis a vainement été pro- 
clamée la religion del’État; elle est calomniée , persécutée 
même dans ses ministres (Mingrnt, Molitor, Contralatto* 
Frilay, ete. , sans doute! ), < insultéc jusque dans ses 
temples , profanée dans son sanctuaire et ses plus ado- 
rables mystères, tournée en dérision dans les plus augustes 
cérémonies de son culte , et dans les dogmes les plus su- 
blimes delà foi... La royauté légitime n’éprouvft pas moins 
de contradiction , elle est ouvertement attaquée..... « 
Nous ne pousserons pas plus loin les Citations- ces 
lignes suffisent pour montrer l’esprit d’intolérance et de 
calomnie qni inspire l’archevêque de Toulouse : et C’est 
ce même Clermont-Tonnerre, ce même évéque de Cli.î- 
lons-sur-Marne avant la révolution de t^8f), déshonoré 
dans son diocèse par le concubinage dans lequel il vivait, 
jiar les débauches dont il faisait trophée dans le palais 
épiscopal , par l’impudence avec latfhelle il répandait de 
toutes parts le scandale, c’est ce même prêtre qui accuse 
aujourd’hui la France d’immoralité et d'impiété ! Dans le 
discours prononcé à l’ouverture de la session , le roi parle 
at-ec satisfaction de la situation intérieure du royaume 
qui lui offre tous les motifs de sécurité; n’importe, 

I archevêque de Toulouse voit ce royaume agité par des 
passions qui nont plus de frein, et, ses yeux', la,, 
royauté est ouvertement attaquée! La religion est res- 
pectée et jouit d une éclatante protection , tous les pou- 
voirs de 1 État la lui assurent- elle est richement rélri- 
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buée dans la personne des prélats , et les dons des fidèles 
abondent pour les besoins et le luxe du service catholi- 
que ; les séminaires , lescouvens, les écoles ecclésiastiques, 
les congrégations , même celles que proscrivent les lois de 
•l’État , sont dotés aux dépens du trésor public ; la religion 
catholique est déclarée par la loi fondamentale religion 
de l’État , c’est-à-dire religion dominante ; elle est repré- 
sentée , dans la première chambre, par un grand nom- 
bre d’archevêques et d’évêques ; elle a obtenu , de la 
puissance législative, la loi du sacrilège; ses mission- 
naires couvrent le sol de la France, et l’instruction pu- 
blique est remise aux mains de ses ministres : et c’est 
dans un semblable état de choses , dans cette domination 
presque absolue du pouvoir spirituel sur l’autorité tem- 
porelle , et lorsque le sceptre royal s’abaisse de jour en 
jour devant la mitre épiscopale , que M. l’archevêque de 
Toulouse a l’inconcevable impudence de dire que la 
religion est persécutée jusque dans la personne de ses 
ministres, et profanée jusque dans son sanctuaire et ses 
plus adorables mystères ! ! ! ! 

Mais rien ne doit étonner de la part du clergé ultra- 
montain , lorsque le gouvernement lui permet de sc 
mêler des affaires temporelles, et le rend partie inté- 
grante de l’administration publique : le roi de France* 
est d'une dévotion , d’une générosité exemplaires ; il 
chante au lutrin et ouvre ses coffres aux prêtres ; ce n’est 
pas assez : il leur faut la domination exclusive des con- 
sciences ; ils veulent être dispensateurs et juges de Ri 
liberté politique et civile ; il leur faut l'inquisition , la 
bulle Unigenitus, une entière et aveugle soumission de 
la couronne aux ordres du Vatican, l ignorance et l'abru- 
*tissement du peuple , et le double trioïnphe de la su- 
perstition et du despotisme. \ oilà le ejergé ultramontain 
tel que l’a fait la restauration de 1814 , et tel qu’il sera , 
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malgré la Charte et les lois, si le gouvernement ne le 
lient pas renfermé dans le sanctuaire , si des lois sages , 
fortes et empreintes du véritable esprit de l'Évangile, ne 
mettent pas , et tout à l'heure , un frein à ses usurpa- 
tions, et si ces lois ne sont pas exécutées. Les prêtres 
ultramontains sont essentiellement intolérans et n’ont 
pas de patrie : l’auteur du Génie du Christianisme l’a 
dit et en a administré la preuve dans ses écrits ; il aurait 
pu ajouter que le clergé catholique romain est ennemi 
né des libertés nationales. Voyez l'Espagne, le Portugal, 
le royaume de Naples et les Étals romains, et même 
plusieurs cantons catholiques de la Suisse , où l’oppres- 
sion et la misère (fti peuple , où la corruption et les vices 
du clergé ont détruit ou considérablement altéré le carac- 
tère national et plongé l'Etat dans le dernier degré d’af- 
faiblissement , de servitude et de honte. 

• . - - vw - 

33. — Traité de paix entre la Russie et la Perse. — 
L'état d'abaissement et de faiblesse , ou plutôt de nul- , 
lité et de honte politiques , ou la restauration de la 
• maison de Bourbon a placé et maintient la France depuis 
1814 , permet au cabinet de Saint-Pétersbourg de pour- . 
.suivre l’exécution des projets formés par Pierre i ,r et Ca- 
therine u ; il tient la Pologne sous son joug , et le con- 
grès. de Vienne lui a livré (181 5 ) les frontières de 
l'Europe ; il étend de jour en jour ses conquêtes au-delà 
de la mer Noire et de la mer Caspienne , et s’il a sus- 
pendu ses hostilités contre la Turquie , c’est pour les 
reprendre avec plus de succès lorsqu’ir aura terminé sa 
guerre contre la Perse; aucune des grandes puissances 
européennes ne s'oppose à l'agrandissement de l'empire 
russe, elles semblent, au contraire, le favoriser; tant 
leur haine cl leur jalousie contre la France, qui les a si 
long-temps vaincues et humiliées, sont vives, et pro- 
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fondes -, ciies mettent tous leurs soins et emploient toute 
leur influence à comprimer eu France les principes de 
liberté et d’égalité proclamés et développés par la révo- 
lution de 1789 ; la Russie les seconde, à cet égard , de 
sa puissante influence politique, et leur promet, au besoin, 
lappui de ses armées : à ce prix , elles laisseront le cabiuet 
de Saint-Pétersbourg tout-à-fait libre d’opérer le démem- 
brement de la Perse , et de préparer celui de la Turquie. 
Cependant, les libéraux français, passionnés pour les 
Grecs , dont les Turcs sont les barbares oppresseurs , 
font des vœux pour les Russes : tant nous sommes dé- 
nués de connaissances politiques , et iguorans des véri- 
tables intérêts de la France ! * 

La Perse attaquée en violation et au mépris des traités 
conclus avec la cour de Russie, a vu ses armées facile- 
ment vaincues ou dispersées, et la trahison achève ce 
que la force n’a pu faire ; le schah ale Perse sc soumet 
aux conditions qui lui sont imposées. — Par l’article 3 
du traité de paix et d’amitié , la Perse cède à l’empereur 
de Russie le khanat d’Erivan , tant en deçà qu’en delà 
de l’Araxe , et le khanat de Nakhitchhévan. . . L’article 4 * 
détermine et fixe la ligue de démarcation des frontières 
des deux Etats -, cette démarcation ouvre et commande - 
militairement les provinces persanes, et démantèle en 
quelque sorte toutes leurs capitales... L’article G impose 
au sebab de Perse le paiement d’une somme de ao mil- 
lions de roubles d’argent (environ 80 millions de francs), 
pour indemniser la Russie des frais de la guerre... 

L article 7 n est pas le moins curieux , le moins bien- 
veillant du traité : l’empereur de toutes les Russies 
afin de donner à S. M. le schah de Perse un témoi- 
gnage public de ses dispositions amicales, « s’engage 
u reconnaitredès aujourd’hui dans l’auguste personne de 
u. S. A. R. le prince Abbas Alirza , le successeur et l’hé- 
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u ritier présomptif de la couronne de Perse, et à le 
« considérer comme légitime souverain de ce royaume 
« dès son avènement au trône. » ( Il n’est pas inutile 
d’observer que le prince Abbas Miras avait été désigné 
par le. schah de Perse , son père, pour son successeur et 
héritier présomptif.) Ainsi, la succession au trône et la 
légitimité royale dépendent en Perse de l’assentiment de 
l'empereur de Russie, et il n’y a pas de raison pour que 
ce souverain ne s'arroge en Europe les prétentions qu'il 
exerce en Asie, lorsqu’il pourra les appuyer par la force. 

L’on pense bien que les intérêts commerciaux de la 
Russie ne seront pas oubliés dans un traité où le schah 
de Perse passe sous les fourches -caudines ; tout est sacri- 
fices de la part du cabinet de Téhéran 5 tout est extorsion 
de la part du Cabinet de Saint-Pétersbourg. 

A peine ce traité excite-t-il quelque sensation en Eu- 
rope; on n'y fait pas attention en France , et le cabinet 
des Tuileries ne s'inquiète pas le moins du monde des 
usurpations territoriales et commerciales auxquelles se 
livre sans relâche, le cabinet de Saint-Pétersbourg.... Et 
cependant , la Russie est aujourd’hui maîtresse de toute 
la côte orientale de la mer Noire jusqu’à l'embouchure 
du Phase; <-ette position découvre les frontières de la 
Turquie, et donne à lu Russie la facilité de s’avancer 
militairement et directement sur Er/.eronm et Trébi- 
zondc , aux premières hostilités qu’elle voudra commettre 
cohtrf l'empire turc. De plus, le traité de ce jour rend 
la Russie maîtresse des côtes occidentales de la mer 
Caspienne , depuis l’embouchure de l’Oural jusqu à 
celle du Kour : de ce côté les frontières russes sont 
contiguës à celles de la Perse , dont la capitale , Téhéran , 
n est qu’à soixante -dix lieues de distance. 

Mais le cabinet des Tuileries n’a pas 1 air de s’aper- 
cevoir que l’irifhience commerciale de la Russie va s’é- 
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tendre et se fortifier dans }e Levant et la Méditerranée , 
au détriment de tous les intérêts commerciaux de la 
France dans cette partie du globe! Le cabinet de Lon- 
dres ne devrait pas considérer sans inquiétude le préju- 
dice que le traité de Tourkmantchai, en date de ce jour, 
traité bien autrement funeste à la Perse que ne l'était 
celui de Gulistan , doit nécessairement causer au com- 
merce anglais ; mais il n’élève aucune réclamation , il ne 
témoigne aucun ressentiment ,* et l'on dirait qu'il ne 
voit pas que la Russie s'avance de plus en plus, et cha- 
que jour , vers les portes de 1 Indoustan. Les puissances 
européennes ne chercheront à arrêter la Russie, que 
lorsqu'elle sera maîtresse de l’Europe et de l’Asie. 

22. — Portugal. — L’infant D. Miguel arrive à 
Lisbonne; il est reçu, à bord de la frégate, par la reine 
mère et l’infante régente, et traverse la capitale aux cris 
de vive l’infant D. Miguel ! Quelques cris de vive LE 
ROI D. Miguel i cr ! se font entendre ; le jeune et hypo- 
crite prince en témoigne son mécontentement, et fait ces- 
ser ce cri inconstitutionnel! Il se montrera fidèle à ses ser- 
mens et à ses devoirs jusqu’au moment où il aura usurpe 
la couronne; mais, dès ce jour, le Portugal va tomber sous 
le joug de la plus perfide , de la plus sanglante tyrannie 
dont les annales de notre temps puissent faire mention » 

26. — Séance extraordinaire des cortès du royfuiAe 
de Portugal. — L’infante régente se démet des fonc- 
tions du gouvernement , elle dit : «... Mon. très-cher 
frère, l’infant^ D. Miguel, désigné pour prendre la 
régence de ces royaumes, y arrive enfin (Y. 22 févrieç), 
et vient aujourd hui , au milieu de lallation , ratifier, 
par l’acte le plus solennel , ce même serment qu’il prêta 
loin d’elle non moins solennellement. — Dans cette cir- 
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constance, mon auguste, frère, 1 'infanc D. Miguel, 
appelé légitimement à cette heureuse destinée où l’a|>- 
pellent aussi les désirs de toute la nation , et accompa- 
gné des vœu jc unanimes de toutes les puissances , 
qu'une politique éclairée enchaîne religieusement par le 
nœud sacré de l'intérêt commun de l'Europe, va se trou- 
ver, pour le bonheur de la patrie, placé dans une position 
qui lui permettra, sous tous les rapports, de déployer 
la sagesse de ses intentions , la fermeté de son carac- 
tère et la modération de ses principes , principes dont 
la nation a déjà reçu un gage certain par ses paroles 

mêmes — Quant à moi, messieurs , soulagée 

aujourd'hui d’un fardeau au-dessus de mes forces , que 
j'acceptai par résignation, par obéissance, et que je res- 
titue de même, jc fais des vœux fervens pour la prospé- 
rité d’une fiat ion dont les véritables intérêts me seront 
toujours chers , et je me ferai toujours gloire de l'hon- 
neur de l'avoir régie. » 

Le Portugal est, aujourd'hui, sous le gouvernement 
de l'infant dou Miguel : les peuples de ce royaume ne 
tarderont pas à subir tous les maux que peut enfanter la 
plus exécrable des dominations ; le sang ruissellera sur 
les échafauds, et le Portugal ne sera plus qu'une vaste 
prison , où le bourreau couronné signalera chaque 
heure de sou usurpation par l'assassinat et le brigandage. 


0 • 


27. — Chambre des députés. — M. Benjamin Cons- 
tant dépose sur le bureau de la chambre une proposi- 
tion tendant à obtenir la présentation d'un projet de loi 
qui rapporte l’article 4 de la loi du 1 7 mars 1 8 >2 (V. cette 
date)... Cet article attribue aux ministres la faculté de 
rétablir la censure , pour circonstance. 

M. Benjamin Constant ne cessera de demander l’abro- 
gation de toutes les lois exceptionnelles que les hommes 
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de la restauration et du droit divin ont imposées à la 
Fr anec. — IM . Dupin , aine, a déposé également une pro- 
position tendant à obtenir le rapport dudit article 4 de ht 
loi du 1 7 mars 1 822, relative à la censure facultative : cette 
' * proposition honore M. Dupin ' qui a défendu , avec un si 
grand talent, les écrivains politiques traduits en justice. 

L’énergie que les éloquens défenseurs de la liberté 
constitutionnelle déploieront à la tribune nationale con- 
tre les entraves dans lesquelles gémissent et se débat- 
tent les écrivains de la presse périodique , cette énergie , ■ 
appuyée des réclamations et des pétitions adressées , de 
toutes les parties de la France , aux chambres législatives, 
forcera le gou\ ernement de modifier la sévérité des lois 
concernant la police de la presse (V. 18 juillet). Hon- 
neur et gloire aux membres de l'opposition législative ! 

28. — Rapport fait au roi , par M. de Marlignac , et 
approuvé par S. M. , pour la formation d’une commis- 
sion chargée d’opérer le travail préparatoire d’un projet 
de loi relatif à l’organisation de l’administration dépar- 
tementale et municipale. — Celte organisation si vive- 
ment sollicitée , depuis plusieurs années , par divers 
conseils-généraux et par les chambres législatives , a été 
constamment promise et éludée par le ministère Villèle... 
Ui>c commission est nommée ; les membres en sont pris 
« parmi ceux de MM. les pairs et de MM. les députés 
« qui ont rempli des fonctions administratives , et parmi 
« les membres du conseil d’Ktat , » dit le ministre. Mal- 
heureusement on trouve , et en majorité , dans la liste , 
des administrateurs, des pairs, des députés notoirement 
connus par leur dévouement servile au système d’op- 
. pression et de fraude, érigées par M. de Villèle en prin- 
eijKîs de haute administration. Le génie de cet ex-ministre 
domine le cabinet du priucc, et déjà le nouveau ministère 
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laisse entrevoir qu’il n’aura pas le pouvoir, ou qu’il n’a 
jmis' la volonté d’entrer franchement , les lois à la main , 
dans la voie constitutionnelle. 11 en sera donc de celle 
commission comme de toutes celles qui ont été nommées 
pour améliorer les diverses parties de l’administration ; 
verba et roces , prœlcreàqne nihil ; les jésuites en or- 
donnent ainsi. 

3 . — Ordonnances du roi qui nomment : le sieur Hyde 
de Neuville ministre secrétaire d’Etat au département de 
la marine et des colonies -, — le sieur Feutrier, évêque de 
Beauvais , ministre secrétaire d’Etat au département des 
affaires ecclésiastiques ; — les sieurs comte de Chabrol de 
Crousol et comte Frayssinous, ces deux restes du ministère 
Villèle, ministres d’Etat , membres du conseil privé. 

3 . — Ordonnance du roi portant mutation, nomina- 
tion , admission 'à la retraite et remplacement de vingt 
préfets. — Cette ordonnance, qui change dans vingt 
départemens les chefs de l’administration préfectorale, 
ne met que trois préfets à la retraite, et ne destitue vé- 
ritablement que celui du Lot , le sieur de Saint-Félix , 
dont il est devenu impossible de .refuser le sacrifice à 
l’indignation et à la vindicte des électeurs du départe- 
ment La France entière a manifesté son indignation 

des violations commises par plusieurs .préfets; de nom- 
breuses pétitions viennent de bis signaler à la tribune 
nationale, et le nouveau ministère se borne à les chan- 
ger de résidence ! 

Le public, voit avec méfiance ces premiers actes du 
ministère Martignac, et l’opinion nationale se plaint avec 
raison d être dédaignée et mise en quelque sorte de 

côté Les mandeineus publiés par divers archevêques 

et évéqifts, à 1 occasion du carême, ajoutent encore au 
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mécontentement des esprits ; l’on est affligé et courroucé 
d’entendre ces prélats prononcer impunément , du haut 
de la chaire de vérité et de tolérance, ces paroles rem- 
plies de calomnies et de persécutions : « .... Les artisans 
« de mensonge rajeunissent toutes les vieilles erreurs, 
« tous les systèmes les plus impies , tous les blasphèmes 
ci les plus horribles , tous les paradoxes les plus ab- 
« surdes, tous les écrits les plus pestilentiels. L’impiété 
» trouve partout des défenseurs et des apologistes : elle 
« en a dans toutes les classes de la société, dans toutes 
ci les conditions; le venin de l’erreur fait des progrès si 
ci déplorables qu’il corrompt les esprits et les cœurs les 
ci moins susceptibles de recevoir ses atteintes.... Il est 
ci temps de venger la piété chrétienne des outrages et 
ci des mépris des ennemis de Dieu et de la société... On 
ci ne cherche plus la justice , elle est méprisée , insul- 
u tée, et l’on pousse l'audace jusqu’à vouloir dépouiller 
ci Dieu lui-mème de ses droits... Quand, pour détruire 
u là, monarchie, les hérétiques appelèrent l’empire la 
ce bête de l'Apocalypse qui dévorait les saints, dirent 
u que les Turcs étaient meilleurs chrétiens que les mo- 
ii narques , et que ceux qui respectaient les princes 
ci étaient idolâtres , jiar qui furent-ils confondus , si ce 
« n’est pas par les écrits et lesdiscours du clergé:’. . . Mais, 
u hommes d’iniquité , hommes « paroles séditieuses , 
ci hommes aux insinuations et aux conseils perfides , 
u nous ne vous craiguons pas , nous vous abattrons au 
u nom de notre sainte religion.... Le peuple français 
u est livré à un esprit de vertige, de sédition et d im- 
tc piété; meme dans les hauts rangs de l’Etat, on ne 
• . u voit que conspirateurs , artisans de troubles et de sé- 

u dilions.... Le peuple français n’existe pins « 

Telles sont les séditieuses vociférations que se permettent 
les ministres d'^n Dieu de p;ùx et de charité^ au mo- 
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ment où le monarque vient de dire, du haut de son 
trône , qu’il jette un regard satisfait sur l’intérieur de 
son royaume. Ils mentent à leur conscience, sèment la 
division parmi les fidèles , et se répandent en invectives 
contre les meilleurs citoyens , contre les élus de la nation ; 
loin de calmer les passions politiques, ils les irritent; au 
lieu d’unir les citoyens dans un même esprit de concorde - 
et d’amour, ils excitent les discordes et les haines , et c’est 
ainsi qu’ils préparent les nouvelles catastrophes auxquelles 
la nation et le trône se trouveront bientôt en proie ! 

3 . — Abdication de S. M. le roi de Portugal, empe- 
reur du Brésil, D. Pedro, de la couronne de Portugal 
en faveur de sa fille y la princesse D. Maria da Glo- 
ria ii. — « Étant arrivé le moment que j’avais fixé dans 
ma pensée pour accomplir le dessein de ma renoncia- 
tion à la couronne de Portugal , aux termes de mon édit 
du 3 mai 1826 (V. cette date) , et désirant donner à la 
nation portugaise, toujours jalouse de son indépendance - , 
une preuve évidente du désir que j’ai non-seulement de 
la voir séparée à perpétuité de la nation brésilienne (sur 
laquelle je me fais un plaisir de régner ) , mais aussi 
d’effectuer cette Réparation de telle manière que là réu- 
nion- des deux royaumes ne puisse avoir jamais lieu dans 
l’avenir : à ces causes , j’ordonne par ce décret royal , 
de ma libre et pleine volonté, et après avoir réfléchi 
mûrement sur cet important objet , que le royaume de 
^Portugal soit gouverné dorénavant au nom de ma fille 
bien -aimée la reine D. Maria 11 (que j’ai appelée d’a- 
vance «à cette succession), et conformément à la Charte 
constitutionnelle que j’ai décrétée et octroyée avec in- 
jonction qu’on lui prêtera serment, comme on l’a fait. 
En conséquence je déclare expressément- que je renonce 
à tout droit efà toute prétention à la couronne de Por- 
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tngal et ses possessions. Mon très-cher et très-âimé frère* 
l'infant D. Miguel, régent et mon lieutenant-général 
dans les royaumes de Portugal et des Algarves, est chargé 
de l'exécution du présent décret, et le fera publier et 
observer. » 

Ce sera une singulière destinée que celle de D. Pe- 
dro : il octroie à scs peuples d’Europe et d'Amérique 
une Charte et des institutions constifulionnelies ; il se 
dépouille avec une sorte d orgueil du pouvoir absolu , 
et appelle ses peuples à la liberté ; égaré par de perfides 
conseillers , et professant peut-être en secret les doctrines 
du droit divin, qu'il répudie en public, il voudra se 
ressaisir en Amérique du pouvoir arbitraire qu’il ab- 
dique définitivement en Europe; O. Pedro sera détrôné 
en vingt-quatre heures, dans lfc sein même de sa capi- 
tale , et b couronne impériale du Brésil tombera de sa têtu 
sur celle de son fils encore enfant sans qu'ü fasse le moin- 
dre effort pour la défendre : il viendra en Europe , exilé , 

' banni , sans appui , sans ressources , pour y reprendre , au 
nom de la reine sa fille, la couronne de Portugal , et don- 
ner au monde le spectacle d’un prince courant les aven- 
tures royales , n ayant plus d’Etats , de sujets , de domi- 
cile , et obligé de faire la' guerre à sofi frère pour lui 
arracher une couronne , placée sur la tête d'une princesse 
à peine adolescente. 1). Pédro est , nous n’en doutons pas, 
animé par de généreuses intentions ; mais peu de prinees, 
au milieu des révolutions qui agitent depuis cinquante 
ans les deux mondes , auront montré autant d’irrésolu- [ 
tions et si peu de jugement. 






3. — Etats-Unis, Washington. — Bill sur la suppres- 
sion du duel ; il a passé dans la chambre des représen- 
tans à la majoré de (il voix contre Le bill dé- 

clare que l’homicide, en duel est meurtre*, le meurtrier 
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est puni de i4 ans de réclusion dans la prison dÉtal: 
les seconds sont coupables de félonie, lors même que 
le combat en champ-clos n’occasionne pas la mort de l’un 
des combattans ; les seconds , assistais et chirurgiens, * 
sont punis de la perte des droits civils et d'une amende 
de mille dollars (5,aoo fr. environ). 

La session législative des États-Unis, ouverte le 4 dé- 
cembre 1827, a été remarquable par un bill portant abo- 
lition de la peine d’emprisonnement pour dettes, dan* 
le cas ou le gouvernement est créancier; un bill qui 
donne au président des États-Unis la faculté de dimi- 
nuer les droits de tonnage, en faveur des nations qui 
diminueront les droits de tonnage à l’égard des États- 
Unis, et dans les mêmes proportions; un bill portant 
nouveau tarif des douanes , qui soumet à des droits exor- 
bitans l’introduction des produits de l’industrie étran- 
gère, particulièrement les draps et les quincailleries.... 

Ce bill excitera un grand mécontentement dans plusieurs 4 
provinces , notamment dans relies du midi , qui sc plain- 
dront de voir les intérêts agricoles sacrifies, en quelque 
sorte, à la prospérité manufacturière; il causera des ugitu- 
tionspoliliquesdansplusicurs Etats de 1 Union; mais le lion 
sens des Américains , la liberté de La pressq^et la sagesse 
du gouvernement mettront un terme à ces agitations. 

A ce jour, la population des États-Unis s’élève, 1 
d’après les états’ officiels .soumis au congrès, à ta mil- 
lions 700,000 habita ns ; la milice nationale se compose 
do i,i5o,ooo hommes exercés nu maniement dès arme*. 

La force navale consiste en <4 vaisseaux de ligne, a flot 
ou sur chantier, 1 7 .frégates et un plus grand nombre 
de sloops ou seboouers. 

4. — Installation du conseil supérieur do la guerre, 
sous la présidence de S. A. R. le Dauphin. — Il a été 
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question, dans cette première séance, de fixer l’ordre 
du travail et des délibérations du conseil. Le prince a 
déclaré qu’il laisserait à tous les membres du conseil 
pleine et entière liberté dans la discussion et dans l’ex- 
pression des votes. Il £ été décidé qu’en cas d’égalité 
dans le nombre des votes, les deux opinions seraient 
insérées dans le procès-verbal .du conseil et transmises 
en même temps au ministre de la guerre.... Autant va- 
lait dire que le conseil supérieur de la guerre discute- 
rait sous le bon plaisir de M, le Dauphin, et déciderait 
sous le bon plaisir du roi : c’est tout uniment une com- 
mission royale, présidée par l’héritier présomptif du 
trône; et, il est inutile de le dire, elle n’apportera que 
peu ou point d’amélioration dans l’organisation et les 
réglemens militaires; mais il en est toujours ainsi, en 
France, des commissions législatives, administratives et 
judiciaires : beaucoup de paroles, peu d’effets. 

5. — Décret du prince régent 3e Portugal relatif au 

maintien de la tranquillité de ce royaume. — « De 

grandes et extraordinaires démonstrations de joie ( est-il 
dit dans le décret ) ont éclaté à l’occasion du très - heureux 
retour de so% altesse royale dans ce royaume, » En effet , 
dès le a6 février, on a insulté et maltraité , dans le palais, 
* sous les yeux du prince , les personnes qui ne criaient 
pas : « Vive le roi D- Miguel! Vive le roi absolu! » Les 
scènes les plus scandaleuses ont eu lieu dans le plais 
d’Ajuda , le jour de l audience d’étiquette fixé pour les 
ambassadeurs étrangers ; le prince de Schwartzc-mberg y 
a été grossièrement insulté ! En c<fh séquence des récla- 
mations de plusieurs ambassadeurs étrangers , D. Miguel 
a bien voulu ordonner à l’inlendant-général de la police 
« qu’il déclarât aux ministres territoriaux , pour qu’ils 
en instruisent les habitans de leurs districts respectifs, 
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le prix que son altesse royale attache aux démonstrations 
de joie d’une nation toujours loyale et remplie d’hon- 
neur , qui sont un titre à sa bienveillance , et qu’ils leur 
recommandent (sans que l’intention de son altesse soit 
que ces démonstrations éprouvent la moindre entrave ) 
de tacher, par tous les moyens possibles, de conserver la 
tranquillité publique , qui souvent se trouve altérée dans 
ces sortes d’occasions , chose qui serait fort désagréable 
a sou al,esse 5 q ue ces ministres sachent qu’en même 
temps qu’ils ne doivent entraver ces démonstrations en 
aucuné manière, ils ne doivent pas non plus permettre 
qü on insulte les citoyens , etc » 

L’enthousiasme eu faveur de D. Miguel s’est exprimé 
a Lisbonne , a Oporto et dans plusieurs grandes villes du 
Portugal par des rixes sanglantes et même des assassi- 
nats, le 27 et le 29 du mois dernier, principalement^ 
3 de ce mois ; c’est le joyeux avènement de D. Miguel ; r 
en conséquence, le sérénissime monstre régent déclare 
que les citoyens ne doivent être insultés sous quelque 
prétexte que ce soit, et ordonne que les démonstrations 
de joie, excitées par son retour , n’éprouvent pas la 
moindre entrave 5 c’est-à-dire, que les assassinats suivront 
leur cours. 

5 . — Accusation portée, devant l’opinion publique, 
contre M. le marquis de Vaulchier, directeur-général de 
l’administration des postes. — Un journal très - répandu 
s exprime de la manière suivante : « Dans un écrit très- 
« remarquable par la puissance des faits et la force du 
« raisonnement , M. Germain , avocat à la cour royale 
« de Paris , demande la mise en accusation de M. le mar- 
« quis de \ auichier, et prouve la nécessité de cette accu- 
“ sation pour raffermir la conscience et venger la morale 
« outragée par la multiplicité des vols commis à la poste , 

TOME ni. g 


8a OOU VF.RHEMEKT EO Y AL. 

« surtout par f impunité dos voleurs. » L'écrit do 
INI . Germain signale une fouie de désordres, de malver- 
sations, do vols, de soustractions frauduleuses qui oui 
eu lieu dans la direction générale des postes ; il dénonce 
à la France ce foyer d immoralité et de corruption , ou 
I on viole sans pudeur le secret des familles et tous les 
droits de la propriété : « Si le nom du chef de cette 
u administration vient se placer sous ma plume, dit 
« M. Germain, qu il ne s en prenne qu’à sa position ! 
« Coinment se dispenser de parler de l’homme sur la 
« tôle duquel repose la responsabilité des actes que 
« j'incrimine? » 

Tels sont les résultats de ce système de fraude, de 
corruption et d’iniquité mis en pratique sous le ministère 
YilièLj. 11 n’y a plus de sécurité pour les familles, de 
confiance pour -le commerce; toutes les lois relatives à la 
liberté, à la prospérité , à la sûreté individuelles sont mé- 
connues ; les tribunaux eux -mêmes se voient réduits à 
l'impuissance de connaître des délits qui attentent direc- 
tement aux premiers intérêts de la société , parce que les 
fonctionnaires publics de tous grades ne peuvent être 
recherchés et poursuivis qu’avec l'approbation du conseil 
d’État, c’est-à-dire avec le consentement d’un ministre 

dont ils sont les agens , les créatures et les séides 

M. Yaulchier quittera plus tard la direction générale des 
poster . pour prendre celle des douanes I ! ! .Nous sommes 
loin d inculper le caractère ou la personne de ce fonction- 
naire puhliçjAjpais les plus révoltans abus sont repro- 
chés à l'administration dont il a le malheur d 'être direc- 
teur-général. 

G. — Ordonnance du roi, relative au rétablissement 
dans les dépôts publics , des minutes de tous actes pu- 
blics, jugement, etc. — L’article 3 de celle ordon- 
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nance en renferme le motif ; il dit que les expéditions de 
ces actes, qui se trouvent déposées dans les archives pu- 
bliques par suite de l’exécution des lois de confiscation 
(des biens des émigrés), ne pourront être remises aux 
anciens propriétaires ou à leurs ayans droit , qu autant 
qu ils justifieront qu’il existe une minute ou une autre 
expédition qui en tienne lieu dans un dépôt où toute autre 
partie intéressée puisse recourir au besoin , etc. 

Les émigrés ont soustrait , depuis la restuuratiou 
de 1814, quantité de pièces déposées dans les archives 
ministérielles, dans les mairies, greffes de tribunaux, etc.; 
ils ont fabriqué de fausses expéditions d'actes , après avoir 
enlevé les minutes; plusieurs grands seigneurs se sont 
libérés, au moyen de ces faux, des dettes contractées 
avant leur émigration. L’ordonnance de ce jour a pour 
objet de mettre un terme à de tels scandales , et de faci- 
liter en même temps aux émigrés de toutes les opinionsrt 
de toutes les classes, ainsi qu’aux déportés et aux héritiers 
des condamnés à mort , les moyens de retrouver les litres 
qui leur sont nécessaires, d’après la loi du 37 avril i8ss5, 
pour toucher la part qui leur revient dans le milliard de 
t indemnité . 

6. — Ordonnance du roi , relative à la formation du 
tableau de rectification de la liste électorale des Vosges. 
— Elle est rendue , sous prétexte que des réclamations se 
sont élevées contre la rédaction de cette liste , as-rétée en 
novembre dernier, et parce qu’il est constant que des 
erreurs ont été commises (dit le ministre de l’intérieur 
dans son rapport au roi ) ; mais le véritable motif est de 
diminuer l’influence des électeurs constitutionnels réunis 
dans un seul collège : l’article 3 dit textuellement : « Nous 
nous réservons de déterminer ultérieurement, par une 
ordonnance spéciale, la réuuion en un ou plusieurs eol- 
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léges, des électeurs de ce département, et de fixer l’é- 
poque de la convocation » Cette ordonnance est illé- 

gale , car il n’appartient qu’à la loi , c’est-à-dire aux trois 
branches du pouvoir législatif, de décider de la création 
et du nombre des collèges électoraux ; mais le ministère 
n’y regarde pas de si près ; avant tout , il lui importe de 
fausser le vœu national et de restreindre, en le rendant 
plus difficile , l’exercice des droits électoraux : il faut , en 
un mot , introduire la fraude à côté de la loi. Le système 
électoral , déjà si vicieux dans ses bases , est tous les jours 
chargé de nouvelles entraves ; le gouvernement veut , de 
manière ou d’autre , faire naître l’insouciance , l’apathie 
des électeurs dont les votes n’appartiennent pas au mi- 
nistère. . / 

9. — Adresse de la chambre des députés au roi. 

_ — Depuis la restauration , aucune des adresses en ré- 
ponse au discours de la couronne n’a été plus longuement 
élaborée et n’a donné lieu à de si vifs débats dans le sein 
des commissions , ou dans les comités secrets de la cham- 
bre. Sous le ministère Yillèle, l'adresse se bornait à 
paraphraser, avec un peu plus ou un peu moins de flat- 
terie et de servilité , le discours du roi ; tout allait à* 
merveille, et aucun pays n’était gouverné avec plus de 
t dignité , d’économie et de légalité : la chambre louait le 
ministère, elle approuvait avec une édifiante complai- 
sance tous les actes de l'administration , et surtout ceux 
qui attentaient directement à l'esprit et au texte de la 
Charte; cette formalité législative remplie, les députés 
formant la majorité corrompue et corruptrice de M. de 
Villèle, recevaient le salaire de leur dévouement à ce 
ministre, et continuaient à lui sacrifier les vœux de leurs 
commeltans et tous les intérêts nationaux ; ils lui livraient 
le budget : tout allait au mieux ! s 
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L’adresse de la chambre de 1828 est aussi ferme que 
respectueuse ; la majorité s’y montre digne de la nation 
et du roi. Après les éloges accoutumés sur l’esprit de 
bonne intelligence qui règne entre les puissances étran- 
gères et la France , sur les sentimens de bienveillance 
mutuelle dont les cabinets de l’Europe sont animés pour 
nous ; après les éloges obligés sur la politique suivie par 
le cabinet des Tuileries dans les affaires de la Grèce, d’Es- 
pagne et d Alger , la chambre ne craint pas de porter au 
pied du tronc les vœux et les besoins de la nation ; elle 

dit au roi : « Si les produits de nos contributions 

« diverses ont souffert quelque diminution : si les sour- 
« ces de la richesse publique *ont éprouvé une altéra- 
« tion passagère ; si enfin des dépenses inattendues 
« ont excédé les prévisions législatives, nous en recher- 
« citerons les causes ; et , jaloux de seconder les intentions 
« bienfaisantes de votre majesté , nous entrerons avec 
« elle dans les voies d'une économie éclairée et sé- 
« vère. » — « Attentive aux progrès du commerce et 
« de 1 industrie, votre majesté désire en favoriser le 
« développement par la création d'un nouveau minis- 
« 1ère. Elle veut entendre de plus près des besoins si 
« étroitement unis à ceux de l’agriculture. Leur premier 
« besoin, sire, est la. liberté. Tout ce qui gène sans 
« nécessité la facilité de nos relations , porte au commerce 
« un préjudice dont le contre-coup se fait sentir aux in- 

« térèts les plus éloignés » La chambre se permet 

de parler indirectement de ces prodigalités, de ces 
dilapidations qui épuisent le trésor public et nécessitent 
chaque année de nouveaux impôts , de nouveaux em- 
prunts ; mais elle ne craint pas de signaler le despotisme 
fiscal sous lequel gémissent l’agriculture, le commerce, 

1 industrie ; c est accuser hautement le ministère Yillèle et. 
la congrégation jésuitiquc.donl il était l’agent. L’adresse 
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va flétrir et livrer à l’éternel mépris de la postérité ce 

ministère vil et odieux! k Les hautes questions 

« signalées à votre sollicitude se résoudront par l'ordre 
« légal qui repousse égalementl’oppression et la faiblesse. 

* Quelques parties de l’administration publique ont sou- 
« levé de graves resscntimens. Nous le voyons avec 
n douleur ; et pour fermer une plaie si profonde , votre 
« majesté, dans sa prévoyance, a devancé l’expression 
« de nos vœux : les commissions formées par ses ordres 
a se hâteront d’en préparer l'accomplissement; nous 
k aimons à le penser. » — « Depuis long-temps , sire, 
« V instruction publique attend une organisation défini- 
n live qui embrasse tout> les degrés et les divers modes 
« de 1 enseignement..... » — « Une nécessité d’un au- 
« tre ordre réclame le com [dément de nos lois électo- 
n raies ; et pour asseoir sur sa véritable base l’édifice de 
« nos libertés, votre cœur paternel, sire, nous rendra 
« ces institutions municipales, monument de nos ancien- 

« nés franchises » — « Vous appelez du fond des 

« cœurs la vérité, vous la proclamez hautement le 

« PREMIER BESOIN DBS PRINCES ET DES PEUPLES. Sire, 

« elles retentiront dans la postérité , ces paroles mémo- 
« râbles. La France les recueille dans un profond atten- 
« drissement ; objet de vos pensées , pourrait-elle douter 
« de son avenir, au milieu de tant d’amour que votre 
« bonté lui révèle? Ses vœux ne demandent aux dépo- 
li sitaires de votre pouvoir que la vérité de vos bien- 
« faits. Ses plaintes n’accusent que le système déplo- 

* ii a ble qui les rendit trop souvent illusoires » 

Certes , il est difficile d apporter plus de ménagemens 

dans une adresse législative , de tenir un langage plus 
modéré , et en même temps" plus ferme , plus respectueux, 
.plus fidèle que celui dont le président de la chambre des 
cjéputés fait hommage à l’autorité royale , au nom de la 
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nation. L’adresse entière est empreinte de ees senlimcns; 
mais elle n’excitera aucuns remords dans l'àme du prince, 
elle ne lui inspirera aucunes velléités de patriotisme 
ou d’orgueil vraiment royal , et Charles x recevra avec 
hauteur, avec l’indignation d’un despote auquel les lois 
doivent obéir, cet avertissement donné par les représen- 
tans d’un peuple qui, depuis quatorze années, pro- 
digue ses sacrifices en faveur d’une dynastie ramenée en 
France par les Cosaques et les Pandours! 

Charles x répond aux représentai de ce peuple : 
u Messieurs, en vous faisant connaître ma volonté d’af- 
« fermir vos institutions , et en vous appelant à travailler 
« avec moi au bonheur de la France, j’ai compté sur 
« l’accord de vos senti mens, comme sur le concours 
« de vos lumières. » — « Mes paroles avaient été 
« adressées à la chambre entière , il m’aurait été bien 
« doux que sa réponse eût pu être unanime. » — « Vous 
« n oublierez pas, j’en suis sur, que vous êtes les gar- 
« diens naturels de la majesté du trône, lu première et 
« la plus noble de ses garanties (et la chambre des pairs, 
« qu’en dira- 1- elle? ). Vos travaux prouveront à la 
« France votre profond respect pour la mémoire du 
« souverain qui vous octroya la Charte , et votre juste 
« confiance dans celui que vous appelez le digne fils 
« d’Henri iv et de saint Louis. » 

Ces communications entre le trône et le peuple , ces 
discours d’apparat ou de nécessité , si imporlaus ou si 
futiles qu’ils paraissent, tout cela est étudié, discuté, et 
ordinairement concerté et convenu entre les parties; il 
faut donc , pour sentir la portée de 1 adresse de la cham- 
bre de 1828, mettre de côté les loculious académiques 

ou les phrases de cour qui habillent la pensée! La- 

dresse de la chambre des députés a été jusqu au cœur 
ministériel : elle est comprise, bien entendue , généralc- 
+ 
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ment approuvée par l'opinion nationale. Cette adresse 
indique la révolution qui doit inévitablement éclater, si 
les conseillers de la couronne persévèrent dans leurs 
projets hostiles, dans ces systèmes de contre-révolution 
et d’ancien régime dont ils se bercent depuis i S 1 4 - On 
ne peut plus tromper, il faudra effrayer : décidément on 
ne veut pas exécuter la Charte ; il faudra donc lancer un 
coup d’Etat : et quels en seront les résultats (V. 3 y, 28, 
29 juillet i 83 o)? 


12. — Chambre des députés. — Le ministre des 
finances expose les motifs de plusieurs projets de loi 
concernant le réglement définitif du budget de 1826, 
les supplémens de crédits nécessaires pour 1827, et la 

fixation du budget de 1829 Les révélations faites 

par le ministre établissent un déficit de 217,000,000 fr. 

Présentation d'un projet de loi , portant allocation au 
ministère de la guerre d’un crédit extraordinaire de 

1 1.002.000 fr. sur l’exercice de 1827. 

Présentation d’un projet de loi , portant allocation au 

ministère de la marine d’un crédit extraordinaire de 

5 . 4 00.000 fr. sur l’exercice de 1827. 

Présentation d’un projet de loi, portant allocation au 

ministère des finances d’un crédit extraordinaire de 
1,894,4^5 fr. sur l’exercice de 1827. 

Présentation d’un projet de loi, relatif à la fixation du 
budget des dépenses de l’exercice de 1829 Les dé- 

penses générales du service sont portées à la somme 

de. . 731,602,080 fr, 

Le budget de la dette consolidée 
et de l’amortissement est porté à la 
somme de 244i , oo,947 

Total des dépenses, . , , . 976,703,027 fr, 

» *■ 
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Projet de loi relatif a la fixation du budget des recettes 
de l’exercice de 1839 

Le budget des recettes est évalué à la somme 

^ e " ' • * 989,156,821 fr, 

M. de \ illèle est sorti du ministère des finances et de 
la présidence du conseil des ministres, en faisant présent 
à la France d’un déficit de deux cent dix-sepl millions. 
Les fonds de 1 État ont été détournés de la destination 
spéciale qui leur était affectée par le budget , et employés 
à solder les jésuites , les congrégations , les agens provo- 
cateurs; ils ont été divertis pour exciter des troubles à 
Paris et dans les départemens, pour corrompre les élec- 
tions et acheter dans les collèges les votes des électeurs. 

Le système financier du Calonne de Toulouse consistait 
à écraser la France d'impôts et d’emprunts, afin de 
fournir aux prodigalités de la cour, et de rassasier 
(chose bien difficile, pour ne pas dire impossible) la 
cupidité des nobles , des prêtres, des émigrés et de cette 
armée de quinze cent mille liants et bas fonctionnaires 
de toutes les classes qui encombrent la France. Le sys- 
tème politique du Maupeou de File Bourbon consistait : 
à rétablir le despotisme de l’ancien régime , en ôtant à la 
France les institutions constitutionnelles consacrées par 
la Charte, erf dénaturant la loi fondamentale, en foulant 
aux pieds toutes les libertés publiques : M. de Villèle a 
été, comme homme d’État ou ministre, l’homme des 
fraudes politiques , des dilapidations financières, des 
privilège* et des abus de toute nature ; son administra- 
tion s est montrée aussi ignoble que funeste ; il a opprimé 
et ruiné la nation ; il a déconsidéré ef compromis le roi ; 
il a répandu , à pleines mains, l’iniquité dans les diverses 
parties de l’administration , et fait à la France des plaies 
tellement profondes qu elles ne pourront être guéries * 
que par un changement de gouvernement; et un remède 
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aussi violent, où une révolution dans l'État, est tou- 
jours, quoi qu il arrive, une grande calamité nationale 
et royale! 

Il ne reste plus au trône, pour se perdre, qu’une 
faute à commettre, c’est de persévérer dans le système 
déplorable que vient de signaler la chambre des députés : 
la couronne n’évitera pas cette faute, et déjà le nouveau 
ministère laisse entrevoir l’intention d’entrer dans les 
voies tracées par l’ancienne administration ; il tient à peu 
près le même langage, il y met seulement plus d’esprit, 
plus d'adresse ; il ne brise , il ne dépose aucune des armes 
dont cette administration a fait usage contre les libertés 
nationales et justifie , en quelque sorte , ses actes , c’est- 
à-dire ses crimes. 

La chambre des députés est à peine entrée en fonc- 
tions, et la tribune nationale retentit déjà des dila- 
pidations exercées par l’ancien ministère; bientôt se 
dérouleront, aux yeux de la France, ces longues séries 
d’actes arbitraires et inconstitutionnels auxquels l’on 
promet de mettre un terme. Tout sera connu , mais le 
mal sera-t-il réparé? Non, le gouvernement se conten- 
tera de présenter quelques palliatifs , et l’esprit de 
contre-révolution ira son train. 

i3. — Portugal. — Décret rendu par D. Miguel, 
régent , nu nom du roi , qui dissout la chambre des 
députés. — C’est au nom de la Charte constitutionnelle 
que le régent propose cette dissolution , sans annoncer , 
ainsi que le prescrit la Charte, la convocation d’une 
chambre nouvelle. Le régent avant d’ordonner cette 
convocation, veut opérer une réaction complète dans 
les esprits et dans les choses; tous les partisans de la 
* liberté constitutionnelle seront destitués, menacés dans 
leurs libertés et propriétés , abandonnés enfin aux insul- 
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les , aux outrages, aux poignards de la plus vile popu- 
lace-, les séides du pouvoir absolu entreront dans les 
conseils du prince, et dans l'administration de l’État; 
ils seront chargés d’organiser une chambre de députés 
qui proclamera D. Miguel roi de Portugal et des Algar- 
ves , et abolira la Charte que cè prince a solennellement,' 
itérativement juré de maintenir et de défendre. Le 
Portugal aura, comme la France, une chambre introu- 
vable, et D. Miguel, favori de la sain te- alliance , suivra 
de tous points les leçons de perfidie et de despotisme qui 
lui ont été données à Vienne, à Paris et à Londres. 

• 

i 3 . — Chambre des députés. Développement en co- 
mité secret : i° De la proposition de M. le vicomte de 
Conny , tendant à supplier le roi de présenter un projet 
de loi pour soumettre à une réélection nouvelle tout dé- 
puté auquel serait conférée une place rétribuée. I)e 
la proposition de M. Benjamin Constant , tendant à sup- 
plier le roi de proposer une loi qui abroge l’article 4 de 
la loi du 17 mars 182a , sur la censure facultative. 3 “ De 
la proposition de M. Dupin aîné, tendant à supplier le 
roi de proposer une loi qui abroge la censure facultative. ». 

Ces propositions montrent de quels vices sont entachées 
les lois concernant les élections et les droits électoraux , 
les lois concernant la liberté de la presse.... Les libertés 
électorales et de la presse sont enchaînées , violées ou dé- 
naturées par le gouvernement : les premiers élémens du 
régime constitutionnel, les seules garanties réelles que 
puisse avoir le régime représentatif ont été mis à la merci 
du gouvernement. La nation demande en vain , depuis 
1814, ces droits et ces garanties; elle n’obtiendra du 
ministère que les faibles et astucieuses améliorations qu’Jl 
lui sera impossible de refuser plus long-temps sans dan- 
ger , et it les rendra mémo illusoires en confiant l’exécu- 
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tion des lois nouvelles aux mêmes agens qui se sont 
montrés jusqu’à ce jour les ennemis acharnés de toute 
liberté constitutionnelle. 

14. — Hémisphère austral... Vanikoro (île). ■ — Mo- 
nument élevé à la mémoire de Lapeyrouse et de ses com- 
pagnons (V. 16 août 1828), par M. Dumont-d'Urville, 
capitaine de vaisseau, commandant la corvette V Astro- 
labe. . Moniteur , 11 décembre 1829). 

14. — Mort du duc de la Vauguyon, pair de France , 
chevalier des ordres du roi et de celui de la Toison-d'Or, 
ancien menin , âgé de 82 ans. — Ce personnage avait rem- 
pli sous les règnes de Louis xv et de Louis xvi diverses 
. fonctions diplomatiques ; il se prononça fortement contre 
la révolution de 1789, qui le dépouillait de ses titres et 
dignités , auxquels il attachait la plus haute importance ; 
il fit long-temps partie, dans l'émigration, des conseils 
du prétendant^ Louis xvm ), qui ne l’estimait ni né l'ai- 
mait... Par une inconséquence remarquable, M. de la 
Vauguyon admettait les principes de la révolution fran- 
1 çaise et en repoussait les conséquences. Après avoir 
conspiré en faveur de l'ancien régime et perdu la con- 
fiauce des princes français, il rentra en France , prêta 
serment à la république consulaire, obtint une pension 
du gouvernement impérial, et poussa la bassesse du 
courtisan au point de faire sa cour à Cambacérès , Fou- 
ché , Lebrun et autres princes de la révolution qui admi- 
nistraient le despotisme au poids de l'or , et . pour le 
compte de l’ usurpateur du trône des Bourbons. JNommé, 
en 1 8 1 4 , membre de la chambre des pairs , il y fut l’un 
des défenseurs des institutions constitutionnelles , sans 
rien rabattre, toutefois, de ses prétentions nobiliaires et 
féodales ; mais toutes ses intrigues pour parvenir au 
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pouvoir ministériel demeurèrent sans succès. Louis xvm 
souffrait avec peine sa présence , et disait de ce due : 
« Il est légitimement révolutionnaire. » 

M. de la Vauguyon avait été mauvais fils, il fut mau- 
vais père et mauvais citoyen ; on lui attribut, et non sans 
vraisemblance, une partiedes égaremens et la mort violente 
dosonfîlsainé, si connu sous le nom de prince deCarency. 
Cet ancien ambassadeur et ministre était un homme mé- 
diocre, rempli de vanité, d’un caractère faux, d’un esprit 
astucieux ; il était , par-dessus tout cela , cupide et avare, 
dominé par de petites passions de femme , toujours prêt 
à se mettre à genoux devant une pièce d’or! Ministre 
des affaires étrangères , il eût vendu la France à la sainte- 
alliance; ministre de la police, il l'eut vendue à l’ancien 
régime. Peu de grands seigneurs ou de courtisans do Ver- 
sailles ont offert autant de lâchetés, de déréglcmenset de 
bassesses dans leur caractère politique et dans leur con- 
duite privée. Dans son ambassade d’Espagne , le duc fit, 
etd une manière infâme, la contrebande des mousselines 
et des tabacs. Dans l'émigration, il grappillait (l’on ne 
peut pas se servir d'une autre expression) sur toutes 
les missions que lui confiait Louis xvm : « Attende/, du 
« moins que je sois monté sur le trône pour escompter 
« ainsi mes finances, » lui dit un jour le comte de 
Lille. Nous tenons le fait d’un ministre même de Blan- 
ke m bourg. . . Combien Mirabeau avait raison de dire : 

« A Versailles et à Paris les vices sont en haut , et les 
« vertus en bas. » Faut-il donc s’étonner de la violence 
avec laquelle s exprima, en 1789, l'opinion publique 
contre les hautes classes de l État? 

— Portugal. — Ordre du jour adressé par le 
ministre de la guerre aux cominandans des corps et aux 
généraux des provinces Il a pour objet d’assurer les 
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soldats « que son altesse, le seigneur infant - régent , au 
« nom du roi a , et continue à avoir la plus grande con- 
« sidération pour tous les militaires qui suivront sans 
« s'en écarter le chemin de l honneur. Son altesse a pour 
« preuve , de tout ce que les soldats portugais sont ca- 
« pables de faire, la vaillante et généreuse résolution 
« qu'ils prirent en , pour l’aider à renverser la 
« faction qui existait alors, et qui avait pour hut de ren- 
« verser la sainte religion et la monarchie. Son altesse 
« eompte sur le même zèle de leur part , elle est convain- 
« eue qu'ils agiront toujours de thème lorsqu'ils en 
« trouveront l’occasion , et surtout si des impies pré- 
ci tendaient, par quelque manière que ce fût , attaquer 
u les deux objets ci-dessus , toujours si chers aux Portu- 

« gais Le même auguste seigneur se propose d’être 

« inexorable pour tout militaire qui oublierait que le 

<> premier de ses devoirs est l’obéissance d Cet 

ordre du jour annonce clairement la vaillante et géné- 
reuse intention où est D. Miguel de détruire, au moyeu 
de ses baïonnettes , la constitution octroyée par D. Pe- 
dro, et d’établir le pouvoir absolu...... Pour y parvenir 

plus sûrement et avec quelque apparence légale , l’infant 
D. Miguel rend un décret qui crée une commission sup- 
plémentaire « pour les élections , » et en nomme mem- 
bres, à l'exception d'un ou deux individus, les plus 
violons ennemis de la liberté constitutionnelle. 

Le prince régent a soulevé toutes les passions de cette 
vile populace qui encombre les rues de Lisbonne; les 
séides du fanatisme et de l’absolutisme se rendent au 
campo de Santa-Anna , situé à une petite distance du 
palais de Bemposta , cet ancien théâtre de la rébellion et 
du parricide de D. Miguel (1824); ils y brûlent, en 
grande pompe , un mannequin représentant le roi dos 
macacos (des singes), sobriquet que les factieux don- 
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uent a ] empereur D. Pédro ; les cendres en sont jetées 
au vent , au milieu des danses cl des liurlcmeus de celle 
horde de cannibales ; les fidèles sujets de D. Miguel ne 
se bornent pas à cet exploit contre-révolutionnaire ; ils 
enterrent un second gianncquin représentant la Charte 
constitutionnelle donnée, par D. Pédro, a la nation por- 
tugaise Ces deux mannequins venaient, l'un, de 

chez le frère du chambellan de la reine douairière, l'au- 
tre, du jtaluis de llnfantado, propriété particulière de 
D. Miguel. 

Des mesures et des actes aussi .révoltons paraissent 
encore insuthsans pour préparer l’usurpaliou du Irène : 
le prince régent va proclamer l'impunité légale de tous 
les crimes que les absolutistes jugeront à propos de com- 
mettre ! 

• 

• 8. — Portugal. — Décret de son altesse l’iuiànt 
régent pour punir les juges qui ont poursuivi les abso- 
lutistes Nous le rapporterons tout entier, pour mon- 

trer jusqu’où peut aller le despotisme eu fait d'audace , 
d'immoralité, de perversité. — « Au nom de son altesse 
royale l’infant D. Miguel; des plaintes avaient été portées 
à son altesse royale l’infant-rcgent contre des juges terri- 
toriaux qui, oubliant leur caractère, et emportés par 
1 esprit de parti, ont continué, depuis le retour de son 
altesse royale, à exercer un rigoureux despotisme et à 
instruire des procédures scandaleuses contre des citoyens 
dont le seul crime est d’être attaches à la personne de sou 
altesse et à la royauté, sans que jamais ils aient porté 
atteinte à la tranquillité publique ; le ministre de la 
justice est invité à prendre tous les renseignemens pos- 
sibles sur ce sujet, pour qu’ils puissent servir à punir, 
selon toute la rigueur des lois, les magistrats qui ont 
tenu une conduite aussi indigne que criminelle. » 
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Toutes les notions du juste et de l'injuste disparaissent 
dans un gouvernement qui promulgue de tels décrets. 
Les excellens citoyens auxquels l’infant-régcnt prodigue 
une si éclatante protection sont les mêmes révoltés, les 
mêmes incendiaires, les mêmes assassins qui conspiraient, 
sous ses ordres et à main armée , contre l'autorité et la 
vie du roi Jean vi , son père. D. Miguel ne se contente 
pas de les avoir eus pour honorables complices de sa 
révolte et de ses assassinats , Hl les assure de toute sa bien- 
veillance; il ordonne aux lois de se taire, et à la justice 
de cesser ses poursuites ; il punit les magistrats qui ont 
lait exécuter les lois de 1 État; il provoque les délations 
contre les magistrats chargés de leur exécution. Voilà les 
doctrines des jésuites de Saint-Achcul et de Montrouge, 
dignement appliquées à l’ordre politique et civil : voilà 
le gouvernement-modèle d'Espagne (expression si heu- 
reusement trouvée par M. de Chateaubriand ) mis en 
pratique dans le royaume de Portugal. 

Les affaires de tous les gouveruemens où la restaura- 
tion de 1814 a rétabli les jésuites, sont en partie les 
affaires de la F rance ; sous ce rapport , nous ne pouvons 
nous dispenser de parler, et plus souvent que nous 11e 
le voudrions , des actes du gouvernement espagnol ou 
portugais. 

19. — Portugal. Lisbonne. — Les troupes anglaises 
prennent une position militaire ; elles ne tarderont 
pas à évacuer , en grande partie , le Portugal (V. a 
avril )• ’ ’ * 

19. — On lit dans le ^Constitutionnel que le jour- 
nal intitulé la Quotidienne est acheté moyennant une 
somme de 200,000 francs , par la congrégation des 
jésuites. — • Le grand principe de l'administration de 
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M. de \ illèle , était d'amortir ou (t en chaîner les feuilles 
périodiques ; il prodiguait en conséquence les deniers des 
contribuables à ces honteuses acquisitions de consciences, 
ou plutôt de plumes disposées , sous tous les régimes , 
à se vendre au plus ollrant et dernier enchérisseur; des 
millions lurent employés à corrompre la presse pério- 
dique, a tuer 1 esprit public, à préconiser l'absolutisme 
ministériel et monacal ! L’esprit de liberté et de nationa- 
lité l'emporta néanmoins sur l’esprit de ténèbres et de 
despotisme ! Le ministère ^ illèlc fut renversé , ainsi que 
le sera tout ministère qui voudra tirer des coups de 
fusil aux idées et étouffer la révolution de 1789 pour 
remettre la France dans les chaines de 1 ancien ré- 
gime. 

Rien ne corrige b» ennemis de la tolérance religieuse , 
les ennemis de la liberté et de l égalité politiques et 
civiles. Périssent les trônes et les peuples , mais que les 
jésuites et les nobles de la révolution et de la contre-ré- 
volution triomphent! 

Voici comment s’exprime le plus répandu des jour- 
naux français , le Constitutionnel, auquel , certes , l’on 
ne refusera pas, dans' cette partie, des connaissances 
qui doivent faire autorité. On lit dans ce journal , 
ao mars : « La Quotidienne vient d’être achetée par la 
congrégation , moyennant la somme de 200,000 francs : 
ce qui prouve que la congrégation ne manque pas d’ar- 
gent et qu elle a plus d’activité que jamais. On a fait des 
déficits en achetant des journaux, et c’est toujours avec 

la caisse des déficits qu’on en achète encore. On niera 

•**» 

D après des renseignemens qui méritent toute confiance , l’on 
ne croit pas s’éloigner de la vérité en évaluant à la somme de 
sept à huit millions les fonds consacrés , par le ministère Yillèlc , 
a acheter divers journal* et à subventionner les écrivains dont 
la plume était à vendre. 

TOME m. _ 
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sans doute cette nouvelle , mais tous les démentis pos- 
sibles ne l’empêcheront pas d'être vraie. » 

La Gazette de France est, dit-on, la propriété de 
MM. Peyronnet et \ illèle ; le Journal de Part* est, 
dit-on , la propriété du ministère actuel , comme il avait 
été celle du précédent ministère; le Journal d<ys Dé- 
bats est, dit-on, sous 1 influence directe de la haute 

aristocratie Qu importent à la nouvelle France ses 

servilités ou ces complaisances périodiques ? Le siècle 
marche, la liberté constitutionnelle le suit, les lumières 
pénètrent dans toutes les classes de la soc iété , et l'opi- 
nion nationale lait justice des écrivains qui cherchent à 
l'égarer ou à la corrompre. Ab ! qu elle est noble et 
salutaire la profession de l’écrivain qui ne craint pas, de 
dire la vérité aux princes et aux peuples ! qu elle rut ,’ au 
contraire, vile et malfaisante la profession du -journa- 
liste qui . pour de 1 or, pour due célébrité passagère ,«t de 
mauvais aloi, fait commerce défaussés doctrines, de 
mensongères théories , de fraudes , d'impostures , de 
calomnies officielles! Aous ne désignons personne : qui 
pote si capere, copiât. 

A 

30. — Les prêtres Contrafatto et Molitor sont extraits, 
avant le jour, de la prison de Bicétre , et dirigés sur 
Brest dans une voiture particulière , la grande chaîne 
ne devant partir que sous quelques jours. — Les jésuites 
11'ont pu empêcher le jugemeut des deux scélérats , ils 
n’ont pu obtenir leur grâce après la condamnation , ils 
par viennent du moins à les séparer de leurs camarades 
de roule, à les soustraire aux regards du public au mo- 
ment- du départ de la chnine. 

ai. — Ordonnance du roi, qui autorise les officiers 
en non-activité de service à faire valoir leurs droits au 
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traitement de réforme. — Depuis la restauration de 
1814, la vieille armée est le constant objet des défiances 
du gouvernement; les officiers sont particulièrement 
traités avec une injustice et une rigueur qui leèr laissent 
à peine quelques moyens'd'existence ; on les a partagés 
en catégories de réforme, de non -activité, de dis- 
ponibilité, afin de les priver de toutes les chances d’a- 
vancement, de toutes lès espérahees de retraite auxquelles 
de glorieux et utiles services leur donnaient des droits 
sacrés. Apres avoir abreuvé la vieille armée d’humilia- 
tions , le gouvernement des émigrés l’a mise en surveil- 
lance.; elle se voit, aujourd’hui^, réduite à une espèce 
de secours qui peut encore lui être retiré selon les ca- 
prices d’un ministre. 

L’ordonnance 9 e ce jour laisse entrevoir plutôt quelle 
ne l’accorde une amélioration dans le sort des officiers en 
non-activité ; c’est à M. de Caux, ministre §fn demi-acti- 
viiè de la guerre * qu’ils doivent cette espèce d’améliora- 
tion ; ils ne mourront pas tout-àrfait de faim ! Leur demi- 
solde est transformée en cinq ou quatre années de 
traitement de réforme , mais sans espoir de retraite , 
quoiqu ils comptent 18 à '20 ans de service actif........ 

Le d'y de ce mois, le ministre de la guerre présentera un 
projet Be loi , tendant à demander un crédit de 3oo,ooo 
francs pour les traitemens de réforme à payer aux offi- 
ciers en non-activité , dans les six derniers mois de i8a8. 
— Telle est la munificence de l’émigration envers une 
armée qui a fait la gloire de la France et couvert l’Eu- 
rope de ses trophées ! Mais , en revanche , les rebelles , 
les assassins, les incendiaires, les traîtres , les conspira- 
teurs de toutes les classes qui ont déchiré le sein de la 
l'atrie , excité la guerre étrangère et entretenu la guerre 
civile , seront richement dotés aux dépens du trésor 
public, et obtiendront de lucratives retraites..... 


loo C.OCVERNF.MENT BOVAL. 

-î-î. — Côtes d Afrique. — La frégate française 
l'Astrèe prend et brûle , à l'entrée de la baie de Tunis , 
un corsaire algérien , armé de 6 canons et ayant (>o 
hommes d’équipage. 

a5. — Chambre des députés. — Présentation d'un 
projet de loi sur la révision annuelle des listes électo- 
rales. 

Ce projet de loi constate officiellement les fraudes et 
les turpitudes du ministère Yillèle , et, ce qui n’est pas 
moins remarquable, il les approuve et les consacre en 
partie ; le projet laisse les droits électoraux à la merci de 
l’administration, qui se réserve l’exercice de son influence 
snr les électeurs ; il leur signale comme ennemis du roi 
les citoyens qui censureraient ou désapprouveraient les 
actes de l’administration, qui ne seraient pas dans les * 
vues ou les opinions du ministère ; il ne présente aucune 
garantie pour le secret des votes, et laisse, à peu de 
chose près, aux fonctionnaires publics, aux agens de 
l’autorité , la faguné de violer la loi , ou de l’interpréter 
au préjudice des électeurs; il déclare enfin que le gou- 
vernement veut et doit exercer une grande influence 
sur les élections , et qu’il ne se dessaisira jamais de ce 
droit. 

’fl M. de Martignac a mis beaucoup de finesse dans 
l’exposé des motifs du projet de loi ; son discours est plein 
de franchise , de bienveillance, mais la fin de cette pièce 
oratoire dissipe les illusions qu'il a fait naitre : c’est 
toujours le ministère qui entend diriger les élections et se 
rendre maître, comme sous M. de Villèl ., du suffrage 
des électeurs qu’il distingue en amis et en ennemis du 
roi. Nous reviendrons sur un objet de si haute impor- 
tance pour les libertés nationales : il s’agit , ici , de la 
liberté ou de l’esclavage. 
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26. — Chambre des députés. — Présentation d’un 
projet de loi , relatif à l’interprétation des lois par la 
puissance législative. 

26. — Ordonnance du roi, qui détermine le mode de 
comptabilité du sceau , et applique au trésorier les règles 
suivies pour les comptables des deniers publics. — Jus- 
qu’à ce jour, le budget du sceau a été réglé et administré 
par le garde -des- sceaux , ministre de la justice , qui a 
disposé , sous le bon plaisir de la couronne , des sommes 
versées à la caisse du sceau : aucun contrôle législatif 
n’est exercé sur cette partie des revenus publics, les 
favoris du ministère en sont gratifiés, et le garde-des- 
* sceaux lui-mème y puise , comme dans sa propre bourse , 
pour satisfaire ses besoins ou ses fantaisies de luxe, pour 
donner des pensions à ses parens et à ses amis. Les 
scandaleuses malversations de M. Peyronnet obligent 
enfin le gouvernement à soumettre la caisse du sceau à 
des dispositions qui obvient , pour l’avenir, à de sembla- 
bles abus. Quand le mal est fait, on le prévient ; c’est 
l’usage , en France , depuis la restauration de 1814. 

27. — Allemagne. Grand-duché de Hesse. — Ordon- 
nance du grand-duc de Hesse , qui règle les rapports 
de commerce entre le grand-duché et la Prusse. 

i* r Avril. — Relevé des ordonnances royales rendues 
en 1826 et 1827, à l’effet d’autoriser l’acceptation de 
dons et de legs en faveur des hospices , des communes 
et des difîérens cultes reconnus ou autorisés en France. 
— Ces ordonnances sont au nombre de 1642 pour l’an- 
née 1826 , et de 2459 pour l’année 1827. 

Les donations faites, en 1826, au culte catholique, so 
sont élevées à’ la somme de 2,316,369 francs 67 cen- 
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limes; celles aux cultes non catholiques, à 11,493 fr. 

Les donations faites, en 1827, au culte catholique, se 
sont élevées à la somme de 8,587,688 fr. 81 centimes; 
celles aux cultes non catholiques , à 6,000 fr. 

Le culte catholique , les fabriques des églises ej les 
communautés religieuses ont été enrichis , dans le court 
espace de deux années, de près de onze millions cie 
francs , tant en meubles qu immeubles. Si l’on joint à 
ces libéralités pieuses les sommes considérables que le 
roi accorde personnellement, et les sommes immenses 
que le budget des affaires ecclésiastiques distribue an- 
nuellement aux salariés du culte catholique , aux sémi- 
naires, aux écoles ecclésiastiques, aux communautés reli- . 
gieuses , etc., etc., l'on verra combien le clergé accumule 

de traitemens et de richesses.. Voila les persécutions 

éprouvées par l’Église , et l’impiété qui règne en France.; 
voilà comment le clergé est avili cl ruiné, ainsi que ne 
cessent de le dire les jésuites, et de le proclamer les 

princes de l’Église dans leurs ihandemens «, Il y a, 

« dit M. Cormenin, tel prince de l’Église qui jouU d'un 
« premier traitement de 5 o,ooo francs comme cardinal ; 

« plus, d'un second traitement de 25,000 francs comme 
« archevêque; plus, d’un traitement de i 5 ,ooo francs 
« sur les fonds départementaux; plus, d'un quatrième 
u traitement de i 5 ,ooo francs sur la dotation du sénat; 

« plus, d’un beau palais archiépiscopal avec tous ses 

« accessoires ; plus, d'un logement gratuit à Paris » 

Pauvres cardinaux! pauvres archevêques! ! ! Il faut gé- 
mir sur la misère, sur les persécutions auxquelles sont 
en proie ces princes de l’Église. 

2. — Portugal. ; — Évacuation de Lisbonne par les 
troupes anglaises : l’escadre qui les transporte met à la 
voile j>our Porlsmouth, où elle arrivera le 10. Le gou- 
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vernement anglais laisse à Lisbonne un vaisseau de ligne, 
et deux n l gimens qui gardent les deux forts, ou Tours 

du Rügio et de San-Juliao ? qui dominent le Tage 

Le cabinet de Saint -James abandonne les Portugais à 
eux-mêmes , et laisse les ntains libres à 1 ). Miguel. Le 
despotisme de ce prince pourra s'exercer sans obstacles : 
seulement, le ministère anglais conserve dans le Tage une 
force suffisante pour protéger lès intérêts commerciaux 
de la Grande-Bretagne; quant à la liberté constitution- 
nelle, il la livre, pieds et poings liés, au très-dément 
prinee D. Miguel. 

3 » Cour royale de Paris. — Arrêt rendu dans l'affaire 
des 19 et 20 novembre 1R27 (V. cette date), relative 
aux troubles de la rue Saint-Denis. — Le considérant 
de cet arrêt écarte les demandes en sursis «t en «upplé- 
mens d’instruction; le dispositif dit qu’il n y a pas lieu 
à suivra contre les Inculpés (ils sont au nombre de 48 
individus); il ordonne la mise en liberté de quatre déte- 
nus , et déclare qu’il n'y a pas lien de suivre , < jumit à 
présent , sur les autres chefs de la plainte du procureur 
du roi sauf ‘l'action pour Ire faits purement mili- 

taire*, s'il y-- n Heu; enfin, 4 'arrét renvoie les parties 
•civiles à se pourvoir, s'il y a lieu , contre qui et ainsi 
qü’il appartiendra , toutes défonscs au contraire ré- 
Wrvées. 

Ainai se terminent les poursuites, des réclamations, 
les -plaintes suscitées par las siénes sanglantes de la rue 
SattH-Dems ; le ministère est plus que jamais certain de 
l’impunité : il ne Teste plus aux okovens que la dérisoire 
ressource du recours au conseil d État , ou , pour mieux 
dire , au ministère qui se joue de fort. 56 de la Charte ; 
ear la responsabilité ministérielle est et sera une plaisan- 
terie , aussi long-temps que des lois précises 11 auront pas 
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spécifié la nature des délits dont ces hauts fonctionnaires 
peuvent se rendre coupables, ainsi que la poursuite de 
ces délits. La restauration de i8i 4 a mis défait l'arbi- 
traire sous la protection de la Charte octroyée. 

L’arrêt de la cour royale absout M. de Villèle , par 
rapport aux troubles de la rue Saint-Denis ; mais l’his- 
toire flétrira à tout jamais l'administration dont il fut le 
président , l’ordonnateur et le trésorier ! 

5. — Chambre des députés. — Présentation d’un 
projet de loi, tendant à accorder une pension de i, 5 oo 
francs à la sœur de l’enseigne Bisson, « commandant la 
« prise nommée la Panayolis , qui a succombé après un 
« combat sanglant contre des pirates qui , avec des forces 
« très-supérieures , étaient parvenus à s’emparer de son 
« bâtiment » La chambre adoptera cette proposi- 

tion : elle sera convertie en loi le 17 mai. 

Le dévouement de l’enseigne Bisson est , sans doute , 
fort honorable ; cet officier ne veut pas tomber de sa 
personne entre les mains des vainqueurs, il fait sauter 
son bâtiment et s’engloutit avec lui dans les flots. Nous 
n’examinerons pas s’il est permis au commandant d'un 
bâtiment de l’Etat qui, après avoir rempli tous les devoirs 
de l’honneur et opposé la plus courageuse défense à 
l’ennemi , se trouve dans l’impossibilité absolue de ré- 
sister plus long-temps à des forces très-supérieures aux 
siennes; nous n’examinerons pas, disons-nous, s’il lui 
est permis de disposer de la vie des hommes qui restent 
et de faire sauter en l'air le bâtiment qu iU ont vaillam- 
ment défendu : l'héroïsme du dévouement personnel est 
le plus noble sentiment qui puisse animer le cœur d'un 
militaire, mais il faut aussi compter pour quelque chose 
la vie des hommes placés sous son commandement, et le 
sacrifice n en doit pas, ce nous semble, être fait sans une 
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nécessité urgente ; car , c'est enlever à la patrie des 
hommes qui peuvent encore la servir. Aucune des lois 
ou ordonnances relatives à l’arme et au service de la 
marine ne prescrit , n’autorise la mesure de faire sauter 
en 1 air un batiment obligé de se rendre à l'ennemi après 
un combat qui le laisse sans moyens de résistance. 

9. — Amérique méridionale. Colombie - Ocana. — 
Installation de la grande convention colombienne , et 
élection de son président. 

9. — Mort du vicomte d’Agout, pair de France, 
gouverneur du château de Saint-Cloud, et premier 
écuyer de son altesse royale monseigneur le Dauphin , à 
l’âge de 58 ans. — Ce personnage s’était perdu de répu- 
tation, sous le ministère Brietme , en violant à main ar- 
mée le sanctuaire des lois; sbire du despotisme, il fut 
couvert du mépris public : les princes de Coblcntz lui en 
devaient la récompense , ils l'accablèrent de grâces et de 
bienfaits ; aussi M. d’Agout se montra-t-il constamment 
l’un des plus violens ennemis des libertés publiques. 
C’était un homme médiocre , mais un excellent courti- 
san ; il avait tous les vices d’un grand seigneur , sans 
posséder aucune de ces qualités brillantes qui les font 
quelquefois excuser ou tolérer. 

10. — Chambre des députés. — Adoption de la pro- 
position de M. Bacot de Romand (présentée à la cham- 
bre le 10 mars), tendant à abroger la disposition ajoutée 
au réglement de la chambre par une délibération en date 
du 24 avril 1827 (V. cette date). 

M. La Boessière, quia trouvé le moyen dese distinguer 
entre les députés les plus serviles de la chambre septen- - 
riale , avait proposé , par ordre de M. de Villèle , de bâ|l- 
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lonner la tribune nationale et de la placer sous la police 
de M. Franche t , l’élu de Montrouge : c’était le véritable 
tnoyen d’inlposrr silence à l’opposition parlementaire , et 
d’assurer ait ministère toutes les facilités dé corruption 
et d’arbitraire qu il lui plairait d'imposer à la représé#* 
tation nationale. Mais d'énergiques jéclattlations s’élê* 
vent de tous les coins de la France : en consétpfcnce , 
M. La Bocssièrc fait amende honorable de Sort avilissante 
proposition , désavoue ses doctrines de la dernière Sessirth, 
et ne s'oppose plus que [tour la forme , fet en térnfës trèS- 
ménagés , à la dissolution de la commission de police 
déjà installée au sein de la chambre afin de la mettre au 
secret , c’est-à-dire sous le bon plaisir des merrthrés dé- 
signés par le ministère.’..'... Dans Une éloquente et na- 
tionale improvisation, M.'de T¥ae\ flétrit d’un nouvél 
opprobre celte administration Villèle , la honte et lé fléau 
de la FrànCe -, il peint à grands traits là violation des 
droits .électoraux, la corruption . la violence, la fraude , 
et ce « luxe d' effronterie qui a fait, dit-il , des ^«étions 
« de 1 8 s 4 le chéf-d 'délivre de ce genre de tours l êr force 
« ministériel * Si la chambre qui se fil septennale 

i 

" Voici un exempte de l'impudence et de l’arbitraire ministé- 
riels que M. de Traey signale à l'indignation publique. — M. Bil- 
lot , créature de M. le garde -des -sceaux Peyronnet et.^rilié à Tut 
famille, adresse, en sa qualité de procureur - général , à tous 
les officiers de police judiciaire de son ressort , une circulaire où 
il dit : »... Lorsque vous avez accepté des fonctions publiques , il 
s'est formé un contrat de confiance réciproque, dont vous ne 
voudrez pas briser vous-même le lien. Conrervcr trti emploi con- 
féré ]>ar le gouvernement , et, en même temps, favoriser par ses 
actes, ou même par son inertie, le succès de Vopposilion, c’est, 
de la part d'un fonctionnaire, trahir s» foi , et encourir sa rééo- 
cation... Le gouvernement ne doit plus rien à celui qui ne lui 
rend pas tout ce qu'il lui doit. Cette vérité, qu’on ne peut mé- 
connaître sans contester l’nn des principes qui Servent de base 
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« a dû avoir horreur de la publicité et la poursuivre 
« partout ou elle l'apercevait , placés comme nous le 
« sommes dans une position toute contraire, nous dc- 
« vous la respecter et la protéger sous toutes sës for- 
« mes. ...... Cette chambre ministérielle , ne pouvant 

« conquérir l’approbation , voulut commander le silence ; 
« que dis-je! le silence meme devient un délit punis- 
u sable..... Elle avait semé le mécontentement et la dé- 

« considération , elle prétendit Recueillir la reconnuis- 
« sance et le Respect..... Telle lut , messieurs , l'origine 

« de cette malheureuse conception (la Commission La 
« Bocssiére); qui. tout empreinte du vague de l'nrbi- 
« traire , portant en elle-même le germe de son instiffi- 
« sance, est tombée dans le mépris qui lui est dû. Piiisse 

à tout gouvernement, vient de nous être rappelée par le mens 
chef que la magistrature française s'irosofcF. d'avoir à sa tête , et 
que sa loyauté et sa fermeté distinguent si éminemment. ]1 exige , 
dans cette occasion importante ( les élections), de tous les fonction- 
naires du département de la justice, une coopération franche et ac- 
tive. J’aime à croire que je n’aurai qu’un compte favorable à lui 
rendre de tous ceux de ce ressort.... » — a Le gouvernement n’a 
pas seulement droit & votre vote , si vous êtes électeur ; vous lui 
devez , dans tous les cas, vos efforts et votre influence. Vous les 
emploierez surtout à prévenir toute division de votes. Les élec- 
teurs feront abnégation de leurs affections comme de leurs pré- 
ventions personnelles . pour donner leurs suffrages aux candidats 
désignés par la majorité , si l’on est bien convaincu que le but 
principal est d’enlever à l’opposition toutes Tes chances de suc- 
cès... » 

Bien de plus explicite, de plus impératif! M Ilillot est le digne 
rival des procureurs-généraux Gellart , Marchangy, etc. ; le gnrde- 
des-sceaux Peyronnet a dans ce personnage un digne allié de 'sa 
tyrannie politique : lés Jeffries et les Laukardemont n’auraient 
pas écrit en meilleur style à leurs subordonnés... Mais le croi- 
rait-on:’ le séide de l’administration Villèlc- Peyronnet est ré- 
compensé de ses services de 1827 par l'administration Martknac- 
Portalis de 1828. • 
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u l'acte de cette tentative infructueuse, digne des temps 
« de terreur révolutionnaire, servir de leçon à ceux qui 
« seraient jamais tentés de la reproduire ! . . . . «Dans celte 
improvisation , M. de Tracy marque sa place à côté de 
Benjamin Constant, de Manuel, de Foy, etc., et des 
plus nobles défenseurs de la liberté ; il mérite la reconnais- 
sance et les respects de la F rance. 

i 4 . — Russie. — Manifeste de l’empereur de Russie , 
Nicolas 1", contre la Porte-Ottomane..... Déclaration 

de guerre de la Russie contre la Porte-Ottomane 

Proclamation du comte Wittgenstein aux habitans de la 
Moldavie et de la Valachie. 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg, dont l'ambition ne 
connaît plus de bornes depuis les événemens de 1 8 1 4 
et 181 5 , qui lui ont donné une influence prépondérante 
dans les affaires de l’Europe, ce cabinet fait, après la 
mort d’Alexandre i' r , d’immenses préparatifs pour atta- 
quer l’empire turc; il profite, avec autant de perfidie 
que d’habileté , des embarras intérieurs où se trouvent 
les grandes puissances de l’Europe pour stationner sur 
ses frontières méridionales une grande masse de forces 
toutes prêtes à entrer en campagne ; il excite et entretient 
en Grèce les divisions intestines ; il fomente la révolte en 
Bosnie et en Servie, et favorise ouvertement les rebel- 
lions en Moldavie et en Valachie. Â peine a-t-il conclu 
la paix avec la Perse (V. aa février), qu il lance contre 
la Porte-Ottomane un manifeste de guerre , en repré- 
sailles , dit-il , des violations des traités de Bucharest et 
d’Akcrman opérées par le divan ; loin de remplir les 
obligations qui lui étaient imposées par ces traités, le 
cabinet de Saint-Pétersbourg a contrevenu patemmcnt à 
plusieurs de leurs articles, et il accuse de mauvaise foi 
la Porte-OUoiqpné , parce qu elle en réclame l’exécution ; 
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il déclare « «jue les démarclies hostiles du gouvernement 
« turc avaient épuisé la généreuse longanimité de l’em- 
« pereur Alexandre! ! ! » 

Les manifestes que les souverains publient avant de 
déclarer la guerre, ne sont, pour l’ordinaire, que des 
impostures plus ou moins habilement rédigées en style 
diplomatique, afin de tromper l’opinion publique; ils 
parlent toujours au nom de la justice, de la morale, de 
1 honneur , de la dignité de leur nation , du bien de leurs 
sujets; la guerre qu’ils vont entreprendre, ils ont tout 
fait pour l’éviter, et l’ennemi contre lequel ils se voient 
forcés' de prendre les armes a violé toutes les lois du 
droit public qui régit les nations : tous les cabinets s’ef- 
forcent, et chacun dans ses intérêts particuliers, de 
montrer la pureté de leurs vues , le désintéressement de 
leur conduite; mais nulle chancellerie n’est aussi ma- 
chiavéliquemcnl habile à colorer ses manifestes que celle 
de Saint-Pétersbourg; ce sont des homélies en faveur de 
la paix et de l’humanité ! Après avoir exposé une longue 
suite de ses griefs contre la Porte , griefs qu’il a provo- 
qués de toutes les manières et en toutes circonstances , 
l'autocrate du nord se complaît à parler de son évidente 
modération , et met en avant les éclatans témoienazes 

de ses intentions tes plus pacifiques ; il dit : « Les 

« sacrifices que la Russie s’est constamment imposés 
« dans le hut d’assurer au monde une paix solide, dc- 
« puis l'époque à jamais mémorable qui détrôna en même 
« temps le despotisme militaire et le génie des révolu- 
« lions; ces sacrifices, dictés par une politique géné- 
«. reusc , et aussi spontanés qu'ils sont nombreux, Puni- 
ci vers les connaît, l’histoire des dernières années les at- 
« teste, etc. » En ell'ct, la Russie s’est emparée du royaume 
de Pologne, elle a démembré la Perse, et ses préparatifs 
de guerre ont pour but de démembrer l’empire turc ; elle 
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France de porter la guerre en Espagne pour 
y jrëtafdir le despotisme , et elle s'est placée, dans les 
congrès de Laybach et de Véronne], à la tète d e 
lition dont le but est de détruire en France lès nner- 
" e la restauration de i.f 

1 ’ ^ ’ J ' ’ « , ■ , — - 'î- y 

les sacriju.es genc- 
u bonheur des liâ- 


tes constitutionnelles 
octroyées. ÇuM’un 
reu.x faits par la R 
lions, et l'histoire 
térité ! ! ! 



souvenir a 


Les cabinets de Londres , de Paris , de Vienne , de 
Perlin , n’interviendront en aucune manière pour préve- 
nir la guerre qui va éclater sur les rives du Danube et 
du Bosphore -, ils abandonneront les Turcs à leur propre 
faiblesse, aucune diversion active ne sera tentée en leur 
faveur, et la Russie sera maîtresse de poursuivre le cours 
de ses envahissemens et de reculer de tous côtés les fron- 
tières de son empire. Que devient donc cet équilibre de 
l’Europe , si prôné daus les congrès des souverains ? Il 
est dans le cabinet de Saint-Pétersbourg. 


i 4 * — Chambre des députés. — Présentation d’un 
projet de loi sur les journaux elles écrits périodiques. 

La liberté de la presse est la question vitale du régime 
représentatif et constitutionnel ; ce régime n existe point 
de fait , il n'est qu’une déception dans tout pays où la 
liberté de la presse se trouve enchaînée ou entravée par 
le gouvernement : cet axiome politique est et sera éter- 
nellement de la plus incontestable vérité. 

La Charte octroyée , en 181 4 . par Louis xvm , dit 
textuellement : Les Français ont le droit de publier 

« et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant 
« aux lois qui doivent réprimer les abus de celte li- 
« bcrlé. » Rien dç plus positif, de moins susceptible 
d'interprétation ; le droit est reconnu et consacré, Y abus 
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seul de son exercice peut et doit être réprimé par les lois. 

Tous les ministres qui se soûl succédé au pouvoir de- 
puis’ 1814 jusqu’à ce jour ont, plus ou moins, attenté 
à la liberté de la presse ; elle a été soumise à des restric- 
tions, à des entraves, à des poursuites multipliées, ayant 
toutes pour Lut de placer la presse j>éiiodique sous lu 
dépendance absolue du gouvernement; il voulait, à tout 
prju , détruire cette liberté , base fondamentale , seule 
garantie véritable des libertés politiques et civiles! Ou a 
lait revivre sous uu gouvernement constitutionnel des 
édits et dqs réglemens promulgués depuis un siècle, par 
qn gouvernement absolu, sur ou plutôt contre l'impri- 
merie et Ja librairie ; l'on a ôté le jury aux délits de la 
presse, et l’on est arrivé enfin à poursuivre dans lesécri- 
v/û'is , non jus un délit , mais une tendance d’ojiinion 
qui présume le délit... L’opinion nationale a opiniàtré- 
meut défendu ce grand princijie, ce premier de tous les 
droits ,de l'homme : la liberté çle la presse! Le gouver- 
nement , forcé dans ses derniers retrancbeinens par le 
rejet de la lui d’amour qui devait tout à la fois bâillon- 
ner la pensée et enchainer l'imprimerie, le gouverne- 
ment s’est vu réduit à présenter une nouvelle loi pour 
régler l'exercice d’un droit contre lequel ont été épuisés 
la mauvaise fpi , les sophismes , les cbicaucs , les empri- 
sonuemeus, Jes ameudes, toutes les sévérités enfin que 
peut enfanter le machiavélisme du pouvoir absolu. 

Le projet de loi , soumis à La Chambre des députés , 
abolit la censure, déclare qu’on pourra publier une 
feuille périodique sans avoir besoin d'obtenir permission 
et privilège de l’autorité, et abolit ce délit de tendance 
que 1 inquisition jésuitique avait créé sous l'administra- 
tion \ illèlcel Peyronnet ; sous ces rapports , le projet de 
.loi améliore la législation de la presse : mais il y introduit, 
par compensation , des vices nouveaux et conserve soi- 
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gneusemonl plusieurs de ceux dont elle était affectée •, 
enfin , et c’est peut-être le plus grand reproche qu’aura 
mérité le ministère Martignac , toutes les questions rela- 
tives à la liberté de la presse ne sont plus du ressort du 
jury ; l’inviolabilité et , par conséquent , l’irresponsabi- 
lité même morale desagens de l’administration, sont con- 
sacrées et maintenues comme dans le bon temps du mi- 
nistère Villèle : c’est rendre sacrés , en quelque façon , 
les actes arbitraires des fonctionnaires publics, et inter- 
dire toute publicité de ces actes ; c’est encore distraire 
les écrivains de leurs juges naturels , et violer effronté- 
ment le premier article de la loi fondamentale de l’Etal, 
qui dit : « Les Français sont égaux devant la loi ». 

Evidemment , il y a de la supercherie ministérielle dans 
le projet de loi ; les concessions qu’il fait à l’opinion pu- 
blique , à la nécessité des circonstances , il les accorde à 
des conditions qui les rendent presque illusoires : on peut 
le dire, sans prévention aucune , sa justice et sa bienveil- 
lance sont loin d’être gratuites , tant les concessions aux- 
quelles il se résigne sont faites à titre onéretix ! 

Nous rendrons plus tard un compte succinct des dis- 
cussions auxquelles donnera lieu, dans lesdeux Chambres, 
ce projet de loi qui importe si essentiellement à la liberté 
politique et civile; car, la liberté de la presse, on ne 
saurait trop le répéter , est la meilleure , la plus forte ou , 
pour mieux dire , l'unique sauvegarde que puissent 
avoir les citoyens contre les actes arbitraires des ministres 
et des agens secondaires de l'autorité publique. 

i4. — Chambre des députés. — Lettre de M. l’abbé 
de Pradt , ex-archevêque de Malines , au président de la 
Chambre : « L’altération toujours croissante dema santé 
« m interdit de suivre les travaux de la Chambre. Il est 
« de mon devoir de ne pas priver le département du 
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« Puy-de-Dôme d’un représentant valide; en consé- 
« quence, je prie M. le président de faire agréer ma 
« démission à la chambre. Signé de Pradt. » 

Ce député du Puy-de-Dôme avait paru à la chambre 
sous le costume de sa profession , ayant la croix de digni- 
taire de la Légion-d’ Honneur et la croix archiépiscopale, 
vêtu de noir, portant rabat, le chapeau et le manteau 
court des ecclésiastiques. — Dans son habitation , au 
Breuil , il mettait , dit-an , l’habit vert , portait petit cha- 
peau à trois cornes, chaussait des bottes à l’écuyère et 
tenait une cravache à la main... M. de Pradt n’est pas 
gentilhomme ( comme on disait dans l’ancien régime ) , 
et son nom de famille est Dufour. 

Membre ignoré du clergé , et membre encore plus 
ignoré du côté droit de l’assemblée constituante , mais 
ardent ennemi des principes de liberté et d’égalité quelle 
consacrait * , M. l’abbé Dufour , dit de Pradt , se dis- 
tingua parmi les émigrés qui excitaient avec le plus d’a- 
charnement les puissances étrangères à s’armer contre la 
France ; ce prêtre accabla de ses conseils , de ses mé- 
moires , les souverains , les ministres et les généraux de 
la coalition ; et ce ne fut certainement pas sa faute s'ils 
ne réussirent point alors dans leurs projets d'invasion , 
de conquête et de contre-révolution. Mais les princes de 
Coblentz n’ayant voulu ni de son zèle ni de ses talens , 

♦ 

* Nous tenons de plusieurs membres de l’assemblée consti- 
tuante, encore existans, que M. l’abbé de Pradt se plaçait habi- 
tuellement au pied de la tribune, criant et poursuivant de ses 
diatribes les députés patriotes. Lorsque l’assemblée rendit le 
décret relatif aux biens du clergé et à la diminution du traite- 
ment des prélats et des hauts bénéficiers de l’Église, M. l’abbé 
de Pradt allait partout s’écriant : « Les scélérats , qui ne laissent 
« à mon oncler(le cardinal-archevêque de Rouen) que 80 mille 
« livres de rente!... n 
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il profila avec empressement de l'amnistie consulaire pour 
rentrer dans sa patrie, ou il eut le bonheur de trouver 
dans un parent éloigné, M. Blanquet-Duroc, un aide- 
de-camp favori du premier consul , général Bonaparte , 
qui lui donna l évêché de Poitiers et une gratification 
considérable. Sorti enfin de l’obscurité, le prélat prodi- 
gua sa fidélité et ses adulations au mailre de la France, 
dont il devint l’un des aumôniers de palais. Napoléon 
se connaissait, dit-on, en hommes; il confia néanmoins 
l'importante ambassade de Pologne à M. de Pradt 
dont la légèreté et le défaut de jugement en affaires poli- 
tiques éclatèrent à Varsovie d'une manière funeste aux 
intérêts de la France ; Napoléon destitua et renvoya 
brutalement l'ambassadeur dans son diocèse; Yex-au- ^ 
mortier du dieu Murs, titre dont s était plaisamment 
affublé M. de Pradt , voua dès cet instant une haine * 
éternelle au conquérant vaincu par le* frimas dans la 
retraite de Moscow ; la campagne de Russie et celle de 
Saxe ayant porté de fortes atteintes à la puissance de 
Napoléon, M. de Pradt ne s’occupa dès-lors que des 
moyens de la renverser. Il redeviut homme de l’ancien 
régime et ardent royaliste de 1789, aussitôt que les 
armées alliées eurent envahi le territoire français ; lu 
contre-révolution n’eut |>as de plus chaud partisan , d a- 
gent plus infatigable ; M. de Pradt eut l’honneur sinon 
d entraîner, au moins de provoquer la restauration de 
la maison de Bourbon : il a pris soin de consigner, lui- 
même , cette grande intrigue dans une brochure dont 

nous parlerons tout à 1 heure. 

Louis xviu n’était pas homme ou monarque à recon- 
naître comme ils le méritaient de si éclertans servîtes; . 
M. de Pradt passa du camp de la cour dans célui de 
l’opposition, dont il se fit l’inévitable publiciste : pas de 
révolution politique ou d’événement tant soit peu impor- 
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tant qui n’ait été tributaire de sa plume depuis 1 8 1 4 ; 
c’est l’éerivain qui a donné le plus d’avis aux rois et 
aux ministres ; il s'est fait le grand prévôt de la politi- 
que intérieure et extérieure, le prophète de tous les 
événemens passés ou présens , le garde-note de toutes les 
causeries de salons , le metteur en presse de toutes les 
anecdotes qu’il peut découvrir, et malheur aux minis- 
tres , aux hommes d'Etat qui ne sont pas de son avis ou 
qui froissent son amour-propre! Napoléon n’était pas plus 
despote en fait de gouvernement que M. de Pradt en fait 

de publicisme Louis xvin et Charles x ne récom- 

pensentpasM. l’abbé de Pradt d’une manière digue délai; 
il ne peut en obtenir porte-feuille, archevêché, pas même 
siège à la chambre des pairs-, aussi se dévoue-t-il à la 
cause des libéraux , quoiqu’il se soucie peu de la liberté , 
et encore moins de l’égalité politiques et civiles... Le fond 
de son caractère politique est le despotisme. 

Enfin, l’ex-archevéque de Malines parvient à être 
nommé membre de la chambre des députés; toujours 
emporté dans ses vues, toujours pressé de faire adopter 
ses opinions et d impo6er ses théories politiques , le père 
de tant de pamphlets est écouté avec défaveur dans la 
{éunion préparatoire de la rue Grange-Batelière où les 
députés du côté gauche de la chambre se concertent sur 
le système de conduite à suivre dans la session ; M. de 
Pradt donne de suite sa démission , et s’empresse d’en 
déposer lé touchant motif dans les feuilles publiques : 
a 11 me semblait (dira-t-il) que le moment était arrivé 
« de terminer une lutte de quarante années ; de décider 
« enfin , au profit de la France , la question de la réfor- 
« mation sociale dont elle a donné le modèle au monde. . . 
« Le mouvement d’un grand peuple ne me paraissait 
« pas devoir aboutir seulement à f effacement de quelques 
a difformités dans son code ni dans sa police : à mes 
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« yeux la session de 1828 devait être au régime im- 
« porté depuis 1814 , ce que l’ assemblée constituante 
a avait été pour l'ancien régime; il faut que j’aie eu 
« tort, puisque je suis resté seul*.» Voilà qui est naïf et 
fier. M. de Pradt voylait donc que la chambre des dé- 
putés de 1828 se déclarât assemblée constituante à 
l’exemple des états - généraux de 1789, et bouleversât 
l’ordre de choses existant : mais alors que devenait cette 
restauration de x 8 i 4 que l’archevêque de Malines se 
glorifie ( dans son pamphlet du 3 i mars ) d’avoir fomen- 
tée et décidée, restauration qu’il dira, au reste, en 
i 83 o , avoir été faite dans un esprit dé vertige? On est 
forcé de le dire : le clergé , la noblesse et le tiers-état n’ont 
pas eu de publiciste plus inconséquent que M. de Pradt , 
qui tient à ces trois ordres par sa naissance plébéienne , 
ses prétentions à la gentilhommerie et son caractère 
ecclésiastique. Et c’est, redisons-le, un membre ignoré 
de l’assemblée constituante ; un homme qui , pendant dix 
années , s’était montré l’un des ennemis les plus acharnés 
des principes qu’elle avait proclamés , c’est ce cardinal de 
Retz en herbe qui s’indigne de la modération du parti 
libéral à l'ouverture de la session , et qui , dépité de se 
voir sans crédit et sans influence dans la chambre , désert»; 
son poste de législateur ! Heureusement , ce petit acte 
d’amour-propre offensé sera sans conséquence pour la 
France et pour la chambre des députés. 

M. l’abbé de Pradt s’est attribué et, pendant long- 
temps , on lui a concédé une espèce d’autorité politique 

* Cet homme, seul, on le verra en i83a fournir au journal 
ministériel de son département ( Puy-de-Dôme ) les articles les 
plus contraires aux développemens et à l'application des prin- 
cipes libéraux et constitutionnels ; mais toute sa vie , déjà longue , 
n'aura été qu’une suite des contradictions les plus étranges et les 
moins honorables. 
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et des principes libéraux qui lui ont valu une certaine 
réputation dans le parti de l'opposition ; il ne faut pas 
induire en erreur les historiens à venir!!! Nous ne pou- 
vons, en conséquence , nous abstenir d’entrer dans quel- 
ques détails sur la participation de M. de Pradt à la 
restauration de i 8 i 4 ; il s’agit de l’un des événemens les 
plus importans des temps modernes! ! ! Ces détails sont 
d’ailleurs indispensables pour faire apprécier la conduite 
de 1 écrivain qui prétend, encore, exercer une sorte de 
dictaturesur l'opinion nationale, écrivain aussi tranchant 
que dépourvu de jugement. 

M. l’abbé de Pradt a publié un écrit intitulé : Récit 
historique de la restauration de la royauté en France , 
le 3 i mars 1814, imprimerie de Mme veuve Perroneau, 
quai des Augustins, n° 3 çj. Paris, 1816. Il y dit: 
« ... La restauration du 3 i mars 1 8 1 4 est l’événement 
« le plus important de notre âge... la vérité et la justice, 
« pas plus l'une que I autre, ne sont venues éclairer 
a cette grande époque. La France a changé de face, et 
« personne, ou à peu près personne, ne sait comment, 
u Comme témoin et acteur , je puis dire l'une et rendre 
« l'autre. Il parait juste que les Français connaissent ce 
« qui leur importe le plus, et je puis être reçu à dire ce 
u que j'ai fait et vu... La France a considéré avec raison 
« la restauration comme l événement le plus heureux...» 
Ainsi s'exprime M. l’abbé de Pradt ( ancien archevêque 
de Malines ) en 1 8 1 6. 

L énorme gravité et les conséquences non moins énor- 
mes de cette restauration imposent à l'historien impartial 
le devoir de faire connaître les faits, tels que le plus fa- 
meux pamphlétaire de l’événement le plus heureux pour 
la France affirme qu'ils ont eu lieu avant et pendant 
1 occupation de Paris par les armées alliées. S’il faut en 
croire les aveux, parfois naïfs ou indiscrets, de l’é- 
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crivain , trois abbés, M. de Talleyrand , ex - évêque 
d’Autun ; M. Louis , ex-conseiller - clerc an parlement 
de Paris ; M. l’abbé de Prndt . ex-archevêque de Ma- 
lines ; trois émigrés , comblés de bienfaits par Napoléon 
et les membres de la famille impériale -, trois hommes gui 
doivent leur fortune , leur existence sociale , aux emplois 
qu’ils ont exercés pendant le règne de l’empereur Napo- 
léon dont ils se sont proclamas les fidèles sujets , ces trois 
hommes auraient concerté le plan de la catastrophe qui 
livre la France aux étrangers, et ils l’auraient exécuté 
avec l aide de l’abbé de Montesquiou , du sieur Arnaud, 
dit de Vitrolles , baron impérial , et du maréchal Mar- 
inant , duc de Raguse. 

11 importe essentiellement à l'histoire de notre temps 
de recueillir les déclarations de l’abbé de Pradt ; elles 
serviront à imprimer aux événemens du 3 i mars leur 
véritable caractère : la jiostérité jugera, d’après cet écri- 
vain , si les sentimens et les vœux de la nation française 
furent consultés , s’ils entrèrent même j>our quelque 
chose dans cette restauration que « la F rance ( dit-il ) a 
« considérée avec raison comme l’événement le plus heu- 
« reux ». Il est vrai, et nous nous empressons de le répé- 
ter, que M. l'abbé de Pradt écrira en i 83 o (après la ré- 
volution de juillet) que « la restauration de 1 8 1 4 fut faite 
« d’après un esprit de vertige » , et cette fois le pam- 
phlétaire aura raison. Mais un semblable aveu est pré- 
cieux lorsqu’il vient d’un homme qui s’est glorifié , en 
1816, de la part qu’il a prise à la restauration de 1814, 
« dont le souvenir doit faire toujours trouver, en lui- 
« meme, à ceux qui y prirent part avec xèle, oubli 
« d' eux-m entes , et recherche du bien de la France, 

« leur bonheur et leur récompense Oubli d’ eux- 

mêmes : il est vrai que le sieur ablié de Pradt ne s'adju- 
gea, pour sa’part du gâteau restaurateur, que la chan- 
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cellerie de la Légion-d Honneur, l’une des sinécures les 
plus largement rétribuées-, ce qui était une sanglante 
injure faite à l’ordre : un prêtre qui a trahi tous ses de- 
voirs envers son empereur, envers son bienfaiteur, chan- 
celier de la Légion-d’ Honneur] !! 

Écoutons V acteur et témoin du 3 J mars 1 S 1 4 : il 
afHrme que « sans I'Actmche, on n’aurait pas eu les 
u Prussiens et les Russes à Paris , au lieu que les An- 
« glais ne pouvaient pas leur en frayer les chemins ». 
Ainsi, d après M. I abbé de Pradt, l’Autriche devrait 
être envisagée comme le principal mobile qui a décidé la 
ruine de Napoléon et entraîné l'occu|>ation de Paris par 
les armées étrangères... Et puis, fie/. - vous aux beaux- 
pères! < 

Nous ne nous arrêterons pas aux injures, ou plutôt 
aux outrages lancés contre Napoléon par le prélat qui lui 
avait si souvent prodigué l’admiration et l'éloge dans 
ht chaire évangélique : nous nous bornerons à résumer 
les récits historiques de l'écrivain du 3i mars. 

Après son ambassade de Varsovie, où il fit preuve 
d'une excessive légèreté dans ses fonctions politiques et 
ecclésiastiques ( la chapelle de l’ambassade avait été chan- 
gée en magasin de sellerie ), et d un soin tout particulier 
pour ses intérêts pécuniaires, le prélat de l'empire fut ren- 
voyé dans son diocèse; il mit dès-lors toute son activité, 
tous ses soins à préparer la chute do l’homme qui l’avait 
élevé aux dignités occlésias tiques’ : u Je pris ( dit-il) la 
m ferme résolution de travailler à mettre un terme à uno 
« domination qui, après avoir pris son origine dans des 
« lauriers, finissait par se perdre dans la houe. » Le 
congrès de Chàtillon inquiétait fort M. l'archevêque de 
Matines ; il pouvait en résulter un accommodement en- 
tre 1 empereur Napoléon et les puissances étrangères : 
« Dans celte position, les allies , étonnés de ne recevoir 
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« aucune manifestation des sentimcns de la nation , se 
« sentant sur un terrain tout neuf, au milieu d'élémcns 
« absolument inconnus, désiraient s’appuyer des eon- 
« naissances des personnes qu ils supposaient être les 
« mieux informées de l'état intérieur de la France. 
« MM. Talleyrand et de Dalberg avaient fixé leur atten- 
te tion d'une manière plus particulière. Quelque peu de 
u titres que je pusse* avoir à partager cet honneur, il 
« m'avait été accordé. On avait poussé l’attention jus- 
ee qu'à pourvoira notre avenir , s’il eut été compromis 
« par l'issue des événemens. » Voilà qui est positif' ; mais 
il fallait arriver directement aux souverains alliés et 
traiter avec eux du succès de la négociation et de l’occu- 
pation de la France; la chose n’était pas aisée : « Les 
te armées françaises se trouvaient interposées entre Paris 
« et les alliés , les communications avec eux étaient de la 
« plus extrême difficulté. Quelques personnes qui les 
« avaient surmontées n'avaient pu parvenir à se faire 
« écouter; le premier qui ait joui de cet avantage, et 
« qui ait réussi à triompher des obstacles qui attendent 
« toute personne qui s'offre pour donner des notions 
« sur l’état d'un pays, fut M. le baron de Vitrolles. 
« Muni des moyens de se légitimer » ( il était porteur de 
deux lignes de M. Talleyrand , ainsi conçues : Vous 
pouvez tout et vous n’osez pas... avancez donc; osez 
donc une fois ! ) , « il parvint à se faire écoutor , et 
« c’est par lui que les ministres des quatre grandes 
« puissances commencèrent à acquérir des connaissances 
u positives sur l’état des affaires intérieures qu’ils igno- 
« raient tout-à-fait ». M. l'archevêque de Mahnes lève 
ici un coin du voile ; bientôt il le soulèvera tout entier, 
et en triomphateur ; poursuivons : « J’arrivai à Paris 
K dans la matinée du 24 janvier.... dès le moment de 
« mon arrivée , je n’avais pas balancé à m’ouvrir devant 
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« di . hommes dont l'amitié sera toujours pour moi un 
« litre d’honneur , MM. le duc de Dalberg et le baron 
« Louis... Ils connaissaient tous les maux de la France; 
« ils en supportaient le spectacle avec douleur , et par- 
te tageaient avec un grand nombre d’hommes .généreux 

« et nobles l ardent désir d’y mettre un terme. Ces dis- 
• • , » " 

« positions étaient celles que nourrissait de son côté 
« M. de Talleyrand , auprès duquel, dans le cours des 
« vicissitudes de la révolution , j'avais trouvé une con- 
« fornùlé parfaite de sentimens à mon égard. » En ami 
généreux, M. de Pradt fait, dans cette occasion, un 
pompeux éloge des talens et des sentimehs élevés de 
M. de Talleyrand ; il 11e craint même pas de dire cpie : 
« Napoléon, parvenu au faite du pouvoir et de la rc- 
« nommée , ne pouvait souffrir à ses côtés, ni des yeux 
« clairvoyans, ni un esprit indépendant , ni une répu- 
if talion qui put former une ombre à la sienne. » Selon 
le pamphlétaire du 3 i mars, « M. de Talleyrand était 
« éloigné des affaires depuis l’entreprise contre l’Espa- 
« gne. Un dissentiment très-prononcé sur ce sujet avec 
« Napoléon avait produit sa retraite... Une continuité 
« d’improbation donnée aux guerres d’Autriche, de 
« Russie, aux querelles avec le pape, avait complété 
« l’éloignement entre M. de Talleyrand et Napoléon». 
Cet éloge du génie et du patriotisme de l'ex-évèque 
d'Autun est complet : seulement, l'abbé de Pradt dit ici 
le contraire de la vérité ! M. de Talleyrand est complè- 
tement innocent de cette continuité d'improbation que 
lui attribue l’écrivain du 3 i mars ; les preuves du con- 
traire ont été fournies par des personnages dignes de 
toute confiance et approchant de très-près Napoléon, par 
M. le duc de Frioul ( Duroc ), qui avait l’esprit , la pen- 
sée de Napoléon : ce serviteur intime de Napoléon a dit, 
redit, que M. de Talleyrand avait conseillé l’arrestation 
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et la mort du duc d’Enghien , la guerre d'Espagne , la 
guerre d’Autriche, 1809: nous donnerons en temps et 

lieu des détails curieux et authentiques à cet égard 

Revenons aux récits de M. de Pradt : « A mon arrivée-à 
« Paris, j’entendis parler des dangers que courait M. de 
« Talleyrand, et je ne pus douter que, dans le cours 
« des derniers temps, le duc de Rovigo (Savary) n’ait 
a reteuu plusieurs fois le bras de Napoléon levé sur 
a lui. » Le pamphlétaire de la restauration se met , ici } 
en contradiction avec lui -même, ce qui du reste lui 
arrive souvent -, n’a-t-il pas dit « qu’en décembre 1 8 1 3 , 
« Napoléon pressa M. de Talleyrand de reprendre le 
« ministère , et vit ses prières et ses menaces également 
« sans effet? » Que de mensonges ! Napoléon avait quitté 
Paris le 26 janvier (181 4 )v et M. de Talleyrand jouissait 
de toutes les facilités possibles pour se mettre à couvert ; 
d'ailleurs, de quels périls pouvait-il être menacé sérieu'-t 
seme.nt , lorsque M. de Pradt représente le ministre de la 
police, le duc de Rovigo, comme instrument passif de 
la conjuration ourdie contre Napoléon , lorsqu’il ta jus- 
qu à insinuer les plus forts soupçons.contrela fidélité du 
duc de Rovigo ( Savary ). « Un jour , dit l'abbé de Pradt, 
« je ne craignis pas de remonter jusqu'au ministre de la 
« police, et d'arriver à lui par dos insinuations sur sa 
a situation personnelle. Je lui demandai jour pour en 
« conférer avec lui. Sa réponse fut aussi noble que me~ 
« surce. — Ne me tenez pas un pareil langage, me ré- 
« pondit-il, je ne puis l’entendre, vous me gêneriez. 
u — Sa position était cruelle entre ce qu’il savait et ce 
« qu'on lui faisait dire , entre le vœu de la France et 
« les ordres impératifs du maître. Plusieurs Jois , il m a 
<1 moutré les vertes semonces qu’il recevait du quartier 
« impérial sur la mollesse de ses publications contre les 
« ennemis.,. Dans une contestation très-vive que j eus 
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* « chez lui avec un général qui était venu du quartier- 

« général , vraisemblablement pour explorer l’esprit de 
« Paris, il se rangea entièrement de mon avis et me 
« soutint avec autant d’énergie que de raison, n Nous 
ignorons si le duc de Rovigo (Savary) doit être satis- 
fait, aujourd'hui, des déclarations de l’abbé de Pradt; 
mais nous ne pouvons nous empêcher de remarquer 
qu’il y a loin du dévouement du général Savary à l’é- 
poque de la condamnation à mort du duc d'Enghien 
( i 8 o 4 ), au dévouement du duc de Rovigo à l époque 
ou les armées étrangères marchaient sur Paris (1 8 1 4 )- H 
y a néanmoins identité parfaite entre le duc et le gé- 
néral. 

Si l’écrivain du 3 i mars représente le duc de Rovigo 
comme favorisant, au moins par son inaction, les intrigues 
. pratiquées contre Napoléon , un personnage bien mieux 
informé encore que l'abbé de Pradt des manœuvres de 
trahison ourdies contre l'empereur , M. le comte Lava- 
lette, dit, dans ses Mémoires , que : « Talleyrand, lié 
u avec les ennemis de Napoléon et leur chef, voulant se 
« ménager, si Napoléon avait le dessus ( mars 181 4 ), 
« trompa , abusa le duc de Rovigo , le détourna de sévir 
a contre les royalistes conspirateurs , et ce , dans son 
« propre intérêt, en cas de la chute de Napoléon.— 
« Que, Rovigo favorisa, en quelque sorte , l’évasion des 
a Polignac , madame de Rovigo ( née Faudoas ) étant 
a leur parente. — Que* après l’entrée du comte d'Ar- 
« tois à Paris, Rovigo dit : « Qu’ils lui avaient proposé 
« de faire imprimer qu ils lui étaient redevables de leur 
a évasion. » — Que Rovigo refusa d’exécuter l’ordre 
a de Napoléon , après la bataille de Montereau , d éloi- 
« gner M. de Talleyrand de Paris , et de le tenir en sur- 
« veillance. » 

Le prélat de Malines avait deux objets en vue : le ren- 
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versement du gouvernement et de la dynastie de ft apo- • 
léon , le rétablissement de l’autorité et de la dynastie des 
Bourbons de Coblentz : en sa qualité de prêtre , d’émigré 
et de gentilhomme (quoiqu’il ne le fût pas), M. dePradt 
faisait profession du droit divin , et était dévoué à l'ancien 
régime ; il l’avoue sans détour aucun : « Se soumettre à"" * 

« son semblable est l’acte le plus pénible pour l’homme ; 

« tant de choses sont comprises dans cette soumission! 

« Avant d’en venir là , il faut qu’on montre ses titres ; les 
« premiers , les meilleurs de tous , me paraissent , sans 
« contredit , ceux de la naissance dans ces familles à 
« part qu’une consécration particulière a , par le con- 
« sentement unanime des peuples, placées à peu près 
« sur tous les trônes connus : c’est la loi commune de 
« l’univers. Là, l’obéissance est pleine de dignité... » On 
voit que iNapoléon n’ayant pas la naissance et n'étant pas . 
de ces familles à part placées à peu près sur tous les 
trônes connus , ne pouvait être aux yeux de sdn aumônier 
d’Auvergne qu’un usurpateur à jeter par terre ; aussi, 
ne l’a-t-il pas servi , quoiqu'il lui dit la messe lorsque 
Napoléon le lui ordonnait, quoiqu'il le servit à genoux 
et courût au devant de ses moindres volontés : h Non , 

« aucun Français n’a servi Buonaparte ; aucun Français 
« ne s'est senti fait pour servir Buonaparte ; mais tous , 

« sous Buonaparte, ont servi la France dans la ligne des 
« principes que nous venons d’exposer. Tous ont servi 
« leur patrie avec honneur et loyauté , et s’étant tenus 
« d’accord avec les principes , se trouvent en règle avec 
« tout le monde. » Sans examiner de quelle manière 
l’ex-émigré , le prêtre , l’ambassadeur, s’est tenu d’accord 
avec ses principes, nous dirons simplement que l'abbé de 
Pradt , employé au service particulier de l’empereur , 
usurpateur, en avait accepté sans nulle hésitation des 
titres , des emplois , des cordons , des honneurs , des 
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gratifications et des appointemens considérables , et que 
l'abbé doit à ces grâces de l’usurpateur du trône des 
Bourbons la fortune et la position sociale dont il jouit. 
Nous ajouterons que, pour se trouver (sans doute) en 
règle avec tout le monde, l’abbé de Pradt faisait une 
cour très-assidue au régicide Cambacérès. • 

Mais les armées alliées sont au cœur de la France, et 
peuvent arriver bientôt à Paris : c’est dans ces conjonc- 
tures imminentes que se déploient le patriotisme et l’acti- 
vité de M. (archevêque de Malines, commandant de la 
Légion-d’Honneur : « Nos réunions avec les personnes 
« citées ci-dessus continuaient toujours, et souvent 
« plusieurs fois par jour *. Le congrès de Châlillon 
« ( ouvert le 4 février , fermé le 1 5 mars ) était notre 
« fléau : s’il concluait , il nous rendait Napoléon , et 
« laissait la France bien réduite et surveillée strictc- 
« ment... » L’on ne saurait mettre, dans ses aveux , plus 
d’abandon ou de légèreté, comme on voudra, que ne le 
fait M. de Pradt ; il faut que les étrangers et les Bour- 
bons de Coblentz arrivent à tout prix à Paris, afin que 
la France ne soit pas bien réduite et surveillée stricte- 
ment! Les souverains alliés sont invités , coup sur coup , 
à hâter leur marche; on leur a préparé les voies, ils sont 
sous les murs de Paris!!!! Le génie de M. de Pradt, 
resserré jusqu’ici dans d’obscures réunions et de clandes- 
tines machinations, va briller maintenant de tout son. 
éclat, et il assistera en premier rang aux conseils des 
souverains qui vont épuiser, dévaster, démembrer et 
enchaîner la France 

« L’approche de ces momens suprêmes ne nous avait 

* On lit dans les Mémoires du comte Lavalette : « C’était die* 
•< la princesse de Yaudemont que s’était tenue une partie des 
« conciliabules qui préparèrent en 1814 la chute de l’empire. » 
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« pas trouvés endormis; de moment en moment, nous 
<t nous réunissions pour aviser à ce qu'il y avait à faire. 

« Le jour de l'attaque , nous nous portâmes , M. le duc 
a de Dalberg et moi , sur plusieurs des points où l'on 
u combattait... Il n’y avait pas un moment à perdre. Je 
« courus chez M. de Talleyrand , pour lui faire part dt^ 
u danger qui menaçait la ville , et pour l’engager d’user 
« de l'autorité de ses conseils pour mettre fin à cette 
« lutte.... Je trouvai chez M. de Talleyrand, M. le duc 
a de Plaisance ( Lebrun ) et M. le baron Louis. Je leur 
u. parlai avec véhémence de la position critique de Paris, 
« et de la nécessité de le préserver par la moins mau- 
« vaise capitulation possible. Je finis, en ajoutant qu’à 
« défaut de mesures du la part de l'autorité, il fallait en 
« appeler au peuple, et se sauver par lui... » M. de 
Pradt n’eut pas cette peine ; le duc de Raguse , Marmont , 
trahit , capitula , et la retraite de l’armée française com- 
mença. — « Paris était pris, et jamais il n’avait été plus 
« tranquille... Le lendemain, 3 i mars, nous nous ren- 
« dîmes chez M. de Talleyrand. Il était à peu près onze 
« heures beaucoup de monde s’y trouvait. M. le duc de 
« Dalberg, s'approchant d’une fenêtre qui donne sur la 
« place de Louis xv , aperçut quelques personnes portant 
u des cocardes blanches et agitant des drapeaux blancs. 
« Quoique j’eusse beaucoup couru dans la matinée, je 
u 11 en avais pas aperçu une seule. On prend la cocarde 
« blanche , cria M. le duc de Dalberg. Aussitôt , je me 
« précipite vers lui et je l’entraine : nous arrivons au lieu 
« du rassemblement : il présentait l’apparence d’un 
« groupe de cinquante personnes ou à peu près , por- 
« tant des cocardes blanches et agitant de petits mou- 
« choirs blancs. Quelques-uns étaient à cheval. Cegroupe 
a se portait vers le boulevard de la Madeleine. Il se 
« grossissait , eu marchant , des personnes de toutes les 
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« classes qui s’y joignaient , et , quelles que fussent leurs 
« intentions , faisaient comme les autres. Les cris de : vive 
« le roi! vivent les Bourbons! se faisaient fréquemment 
« entendre. La nouveauté de ce cri , de cet appareil , de 
« ce cortège , attirait tous les regards; bientôt les croisées 
« qui donnent sur le boulevard furent garnies de femmes 
« qui agitaient avec transport des mouchoirs blancs; les 
u cocardes blanches ne tardèrent pas à pleuvoir sur les 
u trottoirs. C’est là que je fus abordé par M. Je comte 
« de lléthisy qui m invita à me réunir aux royalistes qui 
« devaient s'assembler le soir chez M. de Morfontaine. 
m Ce fut par lui que j’appris leur réunion. La marche de 
« ce groupe ne dépassa pas le boulevard de la rue de 
« Richelieu. Hors de là , tout signe de royalisme était 
« fort, rare , et PL os loin il n’en existait accuse 
« TB ACE : je puis assurer que je n’en ai pas trouvé de 
« vestige, en arrivant à la porte Saint-Denis , et que, 
« sur la demande que je fis de la signification de l’écharpe 
« blanche que portaient au bras gauche les premiers 
« chasseurs à cheval qui entrèrent par cettri partie de la 
« ville , j’entendis un bon nombre de voijc menaçantes 
« qui s’élevaient contre moi... Les troupes alliées por- 
« laierit une écharpe blanche au bras gauche ; on crut 
« que c’était l’écharpe française : cette heureuse méprise 
« aida beaucoup au succès de la journée; elle montra 
« même aux tièdes un appui décisif, et aux opposans un 
« obstacle désespérant... Il ne faut pas douter que cela 
“ 11 ait eu un effet décisif sur beaucoup de personnes.... 
« Cependant , pendant cette journée, les signes exté- 
« rieurs du royalisme ne se trouvaient guère que dans le 
« grand carré formé par lés boulevards , la rue de Richo- 
« lieu, la rue Saint-Honoré et celle du faubourg de ce 
« nom. ( ISotu : environ la cinquantième partie de 
« Paris. ) Hors de là, ils étaient clairsemés , et, le 
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d lendemain matin, les cocardes blanches attiraient 
« encore l'attention... » 

Nous nous sommes résignés à cette longue citation 
parce qu’elle montre , avec la dernière évidence , que la 
restauration de la royauté des Bourbons de Coblentz fut 
escamotée à la nation française : nous nous servons mal- 
gré nous de ce mot, escamotée , ne pouvant, en con- 
science , reconnaître que cette restauration fût enlevée par 
la force ou consentie par les suffrages du peuple. Les cour- 
tisans-jongleurs politiques de cette époque firentd isparai tre 
par un tour de main le gouvernement impérial, et substi- 
tuèrent en contrebande le drapeau royal au drapeau na- 
tional. Nos neveux souriront de pitié, de dédain, de honte, 
en voyant dans les annales françaises cette scène de boule- 
vard! La valetaille du prince de Bénévent (Talleyrand ) 
et les affidés de ce rare personnage sortant de son hôtel , 
rue Saint-Florentin , arborant une serviette , un mo.u- 
choir blanc, au haut d’une canne , d’un bâton , et mar- 
chant héroïquement depuis le boulevard de la Madeleine 
jusqu’à la rue de Richelieu , passé lequel point il n’exis- 
tait aucun signe, aucune trace de royalisme /// Dévoue- 
ment curieux et sublime : M. de Pradt, après setre 
apitoyé dans les rues sur le peu de sympathie que le 
peuple parisien montrait pour les Bourbons de Coblentz , 
affirmera , cependant , le soir même , se portant fort au 
nom de ce même peuple , que les Français désiraient avec 
passion le retour de ces princes , et les recevront avec 
enthousiasme de la main de l’empereur Alexandre ! Et , 
ainsi que M. de Pradt , M. de Talleytand aura recours à 
tous les mensonges , et emploiera tous les subterfuges 
pour persuader à ce souverain qu’il n’y a qu’un vœu, 
qu’un cri en France pour demander le rétablissement de 
l’ancienne dynastie, ou, pour parler plus clairement, 
celui de l’ancien régime. 
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Mais l'empereur de Russie n’est pas si crédule, s 1 
confiant que le pensent les jongleurs du 3 i mars ; il est 
faux comme un Grec, a dit Napoléon : il coutestc à 
M. de Talleyrand lui-meme « l'existence d’un désir dont 
« on n’avait pas trouvé la manifestation sur toute la route 
« traversée par l’armée, dans laquelle, au conlraiie, 

« la population s’était prononcée d’une manière hostile. 

« — On appuyait sur la résistance de l’armée, qui se 
« retrouvait au même degré dans les corps de nouvelles 
« levées et dans les vétérans... On résistait donc à l’idée 
« que le rappel de la maison de Bourbon ne fut paa 
« contrarié par les dispositions d'un très-grand nombre 
« de personnes. — L’empereur Alexandre demanda à 
« M. de Talleyrand quels moyens il se proposait d’em- 
« ployer pour arriver au résultat qu’il annonçait ; i\ 
« répondit que ce seraient les autorités constituées, 
« et qu'il se portait fort pour le sénat ; que l’impul- 
« sion donnée par celui-ci serait suivie par toute la 
« France. — Quelque solides que fussent les raisons 
« qu’il allégua, et quelque confiance que l’on eut dans 
« l’influence qu’il était dans le cas d’exercer sur le sé- 
« nat , la résistance durait encore, et ce fut pour la 
« vaincre, qu i/ crut devoir s’étayer du témoignage de 
« M . le baron Louis et du mien, et qu’il proposa à 
« l'empereur île nous interroger, comme des personnes 
« que, depuis plusieurs mois , il avait vu occupées des 
« mêmes intérêts et de la recherche des moyens de les 

« ménager Lorsque mon tour de parler fut venu , 

11 j’éclatai par la déclaration que nous étions tous roya- 
« listes, qle toute la France l’était comme nous; 
« que si elle ne l’avait pas montré , il 11e fallait en accuse*" 
« que les négociations continues de Chàtillon ; qu’elles 
« avaient suffi pour tout allanguir; qu’il en était de 
« même de Paris; qu'il se prononcerait aussitôt qu’il 
t me m. 9 
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« serait appelé à le faire, et qu’il y aurait de la sûre lé 
« (A 7 *: c’est-à-dire lorsque les Parisiens seraient cnchatnés 
« et hors d’état de remuer, de prier, de vouloir ! ) ; que 
« d’après l’influence que Paris exerçait sur la France , 
« depuis la révolution , son exemple serait décisif et 
« répété partout. — L’empereur s’adressa de nouveau 
r au roi de Prusse et au prince de Schwartzemberg ; ils 
« répondirent dans un sens parfaitement conforme à 
k celui des opinions que nous avions enlises. Eh tien ! 
« dit alors l’empereur Alexandre, je déclare que je ne 
« traiterai plus avec l’empereur Napoléon : il fut observé 
r que Napoléon seul se trouvait exclus par cette décla- 
« ration qui n’atteignait pas sa famille ; et , sur nos ré- 
* présentations , l'empereur ajouta : ni avec Aucun 
« membre de sa famille. — On obtint de ce monarque 
« que celte déclaration , qui devait fixer l’opinion de la 
« France, fût rendue publique ; deux heures après, elle 
« couvrait les murs de la capitale. — Cette déclaration 
« était tout : c’est elle qui a fixé le sort de la France , 
« en écartant l’obstacle qui était entre elle et ses anciens 
« souverains , en liant les souverains alliés, en assurant 
« à la cause des Bourbons l’appui de leurs forces. — (Si 
« une déclaration contraire eût été prise, par exemple la 
« régence, qu’auraient eu à opposer les royalistes, 
« et* ries vêtit nombre , aux armées étrangères, obéis- 
« sant aux ordres de leurs maîtres , aux armées frau- 
V çaises , s’unissant à clics pour faire prévaloir l’ordre 
« quis'éloignait le moins de leurs habitudes, quimena- 
« cuit le moins leurs interets, et dont Napoléon lui- 
« même devait le moins les détourner, puisqu'il finit 
i< par le solliritcr? Le conseil- général du département 
\ de la Seine, le sénat, le corps législatif, auraient-ils 
« osé s’élever contre cette résolution , sans aucun moyeu 
a àc préf'iUcir contre elle? Paris occupé, enveloppé par 
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« des années immenses et victorieuses , gouverné au nom 

* du fils de Napoléon , aurait appris à 1 * France à le 
« reconnaître, comme il a montré à reconnaître le roi; 

* les royalistes sans appui auraient dévoré eu secret 
m leurs douleurs: Bordeaux aurait fait eu avril 1 8 1 4 
« ce qu’il a fait en avril 1 8 1 5 ; la Vendée aurait jeté un 

* dernier et inutile éclat, et le gouvernement reconnu 
« et appuve par les alliés serait devenu et resté celui de 
« la France.) » — Tinta . Tous les passages renfermés 
entre ces deux parenthèses sont supprimés dans une 
grande partie des exemplaires du pamphlet de M. de 
Pradt , au moyen d’un carton fait à la page 7 1 : sans 
doute l'indiscret écrivain s’aperçut , mais trop tard , qu’il 
était allé trop loin : et cependant , il n’avait lancé son 
récit dans le public que deux ans environ après le 3i 
mars 1 8 1 4 ; mais il jugeait déjà, en 1816, que de telles 
révélations étaient intempestives et nuisibles à la cause 
qu’il avait servie , en faveur de laquelle il n’avait négligé 
aucune manœuvre souterraine : il nous l'apprend lui- 
mérae. 

u A la fin du conseil , nous mimes tous nos soins à 
« empêcher l’effet des représentations que le9 négocia- 
« leurs, au nom de Napoléon, pourraient chercher à 
« produire. Si nous ne pûmes les empêcher d’arriver, 
« on parvint du moius à abréger leur séjour, et à en 
« atténuer l’effet. Dès que nous fumes sortis du conseil , 
« M. le baron Louis et moi , nous travaillâmes à nous as- 
« scrkr d’un des généraux les plus influens , et nous dé- 
« péchâmes vers /ui(M.de Pradt ne le nomme pas)...» 

* Dès ce moment , la révolution fut consommée » 

M. l’abbé de Pradt démontre : i° Que la nation 

française , loin de désirer le retour des Bourbons , était 
disposée à s’y opposer en masse, a 0 Que les souverains 
alliés prenaient fort peu d’intérêt à ces princes, et ne 
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songaient même pas , en arrivant à Paris , à les placer 
sur le trône de France. 3 ° Que la trahison de plusieurs 
hauts fonctionnaires civils et militaires ouvrit à la maison 
de Bourbon les portes de la capitale. 4 ° Que la maison 
de Bourbon fut redevable de sa restauration aux baïon- 
nettes de l’étranger. 5 ° Que les souverains alliés furent 
induits en erreur sur les véritables dispositions de la 
nation française. 6° Enfin, que les vœux de la nation ne 
furent nullement consultés , et qu’elle fut obligée , au 
contraire, de se soumettre malgré elle au monarque que 
les étrangers lui imposaient. — M. de Pradt n’a pas senti 
la 'portée de son récit ; nous sommes persuadé qu’un 
aussi bon royaliste que lui ne l’aurait pas publié si 
long-temps après l’événement du 3 i mars, pour se 
glorifier de la ' part qu il y aurait prise : nous ne lui 
forons pas , d’ailleurs , le tort de penser qu’il n’aurait 
pu, en livrant de tels matériaux à l’histoire, résister au 
lwsoin de parler de lui , et de ne garder aucun secret , 
même en ce qui le concerne le plus particulièrement. 

Malheureusement pour lui , M. de Pradt ne se refuse 
aucune indiscrétion : son Histoire des affaires d’Es- 
pagne , 1808, son Histoire de f ambassade de Pologne , 
j8m, l’attestent à chaque page : les insinuations les plus 
fâcheuses y sont lancées contre les personnages qui dé- 
plaisent à l’écrivain ; dans ce dernier ouvrage , M. de 
Pradt dénigre, et outrageusement, deux personnages 
infiniment estimables, M. Bignon et M. le duc de Bas- 
sano , dont l’honneur, la fidélité à leurs devoirs envers 
Napoléon, les services rendus à la patrie, le caractère 
politique et le patriotisme sont honorés et chéris par la 
nation française : M. de Pradt en a été , il est vrai , 
châtié publiquement par M. Bignon sur les boulevards; 
et f pédestrement , dans les appartenions , en présence 
même de M. de Talleyrand (qui en a fait d'excellentes 
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plaisanteries), parM. le duc de Vicence(Caulaincoiirt)!!! 
Il faut dire ces choses , afin que les historiens à venir sa- 
chent à quoi s’en tenir sur la vérité des faits mis en avant 
par M. de Pradt ; faits dénaturés et tronqués selon les 
passions de l’écrivain. 

Les matériaux dont il a enrichi le 3 1 mars sont pré- 
cieux sous le rapport de leur authenticité , quant aux 
personnes , puisque aucune des parties intéressées ne les 
a démentis : le silence observé à cet égard , depuis seize 
ans, par îft. le prince de Talleyrand , le baron Louis, 
le duc de Dalberg , le maréchal Mar mont , duc de 
Raguse, le baron V itrolles , etc., etc., ne saurait laisser 
aucun doute sur la véracité , la franchise , les services , 
le royalisme de l’écrivain du 3 i mars 184. Au surplus 
(et tout bon Français s’en réjouit), M. l’abbé de Pradt 
trouvera dans la restauration , malgré son oubli de soi- 
méme,\m juste et solide dédommagement de ses courses^ 
de ses intrigues, de ses peines infinies : le gouvernement 
provisoire le nommera commissaire aux grandes chan- 
celleries réunies de la Légion-dé Honneur et de tordre 
de la Réunion, dont les chefs étaient abseus. A son 
arrivée à Paris, Louis xvm le nommera chancelier de 
la Légion- d’Honneur : M. de Pradt conservera cette 
place pendant quelques mois, et destituera la moitié des 
employés de cette administration qui témoignera haute- 
ment son indignation -, plusieurs de ces honorables pères 
de famille , privés de leurs emplois , sans motifs , contre 
toute justice , diront-ils, maltraiteront M. le chancelier ; 
l’un deux , M. Du pays , ira le relancer jusque dans son 
cabinet et menacera le prélat de lui brûler la cervelle, 
s'il ne rétracte à l'instant , et en bonne et due forme , 

sa destitution ; le prélat obtempérera de suite Le 9 

février i 8 i 5 , l’ex-chancelier obtiendra, sur les fonds de 
la Légion-d Honneur, une pension de 10,000 francs dont 
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il jouit encore, i 83 a ; il joüira , eh outre , de son traite- 
ment de commandeur de la Légion-d'Honneur. Nous 
ignorons s’il n’a pas obtenu , en i 8 i 4 , une pension sur 
les fonds du ministère des affaire» étrangères , en sa qua- 
lité d’ancien ambassadeur. M. de Pradt traitera , arec le 
roi des Pays-Bas , de son archevêché de Malines $ il en 
demandera 12,000 francs de pension annuelle, arec 
garantie} le roi de» Pays-Bas accédera au marché , et 
M. de Pradt lui dira : « Maintenant, sire, l'archevêché 
« de Malines est à votre majesté. » Le fait est positif, 
nous l’avons entendu raconter par M. de Pradt. — Très- 
bon royaliste en France, M. de Pradt sera meilleur 
républicain encore dans l'Amérique du Sud ; il enverra 
descellons mémoires constitutionnels et libéraux à Bo- 
livar, libthateur de la Colombie , qui le gratifiera d'une 
pension de deux mille piastres fortes ( 10, 5 oo fr. ), 
— Ainsi, royaliste, ecclésiastique, libéral, M. l’abbé 
de Pradt recevra , dans ces trois qualités , une honorable 
récompense de ses travaux politiques, scientifiques et 
apostoliques. 

Nous ne pouvions nous dispenser d’entrer dans les 
détails ci-dessus -, il était nécessaire de faire connaître 
l’ouvrage et l’auteur, puisqu’il s’agit de « l’événement le 
« plus important de notre âge, la restauration du it 
« mars 1 8 1 4 : » M. de Pradt a été témoin et acteur , 
il dit ce qu’il a fait et vu , et il ajoute : « que tout le 
« monde en fasse autant , et ne fasse que cela , et dans 
« le moment l’histoire reprend ses droits à la confiance. » 
Nous croyons répondre à ce noble appel historique , en 
reproduisant les passages les pins saillans du récit de 
M. l'abbé de Pradt ; nous ne ferons plus qu’une obser- 
vation : les délibérations du conseil-général du départe- 
ment delà Seine, du sénat conservateur , du corps-lé- 
gislatif , relativement à la déchéance de Napoléon Bona- 
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parte , ot à la restauration de la maison de Bombai , ces 
délibérations furent prises par moins de la moitié des 
membres de ces corps politiques ou administratifs : en 
conséquence , elles ne sauraient sous aucun rapport être 
considérées comme exprimant le consentement, encore 
moins le vœu de la nation française.... JNous voulons 
dire la vérité,' et il faut que nos neveux sachent bien 
comment on trahit la patrie et le prince, comment on 
livre et on vend la capitale d’un empire, comment l’on 
met une nation et un royaume à la disposition des étran- 
gers ; ici nous n’entendons nullement parler de M. de 
Pradt, dont les intentions étaient irréprochables et toutes 
loyales, nous eu sommes persuadé j mais il faut que nos 
neveux sachent comment on escamote l’esprit public • 
nous reproduirons quelques traits d'un tableau de l’en- 
trée de l’empereur Alexandre à Paris , tableau tracé par 
un témoin oculaire digne de foi : — « Son cortège , en 
« avançant sur les boulevards , fut bientôt augmenté 
« d une foule de Français que nos armées n avaient ja- 
« mais vus dans leurs rangs; des Montmorency , des 
« Doudeauvilla ( la Rochefoucauld ), des Naaiües , etc., 
« qui voyaient l’ennemi pour la première fois , s’em- 
« pressaient de lui faire les honneurs de La capitale, et 
« de mettre à ses pieds les hommages ci la joie du peu- 
« pie français. A los entendre, toute la France soupi- 
« rait après lui depuis vingt ans. » — « Des femmes (des 
« salons de la Chaussée -d’Antin et du faubourg Sainl- 
« Germaiu) parées comme pour une fête , ivres de joie 
« et comme frappées de folie, agitaient leurs mouchoirs 
« en l’air, en criant: vive lempereur Alexandre! Je 
« n étais pas assez éloigné pour ne pas reconnaître parmi 
« elles beaucoup de dames dont les maris avaient peu- 
« dant long-temps rempli des fonctions élevées à la cour 
« déchue, et qui, elles-mêmes, comblées d’honneurs et 
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<i de •(■liesses , avaient été attachées au service des deux 
« impératrices. Je pourrais les nommer ; mais pourquoi 
« flétrir leurs noms ? — L’empereur Alexandre n’avait 
« trouvé nulle part , sur sa roule, cet enthousiasme tant 
« vanté des Français pour le roi cl sa famille ; il eut 
« la franchise d’en convenir au conseil tenu chez M. de 
« Taflcyrand.... » ( Mémoires du comte Lavalette). — 
Cet enthousiasme avait été fabriqué par M. de Talley- 
rand, et par des subalternes, l’abbé de Pradt, Mau- 
hreuil , l'abbé Louis , M. Sosthènc de la Rochefoucauld , 
Vilrolles, La Combe-Montbadon , Colleville, etc. 

Que d’ignominies dans un seul jour ( 3 i mars 1 8 1 4 ) ; 
et que de désastres suivront ce jour d’ignominie ! 

Que d’avertissemens , que de leçons pour la nation 
française dans les deux années 1814 et i 8 i 5 ! — Saura- 
t-elle les mettre à profit ? . ^ 

Nous terminerons cette digression par la citation sui- 
vante : «M. de Pradt, qui a été tour à tour publiciste, 
évêque , diplomate , puis écrivain politique , et qui a pu- 
blié vingt ouvrages pour la propagation et raffermisse- 
ment du régime constitutionnel ; M. de Pradt , dis-je, 
vient d’entrer dans une nouvelle carrièrè ; il s’est fait 
agriculteur en grand , et par pure philantrhopie. Privé 
de son siège de Malines , il a formé , en Auvergne , un 
établissement pastoral d’un autre genre. S'il n’a pas un 
troupeau à conduire au figuré , il a du moins un haras 
et des vaches de Suisse; il fera des expériences, il croi- 
sera des races , il établira un centre d instruction agri- 
cole. De tels soins , diront les médisans , ne conviennent 
pas trop à tin évêque ; les ingrats ! n etait-ce pas assez 
de se moquer de ses écrits, et ne devaient-ils pas admirer 
la conduite de ce philanthrope vénérable qui se venge si 
noblement de leurs sarcasmes par des bienfaits, qui, 
après tant d’efforts pour l’amélioration de l’espèce hu- 
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ma inc , travaille avec un surcroît de zèle à l'amélioration 
de 1 espèce bovine et des jumens poulinières, et qui, 
s’oubliant lui-même sur le déclin de l’âge , s’occupe, par 
un sacrifice héroïque, de fourrages , de céréales, dp prai- 
ries , de bestiaux , d’étalons , de pcrfectionnemens des 
races , et d’autres essais agricoles;’ Aussi, le Constitu- 
tionnel , digne appréciateur de son mérite, l’a célébré 
avec effusion ; et la ferme de Pradt partagera désormais, 
avec celle de Rbvillc et d’autres établissemens patrioti- 
ques, les éloges de tous les admirateurs des nouvelles 
métlmdes. » ( y/ mi de la religion et du roi , n° i355 , 
tomSI?.”, page 397 , 4 août 1827. ) 

Malheureusement M. de Pradt abjurera, en i 83 o , 
son titre de libéral; il abandonnera la cause constitu- 
tionnelle, et les journaux 'qui célébraient cet écrivain, 
le Constitutionnel , le Courrier français et toutes les 
feuilles périodique^ attachées au système représentatif, 

1 accableront de critiques et de sarcasmes : mais, par com- 
pensation , M. l’abbé de Pradt sera l’écfivain prôné par 
la Quotidienne , la Gazette de France ,' le Journal 
des Débats : ainsi va le monde. ' 

14 . — Présentation d’un projet deloi , portant création 
de quatre millions de rentes , 5 pourcent. —Cet emprunt 
a pour motif « les complications amenées par les affaires 
de Turquie et de Grèce, dans les affaires de quelques, 
puissances, complications auxquelles la France 11e doit 
pas demeurer étrangère; » il a pour objet de donner au 
roi « les moyens nécessaires pour mettre sur un pied 
convenable ses armées de terre et de mer. » — Ce pro- 
jet sera converti en loi, le iqjuin. 

Les armées de terre et de mer resteront à peu près sur 
le pied d affaiblissement où elles sont réduites , et les 
affaires de la Grèce se compliqueront de jour en jour, 
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au détriment de l'influence française et de ses intérêts 
commerciaux ; seulement la dette publique sera augmentée 
d’un capital de quatre-vingts millions : bagatelle ! 

1 5 . — - Chambre des pairs. — La chambre déclare 
vérifiées les lettres de grande naturalisation accordées 
par le roi ( le a8 novembre 1827 ) à M. le maréchal 
prince de Hohenlolie-Bartenslein (Louis-Àloys-Joachim- 
l'rancois-Xavier-Antoinc) et àM. le prince d’Aremberg 
( Pierre-d’Alcantara-Charles-Marie )... Ces deux étran- 
gers ont été nommés pairs de France; le premier a été 
créé maréchal de France, à raison des « preuves 0 dé- 
« vouement qu'il a données aux princes » de CoblenU, en 
leur prêtant de 1 argent , en levant un régiment à leur 
sollicitation , et en portant constamment les armes contre 
la France; il n'est connu pur aucun fait d armes, et 11e 
jouU d aucune réputation militaire :Je seconda secondé 
de scs intrigues et de ses efforts la restauration de la 
maison de Bourbon en 1 8 1 

La chambre des députés déclarera vérifiées (2 5 avril) 
les lettres de grande naturalisation accordées à ces deux 
personnages : mais il y aura 83 voix contre, sur 217 
, votans, dans l'affaire du prince de Hokenlohe; et 78 
voix contre , sur a 3 y votans, dans l'affaire du prince 
d’Aremberg 

Dans la chambre des pairs, la vérification de ccs 
lettres ne donnera lieu à aucune discussion ; le rapport 
de la commission nommée pour leur examen sera fait 
par M. le baron Pasquier. 

Dans la chambre des députés , le rapport de la com- 
mission nommée pour leur examen a été présenté par 
M. Girod ( de 1 Ain ); on y trouve ces observations : 
«... L introduction des étrangers dans les hautes posi- 
tions do l’État « toujours excité de vives et légitimes 
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sollicitudes. Lors de 1 avènement à la régence de la reine 
Blanche, mère de saint Louis, on demanda à celte 
princesse, en sa qualité d’< 'Iran gère , caution pour sou 
gouvernement ; il fallut tout P ascendant que lui donnaient 
ses vertus et la certitude de sa tendresse maternelle pour 
quelle fut dispensée de cette caution. On conçoit en 
effet , Messieurs , quelle dangereuse influence pourraient 
ekercer sur nos affaires des étrangers appelés à en parta- 
ger la direction , par l’effet de séductions de palais, d'eri- 
trainemens de famille, peut-être de combinaisons de 
politique ennemie, et qui, liés à une autre patrie par 
leurs affections , leurs habitudes , leurs principaux inté- 
rêts, n apporteraient dans leur patrie nouvelle aucun de 
ces généreux senlimens qui font palpiter le cœur du 
citoyen. On sent combien celte influence pourrait deve- 
nir funeste en des temps de minorité , dans desmomens 
de trouble. Aussi, les états du royaume ont plus d'une 
fois réclamé des garanties contre ce danger, et il y a été 
pourvu par diverses ordonnances de nos rois , qui ont 
déclaré les étrangers incapables de posséderas offices 
ou bénéfices , et même de remplir aucune Jonction publi- 
que en France 11 semble indispensable que l’étranger 

que le roi veut élever à l’éminente dignité de pair de 
France obtienne préalablement sa naturalisation. S’il en 
était autrement il se pourrait que. lors de leur vérifica- 
tion, les lettres, par un motif quelconque, n'étant pas 
adoptées, l'étranger fut investi d’un titre irrévocable, 
dépendant exclusivement de la volonté du roi, donnant 
droit à de liantes fonctions politiques, et qu’il demeurât 
cependant incapable d’en user. jNous n insisterons pas, 
cependant , sur les conséquences possibles de ccttc posi- 
tion... » 

Louis xvin s était réservé, jiar son ordonnance du 
4 juin 1 8 14 } le privilège d accorder, pour de grands et 
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importans services , des lettres de naturalisation qui éle- 
vassent un étranger à la plénitude de la qualité de citoyen 
français; seulement, il avait laissé aux deux chambres la 
liberté , ou si l’on veut , la faculté de vérifier ces lettres. 
C’est là un acte arbitraire , et du premier ordre ! En 
effet , des lettres de naturalisation ont été accordées par 
la couronne, i8i5 et 1816, au comte Loverdo , au duc 
d’Alberg , au banquier et agioteur Greffulhe , etc. ; elle 
fait présent de lettres de naturalisation au prince de 
Hohenlohe et au prince d’Afemberg ; et quels grands et 
importans services ont rendus ces divers personnages à la 
France? Des milliers d'étrangers en ont rendu de plus 
brillans , de plus utiles à la patrie dans cette lutte san- 
glante de 22 années qu elle eut à soutenir contre l'Eu- 
rope entière ; cependant la couronne a-t-elle accordé des 
lettres de naturalisation aux plus illustres d’entre eux ? 
Non ; une si haute récompense est décernée aux courti- 
sans, aux favoris des princes.... C’est aux chambres, à 
la puissance législative , que devrait appartenir le droit 
(l’accordes des lettres de naturalisation ; laisser un droit 
de si haute importance à la merci.de la couronne , c’est 
lui livrer une des plus belles prérogatives de la souve- 
raineté nationale : l’on peut juger par cette considération 
seule , combien la Charte octroyée est entachée d’ancien 
régime et se prête au bon plaisir. 

Une matière d’ordre politique aussi élevé nous fait un 
devoir de rapporter quelques passages de l'opinion émise 
par M. Dupin aîné, qui démontre l'illégalité des ordon- 
nances royales de grande naturalisation , de l’aveu même 
de Louis xvui ; le député cite le préambule de l’ordon- 
nance rendue par le monarque, le 4 juin x 8 1 4 : préam- 
bule fort curieux : « Nous nous sommes fait représenter 
« les ordonnances des rois nos prédécesseurs relatives 
« aux étrangers, notamment celles de j 386 , de i43i , et 
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« celle de Blois , art. 4 » et nous avons reconnu que , 
« par de graves considérations , et à la demande des états- 
« généraux , ces ordonnances ont déclaré les étrangers 
« incapables de posséder des offices ou bénéfices , ni 
« même de remplir aucune fonction publique en 

« France » Louis xviii reconnaît l illégalité , il 

s'en empare et l’érige en privilège royal ! ! ! C’est ainsi 
qu’il renoue la chaîne des temps anciens aux temps 
modernes. 

Dans une improvisation forte de logique et de preuves 
matérielles, M. Dupin dit : « Une loi eût été nécessaire, 
car donner à un étranger la plénitude des droits de ci- 
toyen , lui donner entrée dans les chambres législatives , 
c’est une dissolution du pacte social, c’est nous imposer 
un associé , c'est le faire entrer en partage des bénéfices 

de l'association C’est de l’intérêt de tous qu’il s’agit , 

"c’est de l’intérêt même du trône : le prince ne peut mal 
faire , je le sais; mais il peut être trompé , il peut être 
subjugué ; les lettres peuvent être subreptices ou obrep- 
tices : nous contractons avec un homme qui contracte 
avec nous ; s’il est digne d’être notre concitoyen , nous 
l'admettons; nous 11e l’admettons pas s'il n’en est pas 

digne En examinant le matériel des lettres dans leur 

forme , j’y ai trouvé une chose qui m'a paru étrange , et 
qui fait supposer qu’on peut être pair de France avant 
que d'Ctre Français : ainsi on verrait l’effet avant la 
cause , l’attribut avant le sujet , la grâce avant la capacité. . . 
On leur a accordé des lettres de grande naturalisation , 
dans lesquelles on dit que ces lettres leur seront néces- 
saires pour jouir de la faveur précédemment accordée. 
C’est la chose la plus grave ; c'est une nullité complète , 
sur laquelle personne de nous ne peut passer. » 

Après avoir prouvé combien ces lettres sont vicieuses 
dans la forme , copiée sur les formules de l’ancienne 
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chevalet ie , prise dans les anciens protocoles , dans 
ceux contre lesquels les parlemens se sont souvent 
élevés, M. Dupin demande si les services sont tels que 
les exige l'ordonnance de 1 8 1 4 et, passant au fond, il 
ajoute : « 11 faut le dire , les lettres m'ont paru peu satis- 
faisantes sur ce point-, elles sont peu détaillées, et, dans 
le rapport , je n’ai pas même trouvé le mot de services , 
je n y ai trouvé que celui de motifs; il me semble qu’il 

faut plus que cela M. Dupin réduit à leur juste 

valeur les services rendus à la patrie par M. le prince 
d'Hohenlohe et par M. le prince d'Aremberg : ces deux 
personnages ont contribué , il est vrai , de leurs vœux et 
de leurs intrigues, aux événemens du 3 t mars 1 8 1 4 ; 
mais ce ne sont pas là des services rendus à la France!;.. 
L'habile jurisconsulte démontre que le prince maréchal 
et le prince non-maréchal sont loin de mériter de si écla- 
tantes rémunérations ; son discours produit une vive sen- 
sation -, l’honneur national sait gré à M. Dupin de ses 
nobles et courageuses observations, 

17. — Cour royale de Paris. — Réunion de toutes 
les chambres , pour délibérer sur la proposition faite 
par M. le président Desèze, d'enjoindre au procureur- 
général d’exercer des poursuites en tendance contre 
plusieurs journaux , auxquels on imputait d’avoir, dans 
une série d’articles , manifesté un es/trit de nature à trou- 
bler la paix publique. — - La cour a décidé qu i! n’y 
avait pas lieu de charger M. le procureur-général de 
poursuivre les journaux inculpés. 

C’est trois jours après la présentation par M. le garde- 
des-seeaux d'u« projet de loi sur la presse périodique, 
projet dans lequel sont abolies toutes poursuite^ ftour 
tendance, <\ne M. le président Desère fait sa proposition ; 
c’est ne pas perdre de temps pour jouir, jusqu’à la fin 
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de l<i loi de tendance , ou à' inquisition de la pensée, 
encore en vigueur ! Au demeurant , la proposition de ce 
président offre un luxe de légalité qui 11e doit pas sur- 
prendre ; il est fidèle à l’esprit de l'administration Villèle 
et Peyronnet dont il était une petite colonne judiciaire. 

ao. — Portugal. Lisbonne. — Déclaration de l’in- 
fante D. Isabella- Maria , dont la publication est ordonnée 
par D. Miguel. 


a i . — Suède. — Ouverture du storlhing de Norwége, 
réuni à Christiania... Le roi prononce un discours plein de 
dignité , de sagesse et de patriotisme : l’on y retrouve ces 
senlimens généreux , cette élévation de vues et cet amour 
pur le puple qui font bénir, dans les deux royaumes, 
le gouvernement du roi Charles-Jean , depuis le jour de 
son avènement au trône. 

ai. — Ordonnance du roi, sur l’enseignement pri- 
maire. — Elle prescrit la formation , dans chaque arron- 
dissement de sous-préfecture , d’un comité gratuit pour 
surveiller et encourager l'instruction publique 5 il sera 
composé de neuf membres , savoir : un délégué de l’é- 
vêque , et , à son défaut , le curé de la ville ; le maire , le 
juge-de-paix et six notables , dont deux à la nomination 
de l'évèque , deux à la nomination du préfet , et deux à 
la nomination du recteur. Le comité sera présidé par le 
délégué de V évêque ou par le curé , et pourra délibérer 
au nombre de cinq membres Cette dernière disposi- 

tion place les comités sous l'influence et la direction de 
1 évêque ; les jésuites , et les frères des écoles chrétien- 
nes , dits vulgairement ignorantius , hommes de piue 
du jésuitisme , continueront ainsi à tenir la haute main 
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dans l’enseignement primaire, qui ne recevra , par con- 
séquent , aucune amélioration sensible. 

L’ordonnance de ce jour est une ampliation de celles 
rendues pendant l’administration V illèle , dont le génie 
plane sur le nouveau ministère : Saint- Acheul et Mont- 
rouge applaudissent au rapport présenté au roi par le 
ministre secrétaire-d état au département de l'instruction 
publique , Vatimesnil ; rapport, dans lequel ce ministre 
dit : « Il est nécessaire que l’enseignement primaire soit 
religieux. 11 faut donc que la surveillance à laquelle on 
le soumet soit organisée de telle manière , que les supé- 
rieurs ecclésiastiques y prennent une part efficace. » 
M. Vatimesnil est, nous n’en doutons pas, animé du 
meilleur esprit et dirigé par les principes les plus consti- 
tutionnels , mais il se trompe étrangement dans les moyens 
mis en avant pour perfectionner l'instruction primaire ; 
l'ordonnance royale achève de la livrer au parti-prêtre, 
il pourra admettre ou refuser tout instituteur qui se 
présentera, le destituer sans jugement après l’avoir 
admis , et exiger de lui une soumission passive aux doc- 
trines religieuses de l ullramontanisme... M. Frajrssi- 
nous , évêque d’Hcrmopolis , n’eût pas mieux travaillé 
en faveur du jésuitisme que M. Vatimesnil. 

21 . — Mort de M. Rilïardeau , duc de Rivière, pair 
de France, lieutenant-général, gouverneur du duc de 
Bordeaux, etc., au château |des Tuileries, à l'âge de 
65 ans. Il était né dans la classe du peuple. 

Violent ennemi de la révolution française, M. de 
Rivière quitte la France en même temps que M. le 
comte d’Artois , et se dévoue à la personne de ce prince 
dont il devient l’un des plus actifs agens de conspira- 
tions et d’intrigues politiques. Il avait fini par adopter , 
dans toute son étendue, cette maxime dont les soutiens 
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•île l autel et du trône ont fait, depuis 1789 jusqu’à ce 
jour, une si désastreuse application à la France : « qui 
« veut la fin, veut les moyens ; » il ne faut doue pas 
s’étonner de trouver le- nom de M. de Rivière dans tou- 
tes les pages sanglantes de la contre-révolution :*« J’exé- 
« entais ( a-t-il dit devant nous ) les ordres de mon mat- 
« tre. » Il appelait ainsi le comte d’Artois. Infatigable 
émissaire de la guerre civile dans les provinces de l’ouest, 
il courut de grands dangers dans les nombreuses mis- 
sions dont il se trouvait chargé , et fit preuve d’un rai-fc 
courage dans plusieurs circonstances désespérées ; à l’é- 
poque de la conjuration de Georges Cadoudal , Pichegru 
et Moreau , qui avait pour but l’assassinat du premier 
consul Bonaparte et le renversement du gouvernement 
existant , M. da Rivière déploya un caractère et un dé- 
nuement d autant plus honorables que plusieurs doses 
co-accusés , et notamment M. de Polignac , ne lui en don- 
nèrent pas l’exemple; sa conduite devant le tribunal qui 
allait décider de son sort, excita 1 admiration de l'homme 
a la vie duquel il venait d’attenter ; Bonaparte savait 
apprécier 1 honneur et la fidélité , même dans ses enne- 
mis. Ce grand, homme fit publiquement l’éloge de la 
conduite de M. de Rivière, lui accorda la vie et commua 
la peine capitale en une captivité qui Bit , dans les der- 
niers temps , adoucie au point de laisser pleine liberté à 
M. de Rivière. 

Ce fougueux émigré servait une mauvaise cause, mais 
il la servait avec une inébranlable fidélité ; il apportait , 
si on - peut le dire, de la loyauté jusque dans le crime ; 
il le croyait légitimé , le commettant au nom de la reli- 
gion et de la royauté ! On n’en est que plus douloureu- 
sement affecté de voie ce chevalier sans peur et sans 
reproche ( ainsi le désignait le comte d’Artois") accorder 
sa protection , son estime et son amitié au monstre du 

\ «ME III. . „ 
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midi, à ce Trestaillon dont les forfaits ont épouvanté, 
la contre-révolution elle-même. L'opinion publique ac- 
cusa M. do Rivière d’avoir été l ordonnateur , ou tout 
S . 

au moins le grand complice de l'assassinat du maréchal 

brune , et des assassinats médités en 1 8 1 4 « 1 8 15, contre 
la personne de Napoléon et de divers membres de la fa- 
mille impériale : il était alors gouverneur de la 8' divi- 
sion militaire, etl un des commissaires extraordinaires 
cliargés d organiser, sur tous les points de .la Frauoe, 
lès plus sangla u lés réactions... 11 fut généralement soup- 
çonné d avoir provoqué les attentats qui ensanglantèrent 
à celte dernière époque Marseille, Nimes et tout lu midi 
de la France... Sans doute l’opinion publique était égarée 
sur le compte de M. de Rivière, et nous aimons à pen- 
ser que les accusations et les soupçons lancés contre lui 
étaient dénués de fondement, du moins en partie : quoi 
qu il en soit, jetons un voile sur ces temps d’exécrable 
mémoire, ils sont trop près de nous ; nos neveux connaî- 
tront d’ailleurs , iis diront tous ces crimes dont plusieurs 
des principaux acteurs se glorifient encore ! M. de JU- 
vière est mort en les déplorant ; il les rejetait sur la né- 
cessité des circonstances , sur une fidélité jurée au nom 
de l'honneur : le véritable honneur ordonne le parjure, 
lorsque le serment est criminel !..... 

M. de Rivière sera honoré, pendant sa maladie , des vi- 
sites du roi, de celles des princes et princesses de la famille 
royale ; comblé d’honueurs et de bienfaits par Charles x, 
il Yeoevra, après sa mort , des preuves signalées de b 
bienveillance particulière que lui portait le monarque. 
M. de Rivière a laissé deux fils et une fille ; on lira dans 
le Moniteur : « Le roi a ordonné que le jeune Charles de 
« Rivière, fils puîné du défunt et filleul dit roi , oonti- 
* nuàt à habiter les Tuileries et fut élevé avec M. le 
u duc de bordeaux »... Dites après cela que la re- 
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connaissance est un sentiment étranger au cœur des 
princes ! 

Nous avons parlé , en toute vérité, de T homme public ; 
nous n’en serons que plus empressé dépendre aux qua- 
lités privées de M. de Rivière la justice qui leur est due. 
M. de Rivière était naturellement doux et bienveillant; 
il avait des manières polies , affables, mais elles sentaient 
un peu trop la bourgeoisie : chez lui, le nouveau grand 
seigneur de la restauration se reconnaissait de suite ; ce 
n’était ni l’homme détour, ni l’homme de qualité de 
l’ancien régime : né plébéien , le favori de Charles x 
payait le tribut de son origine ; pn trouvait en lui le 
courtisan plus vain qu’orgueilleux de sa haute élévation 
et de tant de faveurs accumulées sur lui : mais Y homme 
était naturellement bon , il obligeait ses amis et se montrait 
sans vindication contre ses ennemis. D'un esprit borné, 
dépourvu de connaissances politiques , M. de Rivière n’a- 
vait pas même cette instruction que donne une éducation 
ordinaire; il écrivait mal et sans orthographe, cfe qui 
dénote une certaine ignorance , même dans les princes ; 
d'un autre côté , il appréciait les taleus et nç s’en mon- 
trait pas jaloux ; il les protégea plus d’une fois de sa 
bourse et de son crédit. Médiocre sous tous les rapports, 
M. de Rivière serait resté dans une profonde obscurité, 
si la contre-révolution ne fut venue le placer aux pre- 
miers rangs de la scène politique ; elle mit le dernier 
. sceau à ses faveurs pour lui , en le chargeant de diriger 
1 instruction de l’héritier présomptif de la couronne. 
Nommé gouverneur de M. le duc de Bordeaux , M. de 
Rivière avait eu le duc Mathieu de .Montmorency pour 
prédécesseur dans celte importante fonction ; il aura pour 
successeur M. le baron de Damas : voilà trois illustres 
incapacités dans le même emploi , et presque à bout 
portant. «nMOi' 
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L’on est de plus en plus étonné de la quantité d hom- 
mes médiocres dont la restauration des princes de Co- 
blentz a gratifié la France : quels précepteurs, quels 
gouverneurs pour lç prince destiné à régner sur elle! Le 
duc de Bordeaux en aura bientôt un plus sévère , tcxil : 
mais que lui apprendra-t-il ? rién. Les princes sont, de 
leur nature , incorrigibles , et les plus cruelles leçons de 
l’adversité sont perdues pour eux... Les princes royaux , 
particulièrement, sont tous plus ou moins corrompus par 
leurs courtisans ; arrivés à la ctÆ^onne, ils sont bientôt 
enivrés par le pouvoir qu’ils exercent et l'idolâtrie qu’on 
leur prodigue... Alocs ils n’entendent plus la vérité, ou 
ils la repoussent lorsqu’elle se présente. .... Le plus grand 
des quatre cents empereurs ou rois que comptent les 
temps modernes, JNapoléon lui-même est demeuré cons- 
tamment sourd aux avertissemens que la fortune lui 
prodiguait en Espagne , en Moscovie , dans les plaines de 
la Saxe , dans celles de la Champagne ; le rocher de File 
d’Elbe ne l’avait pas corrigé du despotisme , et le rocher 
de Sainte-Hélène l’a vu expirer avec le souvenir et les 
regrets du .pouvoir absolu de ses couronnes... Troive- 
t-on dans les histoires anciennes ou modernes un seul 
chef de gouvernement qui ait jamais dit du fond du 
cœur : C'est ma faute , j’ai eu tort ? 

M. le comtede Sesmaisons prononcera, dans la chambre 
des pairs, i3 mai, un discours « pour honorer d'un juste 
« hommage la mémoire du duc de Rivière, ce qu’il re-. 
« garde (dit-il) comme un devoir d’après les sollicitations 
« qui lui ont été adressées par les habitans de son pays, 

« par les compagnons de Charette et de tant d’autres 
« chefs de l’héroïque Vendée. ...» L’éloge que fait M. de 
Sesmaisons du dévouement du duc de Rivière à la per- 
sonne et à- la cause de Charles x , notamment devant la 
cour d’assises à J’époque du procès de Georges Cadoudal, 
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Pichegru, Moreau, -etc., cet éloge est mérité et l’histoire 
le confirmera : mais M. de Sesmaisons., entraîné par son 
amitié et par les doctrines du pur royalisme, va , ce nous 
semble , beaucoup trop loin ; à propos de la lettre que 
M. le comte d’Artois ( depuis Charles x ) écrit à M. de 
Rivière ( qui vient de le quitter à l’ile Dieu ) pour lui 
témoigner « sa joie d’apprendre qu'il est parvenu à dé- 
« barquer et à rejoindre sain et sauf\es rebelles de la 
, « Vendée, » M. de Sesmaisons dit : « Nobles pairs, 
« n’est-ce pas là une lettre de Henri iv àCrillon? » M. de 
Sesmaisons se trompe : il y a une immense distance 
cuire les deux militaires, entre les deux princes. Criilon 
ne fut jamais accusé, soupçonné de conspirer avec des 
asrassius, Henri iv n'ordonna jamais des assassinais! — 
M. de Sesmaisons a été induit en erreur relativement à 
la commutation de la peine de mort à laquelle fut con- 
damné M. de Rivière; il ne dut pas sa grâce aux sollici- 
tations de l'amour Jraterncl , mais à celles de l'impéra- 
trice Joséphine, du prince Murat * , etc. (V. Histoire do 
France, etc., tome vi, pag. 125-127), et àla grandeur 
d’âme de l’empereur Napoléon. Il ne faut jamais altérer 
la vérité historique , quelques louables motifs que l’on ait 
pour cela. 

22. — Ordonnance royale qui prescrit l’érection de la 
• statue équestre de Louis xv au rond-point des Champs- 
Elysées. — L'histoire a couvert d’opprobre la mémoire de 
ce prince, dont le règne est l’un des plus honteux et des 
plus funestes que la France ait subis dans celte longue 

* M. de Rivière commit envers ce prince un acte d’ingratitude 
atroce; il le Ct traquer, en >8i5, comme une bête féroce; et, 
après avoir tout employé pour le faire assassiner dans le Midi et 
en Corse, il le força, en qtftlque façon, à se jeter dans la folle 
entreprise qui lui coûta la vie. 
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période de rois capétiens qui firent, presque tous, le 
malheur de leurs peuples. Charles x veut réhabiliter la 
mémoire du Sardanapale français ; c’est l’un des actes les 
plus impolitiques, les plus attentatoires à l'honneur na- 
tional que pût se permettre le nouveau ministère. Un 
roi de France qui souffrit la présence d’un commissaire 
anglais dans le port de Dunkerque , qui laissa démem- 
brer la Pologne sans oser présenter une note contre cette, 
atroce violation du droit des gens et de la dignité des . 
couronnes, qui dilapida les finances de 1 Etat,, fit le 
monopole des blés et affama le peuple; qui viola toutes 
'les lois de la monarchie et détruisit la magistrature elle- 
même ; qui déposa son sceptre aux pieds des courtisanes , 
des prostituées de la voie publique, ce monarquea été jugé 
sans appel par le peuple , et le jour même où le royal 
cadavre pestilentiel fut transporté aux tombes de Saint- 
Denis. 

L’opinion nationale avait condamné Louis xv vingt 
ans avant sa mort, à l’époque de l’inauguration de la 
statue équestre que les courtisans lui décernèrent, statue 
digne d’eux et de lui ! Voici les réflexions de Bouchardon 
sur ce monument : « Le piédestal m’a paru d’une forme 
très-agréable et très-élégante. Il y a, aux quatre angles, 
quatre figures de femmes en cariatides, qui représentent 
quatre vertus principales... L’idée de faire porter un 
bomme*à cheval par quatre femmes m a paru absurde. » — 
On lit, dans la correspondance littéraire de Gtimm : « Un 
mécontent, et la guerre de sept ans en avait rendu le 
nombre bien grand en France , fit ainsi allusion à cette 
disposition du monument : 


« Grotesque monument , infâme piédestal ! 

* Us vertus sont ù pied, le vice <*t à cheval. 
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Un autre se permit de faire courir les vers suivîtes : 

« Il est ici comme à Versailles : 

« Il est sans cœur et sans entrailles. > 

Enfin , plusieurs arrestations eurent lieu pour décou- 
vrir l’auteur d’un placard apposé sur la nouvelle slalue , 
et ainsi conçu : « Statuœ statua;. » 

Grimm n’a pas dit toute la vérité. La statue de Louis x v 
fut couverte , pendant plus de six mois . de placards où 
1 indignation et le mépris étaient versés à pleines mains 
sur le sigisbé de la Pompadour et de la Dubarry, sur et; 
crapuleux débauché dont la mort et le convoi excitèrent 
une àllégresse^généralc et spontanée. 

Voilà le roi que le gouvernement de Charles x. vient 
imposer à l’amour et aux respects de la nation française , 
«près 4 o années d’une révolution qui a détruit le régime 
du bon plaisir, et renversé de fond en comble le triple 
despotisme roval, nobiliaire et sacerdotal renfermé dans 
le droit divin ! 

' • 

a3. — Chambre des députés. — Adoption de la pro- 
position faite le i f 3 mars ( V. celte date ) par M. de 
Connv, tendant à soumettre à l’épreuve de la réélection 
les députés qui , pendant la duree de leurs fonctions , 
seraient npmriiés à un emploi du gouvernement. Sur 077 
votans, 1 44 se sont prononcés pour , et i33 contre. Majo- 
rité n. — Une aussi faible majorité montre l'influence 
déplorable qu exerce encore l'administration Villèle. 

Cette mesure est dans f esprit du système constitu- 
tionnel , mais les vices dont regorge la législation éleclo 
raie en. paralyseront l'effet : la corruption et les intrigues 
employées par le gouvernement renverront presque tou- 
jours à la chambre des députés les fonctionnaires publics 
soumis à la réélection, il fallait attaquer le mal dans sa 
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source , mais c’est ce que le gouvernement se gardera bien 
do faire ; il l’aggravera , au contraire, au moyen des for- 
mes legales ; et la chambre élective sera remplie de ses 
affidés de toutes les classes, dont les consciences et les 
voles lui appartiennent à prix d’argent ou d’emplois. 

24. — Intérieur. — Mort du lieutenant-général comte 
Ruty, pair de France, directeur-général des poudres et 
salpêtres, conseiller d’Etat, etc. , âgé de 54 ans. 

Né à Besançon (Doubs ) , d’une famille honorable, il 
fit ses études avec la plus grande distinction au collège de 
cette ville, se dévoua dès 1789 à la cause nationale, et 
vola aux frontières, à l’âge de 178ns, j^ur défendre le 
territoire et l’indépendance de sa patrie ; son courage et 
ses taie ns militaires le firent remarquer sur tous les 
champs* de bataillé ’ c’était un bon général et un bon ' 
citoyen... Le vicomte Dode de la Brunerie rendra un 
juste hommage à sa mémoire. # 

La mort moissonne , chaque année , dans les rangs de 
cette armée qui fit la gloire de la France : on serait ingrat 
envers elle si l’on ne rendait pas aux braves de cette 
armée la justice qui leur est due. 

a 5 avril. — 9 juin. — Commencement des hostilités 
entre la Russie et la Turquie ( V. i 4 avril). — Le 
a 5 avril, les Russes effectuent, sans grandes difficultés , 
le passage du Pruth , et entrent à Jassy , capitale de la 
Moldavie... Le 3 o, Bucharest, ville considérable de la 
Turquie d’Europe, capitale de la Valachie et résidence 
d’un hospodar, tombe au pouvoir de l’armée russe qui 
s’en empare sans coup férir. Les machinations et les 
conspirations ourdies par les agens du cabinet de Saint- 
Pétersbourg ont préparé l’envahissement de ces provinces 
que la Russie ne cesse , depuis son traité avec ia Turquie 
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(181a), d’exciter à la révolte contre la Porte Ottomane 
Le 3 o mai , l'armée russe , par suite d’une capitulation , 
occupe fa forteresse d’Isaktscha qui lui livre toute la pro- 
vince de Bessarabie... Le 6 juin, Brahilow, ville forte 
SUr le Danube, investie le 3 mai , capitule après une vive 
résistance. L’armée russe éprouve devant cette place des 
pertes considérables.*.. Le 9 juin, la forteresse de Kus- 
tendji , sur le Danube , se rend par capitulation à l'armée 
russe. 

Ces premiers succès militaires assurent l’occupation 
de la Moldavie , de la Valachie et de la Bessarabie , et 
permettent aux armées russes de se porter en avant sans 
crainte d’être coupées sur leurs derrières : Us sont dus, 
eu grande partie , à l'inhabileté et à la lenteur avec les- 
quelles le divan a préparé ses plans et ses moyens de dé- 
fense; les forces que les Turcs Ont à opposer aux Russes 
ne sont ni concentrées, ni définitivement formées en corps 
d’armée; à peine une partie de ces forces est elle-même 
rassemblé sur certains points ; de grands mouvemens de 
troupes ottomanes ont lieu dans les diverses provinces eu- 
ropéennes de la Turquie, mais aucun concert ne règne 
entre elles, et le grand-seigneur quia manifesté, avant le 
commencement des hostilités , la résolution de prendre , 
en personne, le commandement de ses àrmées, nose 
point quitter sa capitale , dont les Rustes excitent les 
habitans à la révolte. A peu près abamronnés à eux- 
mêmes par toutes les puissances de l'Europe,* les Turcs 
, doivent nécessairement succomber dans cette lutte où 
le nombre et la force, où l’art ot la discipline militaires se 
trouvent du côté des Russes ; ceux-ci seront encore aidés 
dans cette guerre par les intelligences entretenues dans 
le sein du divan , et par les tentatives de corruption et de 
trahison pratiquées auprès des commandons des places 
fortes. 
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a6. — Ordonnance du roi qui nomme le baron de 
Damas , pair de France, ministre d’Etat, lieutenant* 
général , etc., gouverneur du duc de Bordeaux. — Cette 
nomination porte le contre-seing de M. Roulet, dit La 
ftouitierik , intendant-général de la maison du roi , c‘est-1- 
dire , homme d'affaires chargé d’administrer la liste civile 

et les domaines de la couronne Lî’éducation du prince 

héritier du trône est restée en dehors de la Charte , et 
l'Etat ne paie pas les gages du gouverneur de ce prince 5 
ainsi, le choix de ce gouverneur appartient naturelle- 
ment au roi, comme officier dé la couronne, et il peut 
être nommé par brevet, sans contre-seing ministériel. 
— Los nominations des deux précédens gouverneurs du 
duc de Bordeaux furent contre -signées par le mitât- 
tre sçcrèlairo délitai au département de ta maison du 
roi : mais les ministres de la maison du roi n'ont jamais 
dû être, ils ne peuvent pas même être des secrétaires 
d Etat à porte-feuilles et responsables; leur seule mission 
est l’administration de la liste civile , et le titre d’inten- 
dant est le seul qui leur convienne. 

En ne qualifiant M. Roulet de La Bouillerie que du 
titre d intendant, l'ordonnance de ce jour semblerait 
donc indiquer une espèce de retour aux principes cons- 
titutionnels ; il y avait eu dérogation à ces principes en 
fesant contresigner, dans les deux ordonnances précitées, 
la nominationdu personnage chargé des plus importantes 
fonctions de l’État , celle de gouverneur de l’héritier du 
trône , par des ministres secrétaires d Liât de la maison 
du roi , qui n'étaient au fond , malgré ce titre pompeux, 
que des intendans non responsables : il y a encore déro- 
gation à ces principes, ou tout au moins grande inconve- 
nance à faire conlre-signer une ordonnance aussi im- 
portante par un homme, le sieur Roulet La Bouillerie, 
qui n’est pas même qualifié de • ministre et ne porte 
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que le titre qui lui convient , celui d’intendant de la liste 
civile. 

S’affranchir de tonte forme constitutionnelle , de toute 
espèce de déférence , d'égards, même de hillets de faire- 
part , vis - à - vis des chambres législatives , dans une 
nomination d'une aussi grande conséquence pour la na- 
tion que celle du personnage chargé de l’éducation du 
prince qui doit la gouverner un jour, c'est faire, quoi 
qu’on en puisse dire, un grand pas vers l'absolutisme et 
annoncer un grand dédain pour l'opinion nationale t 
mais les jésuites commandent au conseil royal , il faut 

leur obéir En définitive, si la nation tolérait, et 

devait se résigner encore à tolérer le petit-fils de Charles x, 
à l’ombre d’une constitution menteuse, ce ne pouvait 
être qu'à la condition que le gouverneur choisi pour le 
duc de Bordeaux formerait le jeune héritier jlu trône 
pour régner, enfin , avec franchise et loyuuté , suivant 
l’esprit et les mœurs du siècle ! Mais, en confiant l’édu- 
cation de son petit-fils à des nobles et à des prêtres, 
c’est-à-dire à l’aristocratie et au jésuitisme, Charles x, 
ce royal aveugle , n’a jamais senti que c’était le frapper, 
dès l’enfance, du sceau de la réprobation!!! Et qui 
sait ce qui serait advenu d’un système contraire , pour 
SOtJ.pelit - fils , lorsque le peuple se leva ( juillet i83o) 
contre" ces princes de Coblent/. qui furent , qui sont et 
qui veulent rester antipathiques à la nation . . 

S. A. R. le duc d'Orléans a été plus généreusement 
inspiré : ce prfnr^ a fait élever ses enfans avec les enfans 
îles autres citoyens ; pas de gouverneurs grands sei- 
gneurs , pas de prêtres , de jésuites ; il veut faire de ses 
enfans des citoyens : la nation lui tiendra compte de ces 
nobles et patriotiques sentimens , au moment de la révo- 
lution de juillet. 

Revenons au féodal gouverneur du duc de Bordeaux. 


• * 
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Il serait impossible de trouver, parmi les hauts per- 
sonnages de la contre-révolution et de l'émigration, un 
individu plûs nul que M. le baron de Damas , un homme 
moins propre à faire l'éducation du prince destiné à 
monter sur le trône constitutionnel de France, à lui 
inspirer le respect des lois , l’amour des libertés natio- 
nales , à le rendre en un mot citoyen et Français. 
M. de Damas est sans réputation militaire , sans talens 
politiques, sans instruction littéraire, historique , scien- 
tifique , administrative. Pendant ans , il a cherché des 
ennemis à la France et s’est glorifié de combattre dans 
leurs.rangs ; rentré avec eux dans sa patrie , il y a versé 
le sang français sur les hauteurs de Montmartre (3o mars 
1 8 1 4)- Comme homme politique , cet émigré n’a cessé de 
manifester sa haine contre la Charte constitutionnelle ; il 
a proféré à la chambre des pairs les opinions les plus 
anti-nationales , les plus attentatoires aux libertés publi- 
ques; dans toutes les circonstances, ce Franco-Russe a 
fait montre d’une dévotion poussée jusqu'à la plus ridi- 
cule bigoterie. Il est l'homme des jésuites, du despotisme, 
de l’étranger : que de titres pour succéder à M. le due 
Mathieu de Montmorency et à M. le duc de Rivière ! 
Mais , si M. de Damas venait à mourir avant la ma- 
jorité du duc de Bordeaux, l’on serait en vérité fort 
embarrassé de découvrir un remplaçant qui possédât 
autant de droits pour former l’éducation contre-révolu- 
tionnaire de l 'enfant du miracle. 

La nomination de M. de Damas fait pne vive sensa- 
tion ; l’on ne voit pas , sans surprise et mécontentement , 
un membre de la déplorable administration de M. de 
Yillèle, administration flétrie par la chambre des dépu- 
tés , par la France entière ; I on ne voit pas sans indigna- 
tion un tel personnage appelé à remplir les fonctions 
des Montausier, des Beauvillier, des Fénelon : la cou- 
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ronne ne pouvait pas commettre une plus grande (au lu 
sous le rapport constitutionnel. C'est déclarer à la nation 
française , répétons - le , que le gouvernement patent ou 
occulte est décidé à persévérer dans son système de 
despotisme et d’avilissement, et que les libertés natio- 
nales 11’ont rien à attendre de lui, même dans l’avenir. 

28 Avril — 12 Mai. — Chambre des députés. 
— Ouverture de la discussion du projet de loi relatif à 
la révision annuelle des listes électorales et du jury. — Le 
projet a été présenté le 25 mars ; plusieurs séances ont 
été consacrées à la discussion générale , elle sera fermée 
le 3 o avril ; la délibération sur les articles du projet , et 
sur les nombreux amendemens qu’il subit, commence 
le i rr mai et se prolonge jusqu’au 12 mai... Il est procédé 
au vote , par scrutin secret, sur l’ensemble de la loi ; elle 
est adoptée. Nombre des votans, 36 a; pour, 25 ^; contre , 
io 5 ; majorité en faveur de la loi, i 5 a. 

Une aussi forte majorité annonce que la nouvelle cham- 
bre n’est pas disposée, comme la chambre septennale 
de M. de Villèle, à faire le sacrifice des droits nationaux 
et des libertés publiques en faveur de l'arbitraire minis- 
tériel et du bon plaisir de la couronne. Les trois cents de 
l'administration déplorable se trouvent réduits , aujour- 
d’hui , à cent cinq. Puisse la chambre de 1 828 persévé- 
rer dans l'esprit constitutionnel dont elle parait animée ! 

Pour que les droits politiques et civils des Français, 
droits que la Charte octroyée par Louis xvm , a procla- 
més en douze articles et sous le titre de Droits publics 
des Français; pour que ces droits soient assurés défait 
comme ils ont été reconnus en droit à l'universalité des 
citoyens, il faut que la presse soit libre et que le système 
électoral se trouve en harmonie avec les vœux , les besoins 
et les intérêts de la nation. Ces deux garanties sont d'une 
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nécessité indispensable, et, l'on ne doit pas craindre de 
le dire sans cesse, elles sont les seules efficaces pour 
arrêter les empiétemens du pouvoir; car, dans tous les 
temps, dans tous les jwys, les Etats-Unis exceptés, le 
pouvoir tend sans cesse à restreindre les libertés publi- 
ques et à accroître le despotisme du gouvernement. Cas 
deux garanties doivent être considérées comme les deux 
ancres de salut du régime représentatif et constitutionnel ; 
là où ces deux institutions vitales, la liberté électorale 
et la liberté de la presse , n’existent pas dans toute leur 
plénitude , ce régime est un mensonge, et la loi opprime 
au lieu de protéger, parce qu’il dépend des dépositaires 
de l’autorité de violer la loi fondamentale de l'Etat au 
nom même de celte loi. Mais , d'une part, la presse tient 
en éveil l'opinion nationale , elle l’éclaire et en fait une 
puissance irrésistible ; d'autre part , les collèges électo- 
raux donnent à la nation des représentai dignes d’elle, 
des mandataires animés de son esprit et ayant droit et 
qualité pour défendre ses droits, ses libertés, ses inté- 
rêts : alors un peuple est constitutionnellement libre, 
tandis qu’il est esclave , de quelques apparences de 
liberté que se colore le gouvernement, si les gens de 
l’autorité peuvent impunément enchaîner la presse et 
corrompre les élections dans leur source et dans leur 
exercice. 

Un intérêt d’une si haute considération , d’où dépen- 
dent les destinées de la France , nous fait un devoir 
d’entrer dans quelques détails sur la loi concernant la 
révision des listes électorales et du jury, loi qu’on peut 
appeler la bataille de la liberté constitutionnelle et du 
pouvoir absolu : l’un et l’autre ont cherché à prendre les 
meilleures positions possibles. La loi nouvelle , on doit 
en convenir, introduit quelques améliorations dans le 
régime électoral; mais le gouvernement conserve lou- 
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jours l'nrute du double vole et la septennalité législa- 
tive ; il est, en outre, retranché dans le cens et dans 
Y.Age imposés par la Charte , a 1 ! 'électorat et à l’éligibi- 
lité : aussi , tant que la France ne sera pas débarrassée de 
ces entraves , elle n’aura qu'une représentation tronquée 
et fictive. 

M. Favard de l’Anglade , rapporteur du projet de loi , 
entre dans les pripcipesct les vœux du ministère beaucoup 
plus qne dans ceux de la liberté constitutionnelle; il 
cherche à ménager tous les partis , toutes les opinions ; 
il les caresse tour à tour, et s attache principalement à 
justifier d'avance les préfets; il les dit incapables de 
fraudes! Ce rapporteur si moral ajoute : « A l’égard des 
peines que quelques personnes auraient voulu que la loi 
prononçât contre les préfets , la commission s'est vue dans 
I impossibilité de les admettre... Quel est le préfet qui, 
instruit du serment imposé à l'électeur, ne reculerait pas 
devant l’idée de faire une inscription illégale...? Croire à 
la possibilité d’une inscription contraire à la loi avec la 
nécessité du serment , ne^erait-ce pas supposer une espèce 
de solidarité de honte et de déshonneur entre le préfet 
et ceux dont il tenterait de faire des électeurs. * Allons, 
messieurs, plus de confiance dans les dépositaires de 
1 autorité !... » Et c'est lorsqu ou vient de dérouler à la 
tribune nationale la longue nomenclature des fraudes 
électorales commises^rar un grand nombre de préfets, 
que M. Favard de l'Anglade réclame en leur faveur la 
coufianoe des électeurs ; et il ne craint pas d'assurer que, 
« dans le système de la loi actuelle, on a pris de telles 
« précautions que la fraude cesse d être présumable ! »... 
Aussi ; la loi actuelle est dépourvue de toute pénalité 
k envers les préfets; l'inviolabilité* et l impunité des dépo- 


üui , AI. Favard de l’Anglade, c’est Lien cela! 


Digitized by Google 


GOUVEUNKMEHT ROVAL. 


i Go 

■sitaires de l'autorité sont même consacrées de nouveau, 
parce que (selon le moraliste rapporteur) « il faut craindre 
« de les priver de la <Mn sidération sans laquelle ils ne 
« peuvent faire de bien » Rare scrupule législatif!!! 

Le rapport de la commission renferme un grand nom- • 
bre d'obscurités, d'omissions; il est d’une faiblesse de 
raisonnement qui saule &ux yeux ; l’on y remarque une 
foule de dispositions vicieuses , et l’on n’^ aperçoit aucune 
garantie réelle contre les faux bulletins et les votes com- 
mandés ; il garde un silence absolu sur tout ce qui se 
rattache à l’exercice du droit électoral ; la question des 
conflits élevés par les préfets est loin d’y être résolue , on 
plutôt elle est laissée à la merci du gouvernement , puis- 
que le jugement des contestations élevées relativement à 
la régularité des rôles , à la nature et à l’assiette des con- 
tributions , est attribué aux conseils de préfecture et au 
conseil d’État, c’est-à-dire à deux institutions dont les 
membres, révocables à volonté , sont sous la dépendance 
absolue du ministère de l’intérieur et du ministère de la 
justice. 

Il serait oiseux de s’appesantir sur les vices d’un rap- 
port complètement défectueux dans toutes- ses parties 
principales; il suffit de dire qu'il est empreint d’un bout 
à l’autre de l’esprit et des principes de l’administration 
Villile , quelque astuce que la commision ait employée 
pour faire illusion sur le véritable fïut du gouvernement. 
Mais dans une question qui touche de si près aux pre- 
miers intérêts de la nation , les amis de la liberté constitu- 
tionnelle se prononceront avec autant d'énergie que de 
talent ; et si la majorité de la chambre n’obtient pas en 
faveur du système électoral toutes les garanties qu'il 
sollicite , elle réussira du moins à corriger une partie des # 

* abus dont il a été infecté jusqu'à ce jour. 

La discussion du projet de loi est remarquable par les 
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« ü'orts que déploient lu plupart des membres du côté gau- 
«he de la chambre; MM. Jars, Cunin-Gridaine,’ de 
Traey, Dumeilet , Pataille, Benjamin Constant, Eusèbe 
Salverte , l'intrépide et vertueux Dupont ( de l’Eure ). 

Marschal , Duchàtel, Béranger, Humblot-Conlé, Thil , 

Alexandre de Laborde, Mauguin, Dupin ( ainé ). 

Etienne, et surtout M. de Lafayette, etc., défendent, 
avec une grande force de raisonnement , les vrais 
principes du régime constitutionnel : les discours de 
MM. Mauguin et Dupin ( ainé ) doivent être médités 
par l’homme d’État; ces deux députés obtiennent l’ap- 
probation et méritent les éloges de tous les bons Fran- 
çais. Il en est de même des opinions émises par M. Bé- 
ranger, profond jurisconsulte, qui fait autorité en matière 
de législation ; ce député prouve que le projet de loi 
conservant aux préfets la juridiction que les précédentes 
lois leur ont irrégulièrement donnée, la fraude reste 
toujours possible, et que l'absence de toute pénalité 
rend la répression de cette fraude à peu près nulle.... 

M. Chantelauze, homme du pouvoir, ne craint pas, 
cependant , de reconnaître que le projet de loi renferme 
plusieurs contradictions et des dispositions mal coor- 
données entre elles, qu’il n’oflre qu’un bienfait à peu 
près illusoire.... Les discours de ces deux magistrats 
diputes méritent une attention particulière; les principes 
sur lesquels se fonde leur raisonnement politique sont 
d’une grande justesse, et les conséquences qu'ils en dé- 
( uisent ne sauraient être contestées par un ministère qui 
lerait de la bonne foi politique la règle de ses devoirs. 

Afin de bien éclairer une question de si grand intérêt , 
nous citerons quelques passages des opinions émises par 
M. Etienne, par M. Dupont (de l’Eure) , et par M. de 
Lafayette, dont le patriotisme et l’énergie brillent d’un 
nouiel éclat dans celte occasion solennelle. 

TOME III. 

I I 1 
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M. Étienne , dont le style brillant , et poli avec tant de 
soin, ne parait pas appartenir aux discussions politiques, 
aux grandes questions législatives , fait preuve de cou- 
rage , il dit : « Des lois toujours incomplètes et toujours à 
refaire sont nécessairement de mauvaises lois. Voici la 
quatrième sur les élections , et certainement ce ne sera 
pas la dernière... .Te ne fatiguerai pas votre attention de 
détails trop pénibles pour l'orgueil national. Je ne revien- 
drai pas sur un passé qui est encore si près et qui est 
déjà si loin de. nous ; seulement je prendrai la liberté de 
répondre à quelques orateurs , que si la délicatesse fran- 
çaise peut souffrir de la révélation d'abus aussi intolé- 
rables qu'ils furent scandaleux , elle ne serait pas moins 
blessée du soin qu’on prendrait de les atténuer *, et que 
nier le mal n’est pas un sur moyen d'en prévenir le 
retour. » — « On a prétendu , messieurs , qu'il avait 
été singulièrement exagéré; on a mis sur le compte de la 
précipitation ce qui appartenait à un système justement 
llétri |>ar cette chambre.. » — « L’erreur était inévitable, 
nous a-t-on dit ; non , messieurs , c’est la mauvaise loi 
qui était la suite nécessaire de ce système. Eu effet, le 
corps électoral, tel qu’il est organisé chez nous, est 
l’expression réelle des intérêts généraux (M. Étienne se 
trompe , il fallait dir c devrait être), et un ministère qui 
en combinait la ruine devait , par sa nature même , cor- 
rompre d’abord et fausser ensuite les véritables élémens 
du gouvernement représentatif De la ces longs scan- 

dales dont le récit a affligé celle tribune ; de là cette 
déconsidération fâcheuse qui a frappé les agens du pou- 
voir, et qui est un des plus grands crimes du dernier 
ministère ; de là cette loi nouvelle dont la nécessité est 

* Ce mot , eu y ajoutant celui déguiser, sera toute l’histon-e 
du ministère Martignac. 
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un des plus terribles reproches qu’il ail eucourus 

Tout en exprimant la nécessité de cette nouvelle loi, 
M. Etienne essaie de prouver que la loi du a mai 1827, 
loyalement exécutée, suffirait à la sécurité de tous 1&* 
droits ; nous n’examinerons pas jusqu'à quel point l’ora- 
teur de l’opposition s’abuse à cet égard; il est beauroup 
plus près de la vérité, en ajoutant queV la loi nouvelle , 
livrée à la mauvaise foi et a la'violence , serait ou stérile, 
ou impuissante... Un seul article du titre 4 lui suffirait 
(au ministère) pour confisquer tous les autres. 11 y a là 
un germe de destruction auquel son savoir-faire donne- 
rait le plus sinistre développement. » M. Etienne est 
conséquent en ajoutant : « La loi nouvelle ne doit pas 
être seulement une réparation des abus du passé, mais 
une garantie des violences de l’avenir. » Il faut prévenir 
ces abus 1 , ces violences ; M. Étienne dit avec raison : 
« Là pénalité et 1 a compétence sont, eu effet, les deux 

questions vitales du projet de loi qui nous est soumis 

Que devons-nous donc «faire , messieurs , pour échapper 
à tout ce qu’une pénalité quelconque contre l’adminis- 
tration présente de difficultés à des esprits timides et 
ombrageux? Renfermons sa compétence dans les plus 
étroites limites. Dépositaire des titres qui assurent les 
droits des citoyens , qu elle les fasse connaître , qu elle 
les publie, mais quelle ne soit pas juge souveraine de 
leurs droits, parce qu il faut bien le reconnaître : elle 
devient alors juge et partie... Et remarquez, messieurs , 
dans quelle confusion de juridictions vous jette un projet 
présenté cependant par ceux-là même qui vous repré- 
sentent sans cesse comme funeste toute idée de mélange 
de l'ordre administratif avec l’ordre judiciaire! Pour les 
questions de domicile, de possessiou annale, de déléga- 
tions, l’électeur passe du huis-dos d’un tribunal révo- 
cable à l’audience publique d’une magistrature iuamo- 
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vible. S'agit-il , au contraire , du cens , qui est la question 
principale de ses droits , il est dépouillé de toute garantie 
et renvoyé de la justice muette du conseil de préfecture 
’Sfla justice lointaine cl mystérieuse du conseil d État... 
du conseil d Etat, né d'une constitution morte, et qui 
n’a prolongé une sorte de vie factice qu’en se glissant 
par amendement dans nos institutions nouvelles. Substi- 
tuez le tribunal civil au conseil de préfecture , la cour 
royale au conseil d’Ëtat , et la loi nouvelle sera en har- 
monie avec elle-même Mais ce qui , je le répète , 

sera plus puissant encore qu’une bonne loi, c’est la 
loyauté d’un ministre qui ne placera plus le levier du 
pouvoir hors des intérêts du pays, qui ne demandera 
pas à l'esprit de faction ce que 1 intérêt public, s’il le 
comprend et s’il le respecte , lui accordera toujours si 
facilement... » 

M. Étienne est regardé comme l’un des membres de 
l’opposition nationale; mais il fait partie, avant tout, de 
cette opposition qui ne veut pas entrer en guerre avec 
le ministère , qui se réserve toujours une porte de retraite 
en cas de besoin ; aussi , loin de creuser jusqu’au fond 
la loi électorale, M. Étienne s’arrête après avoir décou- 
vert le tuf; il trouve la loi du 2 mai 1827 suffisante .à la 
sécurité de tous les droits ; et pourtant , celte loi consacre 
le double vote , et avec le double vole il n'y a pas et il ne 
saurait y avoir de véritable représentation des intérêts 
généraux ! Car, au moyen du double vote , l’aristocratie 
s’empare , de droit et de fait , d’une portion des - élections, 
affaiblit l'esprit démocratique, élément nécessaire de la 
chambre des députés, et fausse entièrement le régime 
constitutionnel. 

M. Étienne , homme d’esprit et de mœurs douces , 
littérateur distingué , auteur dramatique , académicien , 
ancien censeur impérial et l’un des principaux collabo- 
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rateurs du Constitutionnel , M. Étienne ne veut se 
brouiller sérieusement avec aucune doctrine politique ; 
son opinion sur la question électorale à l'ordre du jour 
n’en est que plus remarquable ; le député s’est élevé , dans 
ce discours de tribune , au-dessus de ses compositions de 
théâtre et de journal , et s’il persévère dans cette con- 
duite législative , les libertés nationales auront un orateur 
de bon ton et d’un style pur..» Quand un homme aussi 
modère, aussi circonspect que M. Étienne, fait de l’op- 
position , il faut que l’opinion nationale soit bien forte , 
bien prononcée ! ! ! ' • 

M. Dupont (de l’Eure) met plus que de l'éloquence 
patriotique dans scs fonctions de député -, il y apporte uue 
sévérité de principes , un désintéressement et une énergie 
ijui le font justement considérer comme la plus belle 
probité politique de la chambre de 1838, après M. de 
Lafayctte, «au-dessus duquel l’on ne peut placer personne. 
Ecoutons le magistrat intègre , l'incorruptible représen- 
tant des droits du peuple , l’homme de bien par excel- 
lence ; M. Dupont ( de l'Eure) dit : « La loi qui vous est 
proposée n’est, en grande partie, qu’une paraphrase 
des lois précédentes qui ont régi, ou qui, du moins, 
auraient dû régir la formation de nos listes électorales... 
Le défaut capital qui lui est commun qpec elles , c’est 
de ne présenter aucune sanction pénale qui en assure 
l’entière et finale exécution , et de n'opposer aucune 
digue à ce débordement toujours croissant des coujlits «à 
l'aide desquels l’autorité administrative, par une mons- 
trueuse confusion de pouvoirs et sous prétexte de main- 
tenir sa compétence , a fini par envahir celle des tribu- 
naux , sans vouloir respecter meme l autorité de la chose 
souverainèmént jugée. » — « Or, j’en appelle à tout 
homme de conscience , la loi nouvelle , considérée sous-ce 
point de vue principal , c'est-à-dire désarmée de toute 
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pénalité et laissant au contraire dans les mains de l'ad- 
ministration l’arme si meurtrière des conflits , donne- 
t-elle au pays plus de garantie que les lois anciennes 
contre le retour des abus et des fraudes qui ont violé 
la plupart de nos lois électorales? Oui, sans doute, me 

dira-t-on, si elle est consciencieusement exécutée 

Mais vos agens ne sont-ils pas les agens de vos prédé- 
cesseurs, dociles instrumens de leurs volontés, et que 
pourtant vous avez laissés en possession du pouvoir, en 
vous bornant à les faire voyager d une extrémité de la 
France à l'autre. . ». . » M. Dupont (de l’Eure) représente 
ici l'ancien ministère et ses agens , violant ouvertement 
et avec impunité les lois électorales , et en dénaturant 
l’esprit, pour fausser les listes, imposant ses candidats 
à des collèges mutilés et souvent asservis, et s’emparant 
de la représentation nationale pour consommer la rtiine 
de nos dernières libertés, et n’avoir bientôt plus à lui 
demander que le vote du milliard imposé annuellement 
au pays. 

«... Et que voulez- vous ( dit M. Dupont de l’Eure 
« aux ministres du projet de loi actuel ) que nous pen- 
« sions de vos intentions politiques , si nous rapprochons 
« de vous tout ce qu’ont obtenu de vous vos prédéces- 
« seurs... quQ de votre agrément sans doute, ont été 
« élevés , les uns à la pairie , d’aigres admis dans Je con- 
« seil privé du roi , tous dotés de riches pensions et de 
« hautes récompenses qui ne devraient jamais être dé- 
« cernées qu’aux hommes de bien qui ont rendu 
« d’éminens services au prince et au pays?....» — Il 
n’v a rien à répliquer à cela , si ce n est la force des 
baïonnettes ( juillet i83o). 

Satisfaisons encore à l'honneur national , en rappor- 
tant quelques-unes des admirables paroles prononcées 
par le grand citoyen ; M. de Lafayette dit : «... La prin- 
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cipale condition des gouvernemens reprëseniatifs est qne 
les citoyens ne soient soumis qu’aux lois et aux contri- 
butions consenties par eux ou par leurs reptésentans -, ce 
n’est même que dans la proportion d’après laquelle ce 
droit national est exercé , que h dénomination de repré- 
sentatif peut être accordée à un gouvernement. Cette 
vérité avait été adoptée dans la première et h plus so- 
lennelle de nos assemblées nationales, et il serait peu 
judicieux de confondre avec nos orages politiques les doc- 
trines de la représentation, puisque nous les voyons prati- 
quées ailleurs, au grand profit de la liberté, de la prospérité, 
de la tranquillité publique et individuelle du vaste et heu- 
reux pays où elles sont le plus complètement établies... En 
parcourant cette hiérarchie habilement organisée par 
l’impériale Usurpation des droits du peuple français, re- 
ligieusement maintenue jusqu’à présent par la restaura- • 
tion , c'est en vain que nous y chercherions un atome 
d’indépendance : préfets , sous - préfets , conseils de pré- 
fectures , de communes, d'arrondissement, de dëparte- 
mens, mairies , assesseurs de contributions, juges de paix 
même, tous sont les créatures du pouvoir, révocables à 
volonté. Attendrons-nous, pour voter la loi, que le 
principe d élection, réclamé de toute9 parts, ait rendu la 
vie aux administrations communales, départementales et 
aux magistratures de paix ; qu’on ait réduit dans de 
justes bornes le pouvoir exorbitant de res préfets dont le 
nom même a été exhumé des ruines du Bas-Empire ? 
Non , sans doute ; mais il est des moyens d’exécution 

que vous pouvez voter sur-le-champ » L’illustre et 

vénérable défenseur de la liberté constitutionnelle ré- 
clame la pénalité, sans laquelle les lois ne sont que de 
vains mots; il veut que l’accusation intentée aux agens 
de l’autorité soit portée devant un jury, et sans l’auto- 
risation du conseil d'État ; il demande que le cens élec- 
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loral soit déterminé d'une manière plus conforme à la 
Charte ; il insiste principalement sur les précautions à 
prendre pour assurer le secret des votes, secret impu- 
demment violé jusqu'à ce jour par les agens de l'arbi- 
traire ministériel; enfin, il invoque l’intervention active 
des citoyens , et surtout des jeunes citoyens qui ne sont 
pas électeurs , que le système impérial avait tous exclus 
des colleges électoraux ; exclusion religieusement consa- 
crée par la Charte octroyée, qui , sur cent Français âgés 
de trente ans, n’en admet qu’un seul au droit délire ! A 
ce sujet, le citoyen des Deux-Mondes dit, avec celte au- 
torité que donnent cinquante ans de vertus patrioti- 
ques : «... Il est un droit, un devoir, un sentiment 
« antérieur à tous les sénatus-consultes et à toutes les 
« chartes, c'est l’amour sacré de la patrie, lc*besoin que 
« nous avons tous de la liberté , de la prospérité , de 
« l’honneur de notre pays. Messieurs, ne décourageons 
« pas ce sentiment , surtout dans la jeunesse française ; 
« n’oubliez pas , d'ailleurs , au nom et aux dépens de 
« tout le peuple français, que la chambre vote tous les 
« ans un milliard d’impôts. Au reste, là où quelques 
« personnes voient un danger r un trouble, voyez -y 
« plutôt un gage d’harmonie et de repos. En effet, si 
« par des changemens dans les nouvelles situations so- 
ft ciales, si même, par une confuse association d'idées 
« entre les bienfaits de la liberté et les excès ou les cri- 
« mes dont on a voulu souiller son nom, il se trouve 
« l»eaucoup de citoyens qui éprouvent une sorte de limi- 
« dilé, une extrême circonspection dans les prétentions 
« et le langage de leur sévère patriotisme, il en est aussi 
« qui, dans leur ardent amour de la liberté, sentiment 
« prédominant de tous les autres , et que , pour ma part , 
ic je suis loin de désavouer, sont impatiens d'améliora- 
« lions plus franches et plus rapides. Celle impatience , 
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« messieurs , comment pourrait-elle être , je ne dis pas 
<c éteinte, à Dieu ne plaise! mais modérée autrement 
« que par la conviction que les vœux de toute leur vie 
« seront accomplis? et Cette certitude, partout ou nous 
« porterions nos regards, où la trouverions-nous, si ce 
« n’est dans le patriotisme actif, éclairé , persévérant de 
k ces générations nouvelles , qui sont la consolation de 
« notre vieillesse, comme elles sont l'espoir de la pa- 
ts trie?.... » Tel est le langage d'un homme dont le 
caractère , les opinions et la conduite politiques n’ont pas 
varié un seul instant depuis un demi-siècle ; à lui seul 
appartient aujourd'hui, en France, le droit de tenir un 
semblable langage. Pourquoi la nature n'a -t- elle pas 
accordé à un homme aussi éminemment citoyen autant 
de fermeté et de décision politiques qu elle lui a donné de 
’sentimens et de vertus patriotiques? Elle a traité, d'une 
part , Al. de Lafayelte avec prodigalité, et de l’autre avec 
parcimonie. 

M. de Alartignac défend, à la chambre des députés, 
le projet de loi ministériel 5 il déploie toutes les ressources 
de sa faconde , et entasse avec un art infini les arguties 
du barreau et les sophismes de la politique pour faire 
sentir à la France tout le prix des concessions que fait 
la couronne aux libertés constitutionnelles. Il est difficile 
de mettre plus d’esprit , de finesse et de sentiment dans 
les grandes questions politiques que n’en répand AI. de 
Alartignac sur la discussion du projet de loi ; il ne man- 
que à ce ministre qu’une qualité , la conviction des pro- 
pres argumens dont il se sert, et, par conséquent, la 
bonne foi dans toutes les assurances de légalité qu il 
prodigue à la tribune nationale. Ce ministre n’est pas 
■ précisément libéral , il n'est pas non plus absolutiste; 
c’est un métis, un homme public sans caractère fixe et 
prononcé ; il veut plaire à la couronne , il craint de dé- 
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plaire à la nation » et, flottant entre la révolution et la 
contre - révolution , il cherche un terme moyen pour 
faire vivre ensemble, s’il se peut, la royauté et la liberté 
( il en a lui-mème émis le doute) , et pour renouer ainsi 
les temps anciens aux temps nouveaux , comme disait 
le roi des fourbes (Louis xvin) Nous sommes arri- 

vés à l’époque de l’improbité et de l’hypocrisie politiques; 
aussi , Charles x , contraint par la force des choses de 
renvoyer M. de Villèle, a-t-il choisi pour ministre 
fhomme qui déguise le plus artistement l’une et l’autre 
sous des formes oratoires séduisantes , avec une bienveil- 
lance et une fluidité d’élocution que personne ne possède 
à un plus haut degré que M. Martignac : la déplorable 
administration qui vient de se retirer est en hutte à 
la haine nationale ; la couronne veut néanmoins suivre 
le système adopté et mis en pratique par cette administra-' 
tion ; il faut donc que le nouveau ministère excuse l'an- 
cien , et assure en même temps la nation que le pou- 
voir est invariablement résolu à faire respecter les lois 
et à suivre sans déviation une marche loyale et toul- 
à— fait constitutionnelle. 

Tous les discours, toutes les répliques do M. de Mar- 
liguac, dans les discussions de la loi électorale, ont tendu 
à ce double but ; il a combattu jusqu à la dernière extré- 
mité les divers amendemens présentés par les membres 
du côté gauche , par les membres du côté droit , lorsque 
ces amendemens tendaient à restreindre le pouvoir dans 
les limites constitutionnelles ; il n’a définitivement con- 
senti à les admettre , et avec correction lénitive , que 
lorsqu il lui est devenu impossible de s’y refuser plus 
long-temps sans trahir les vues ultérieures du gouverne- 
ment dq roi : ce ministre s'oppose à l’insertiou de toute 
pénalité dans la loi , il ne cesse de répéter que le gou- 
vernement est dans la ferme intention de mettre les élec- 
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lions à l’abri de toutes les fraudes , de toutes les influences 
illégales des agence l’autorité , et il se borne à présenter 
quelques formalités dont l'exécution est confiée aux pré- 
fets ! Ainsi , la bonne foi des préfets , dont répond A|. de 
Marliguac, est la seule garantie qu'ait la nouvelle toi! 
Or, la France connaît trop bien celte bonne foi pour 
la regarder comme .une sauve -garde des droits élec- 
toraux. 

M. de Martignac est parfaitement secondé dans sa polé- 
mique ministérielle par M. Cuvier, commissaire du roi 
et chargé, en conséquence, de défendre envers et contre 
tous le projet de loi , de prouver que toutes ses disposi- 
tions, même les plus défectueuses, sont pleines de léga- 
lité eide liberté constitutionnelles. M. Cuvier est, comme 
M.-de Martignac, rempli de confiante dans la bonne foi 
des préfets-, il ne veut pas de sanction pénale daus la 
• nouvelle loi, et soutient que, d'ailleurs, les dispositions 
du Code pénal suffisent contre les fonctionnaires préva- 
ricateurs; mais le commissaire du roi oublie que ces 
fonctionnaires ne peuvent être poursuivis qu'avec auto- 
risation du conseil d’Etat, avec permission ministérielle... 
M. Cuvier est un savant très-distingué, et en outre, un 
orateur éloquent et disert; mais il n’est point homme 
d’Etat, et ses doctrines politiques sont d'une grande sou- 
plesse ; il a toujours été , il sera constament l'homme du 
pouvoir ! Il en revient sans cesse à repousser toute sanc- 
tion pénale à donner à la loi; il soutient « qu'on risque- 
rait de compromettre la dignité de la magistrature en 
l'appelant à statuer sur des questions qui se rattachent à 
des mouvemens de parti et aux intérêts politiques. » 
Et, ce qui n'est pas moins dérisoire, il affirme que, 
relativement à la part de juridiction attribuée au conseil 
d'Etat , elle est tellement restreinte qu elle n offre aucune 
importance politique. » M. Cuvier plaide ici sa propre 
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cause ; mais son raisonnement porte à faux et ses opinions 
n’étonnent personne : toutes les fois M. Cuvier sort 
de sa sphère scientifique pour faire des excursions dans 
la haute administration , il perd en considération dans 
l’opinion nationale et il gagne en faveurs près du pouvoir 
ministériel ; il cumule un grand nombre de places sala- 
riées, et il oublie trop souvent que la seule place digne de 
lui est celle qui lui est acquise auprès de BufFon -, il change 
le sceptre des sciences naturelles , sceptre qu’il tient en 
Europe, contre une espèce de marotte ministérielle et à 
face aristocratique qui ne peut rien pour sa gloire; bien 
au contraire. Il faut plaindre M. Cuvier de manquer 
ainsi à sa gloire , à son nom. 

Nous ne nous occuperons pas des discours plus ou 
moins contre-révolutionnaires, et la plupart si saugre- 
nus, des membres de l’opposition de droite; MM. Du- 
plessis de Grenedan , Conny, Donatien de Scsmaisons , • 
Caqueray , Mestadier, Montuéjouls, Pina, Formont, 
Georget (dit Laboulaye) , d’Haussez , Ravez, de Mont- 
bel, etc., composant le ban et l'arrière-ban de l'admi- 
nistration Yillèle ; tous ces députés s’épuisent en divaga- 
tions plus ou moins violentes contre le projet de loi ; ils le 
représentent, menaçant à la fois la royauté et les libertés 
publiques ; c'est , selon eux , de l'esprit démocratique 
tout pur , il doit produire des troubles sans fin et agiter 
jusque dans ses foudemens le corps social. En consé- 
quence, ces zélés défenseurs de la légitimité royale et 
des libertés nationales s’évertuent à combattre et le 
principe cl les dispositions du projet de loi ; M. Labou- 
laye, dont la loquacité ne tarit pas , s’attache à montrer 
l’inutilité et les dangers de toutes réunions d’électeurs 
avant le jour fixé par l'ordonnance de convocation, et ne 
voit que troubles et calamités si ces réunions ne sont ex- 
pressément interdites. M. Ravez cl M. de Montbel com- 
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battent, jusqu’au moment du scrutin, les amcndemeus 
qui tendent a donner à la loi quelques-unes des garanties 
dont elle est dépourvue ^ M. Ravez ressasse toutes les 
chicanes de barreau et fait usage de l’expérience que lui 
ont donnée ces années de présidence où il avait acquis la 
science de clore les discussions à point désigné par le mi- 
nistère, d’enlever à la chambre ses délibérations et de lui 
surprendre son vote. M. de Montbel , créature politique 
de M. de A illèlc , et l’un de ses plus affidés serviteurs, 
grand partisan du pouvoir absolu et petit homme de 
l'ancien régime, M. de Montbel dévoile courageusement 
à la tribune nationale la médiocrité de ses talens : homme 
privé fort estimable et très-propre aux fonctions de maire 
ou de conseiller de prélecture , il est , comme homme 
d’État , d’une nullité au-dessous de l'expression -, mais 
cette haute incapacité est rachetée , aux yeux de la contre- 
révolution , par un amour de 1 absolutisme et une haine 
de la liberté constitutionnelle qui en feront sous peu 
1 un des ministres destinés à précipiter dans l'abime la 
branche ainée de la maison de Bourbon , cette dynastie 
de Coblentz qui n’a pas perdu un seul jour de vue, 
depuis 178g, l’espoir de rétablir en France les vices, les 
abus , et tout le despotisme du bon plaisir de Louis xiv 
et de Louis xv. 

Enfin , malgré tous les efforts du côté droit , le projet 
de loi électorale sera adopté avec les amendemens qui l’a- 
méliorent, et le ministre le présentera (V. 17 mai) à 
la chambre des pairs , où les élus de M. de Vilièle , les 
pairs de sa grâce spéciale et de son bon vouloir ministé- 
riel le combattront avec les mômes armes dont les restes 
de ses trois cents , laissés dans la chambre des députés , 
se sont servis pour écarter et le projet et les amendemens 
qui en ont modifié, jusqu’à un certain point, les vices 
primordiaux. 


. Digitized by Google 


GOUVERNEMENT ROYAL. 


>74 

* Mai.-— Mort de M. le comte Desèze , pair de France , 
premier président de la cour de cassation, grand tré- 
sorier, commandeur des ordres du roi, l’un des qua- 
rante de l’académie française etc. , âgé de près de 80 
ans. — Destine à la profession du barreau , il fut reçu, à 
l’àgc de no ans, avocat au parlement de Bordeaux, et 
V acquit une certaine réputation * , mais fort au-dessous 
de celle de MM. Éraérigon , Saget , Duranton , les pre- 
miers avocats du barreau de Bordeaux 5 les avocats en 
second ordre étaient: MM. Ferrere, Bavez, Lainé, 
Martignac... Après ces derniers venaient MM. Desèze , 
Peyronnet , etc. ’ 

M. Desèze quitta sa ville natale et vint exercer à Paris, 
où il se trouvait perdu dans cette foule de grands avocats 
que possède la capitale, lorsque la fortune vint lui pro- 
curer le plus bel honneur que puisse désirer l'homme de 
loi , celui de prendre la parole pour un roi que ses sujets 
mettent en jugement. M. Desèze eut encore le bonheur 
de se trouver associé, dans ce saint ministère, à M. de 


* Le père de M. le comte Desèze, très-bon avocat de Bor- 
deaux , eut cinq garçons : l’ainé embrassa la profession de méde- 
cin, et fit un très-bon livre sur la sensibilité' physique; mais il 
n’exerça pas la médecine ; il remplit sous le régime impérial les 
fonctions de recteur de l’université de Bordeaux. Le second (ils 
embrassa la profession du commerce; il est mort à Saint-Do- 
mingue : le troisième est devenu comte et premier président de 
la cour de cassation. M. Desèze le père disait : « Mon aîné 
était fait pour être avocat , il a embrassé la profession de méde- 
cin : le cadet (dont il est ici question) était fait pour être mé- 
decin , il a embrassé la profession d’avocat. Le quatrième remplit, 
tous le règne de Napoléon, les fonctions de procureur - impérial 
èt de président de chambre à la cour impériale de Bordeaux, 
et, après 1814 , de président à la cour royale de cette ville. I.e 
cinquième fut aussi employé sous Napoléon; il devint, après 
1 8 1 4 s conseiller à la cour royale de Bordeaux. 
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Maleshcrhes , gloire d verlu de la magistrature française, 
et à M. Tronchet, publiciste aussi profond qu’éloquent 
orateur. Le zèle et le courage de M. Desèze répondirent 
à la grandeur de la mission qui lai avait été confiée, et 
I histoire lui tiendra compte de son dévouement et de ses 
efforts |iour sauver les jours de la royale victime des prin- 
ces ses frères et des puissances étrangères ; mais , sans rien 
ôter du mérite de ce lioble dévouement, ('histoire dira 
que INI. Desèze fut toujours avocat, et ne se montra pas 
un seul instant homme ci' Etal dans une cause si solen- 
nelle , si grande ! Il défendit l'accusé le plus auguste qui 
puisse être traduit devant des juges, comme on défend 
un accusé ordinaire ; il n’eut aucune de ces inspirations 
qui ont immortalisé le génie de Cicéron, de Montesquieu , 
de Massillon , dfc Bossuet , de la Chalotais , de Servait , de 
Gerbiêr, d'Élie de Beaumont, etc. Se renfermant dans 
le droit juridique au lieu de s’élever à ces hautes considé- 
rations politiques qui frappent les esprits et les cœurs , 
M. Desèze, toujours avocat plaidant, demanda humble- 
ment grâce pour son client ! Plus l’infortune royale était 
immense , plus il fallait rehausser lîi virtime*ct lui pré- 
parer de gloire dans la postérité : M. Desèze avait fait le 
sacrifice de sa propre vie, il l’a dit et nous le croyons; 
d’autre part , pouvait-il se faire illusion sur l’issue du 
procès intenté à un monarque détrôné deux fois , le 
ao juin 1791 et le 10 août 1792? Il n'est pas permis de 
le penser : alors, pourquoi ne pas jeter la terreur dans 
l'ànie des juges, et en appeler hautement à la France 
entière:’ pourquoi tenir toujours la royauté sur la sellette, 
et ne pas élever le roi au-dessus de la catastrophe de 
l’homme? Encoreunc fois, loin de nous la pensée de rien 
diminuer du dévouement de M. Desèze ; nous respectons, 
nous admirons même, si on veut, ce dévouement ; nous 
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paierons à sa' mémoire le tribut que lui doivent tous les 
cœurs généreux; mais nous dirons que M. Desèze n’était 
malheureusement qu'un légiste; il n’y avait en lui, 
répélons-le, rien de l’homme de génie; il discutait, il 
plaidait! il oubliait, ou il ne savait pas que lorsqu’on met 
un roi en jugement , sa tête doit tomber, ou celle de ses 
juges! 

Après cette solennelle plaidoirié’du 26 décembre 1792, 
M. Desèze se renferma dans l’obscurité du cabinet , pour 
n'en sortir qu’à l'époque de la restauration des princes de 
la maison de Bourbon ; ils lui devaient le prix du dévoue- 
ment dont il avait lait preuve, ils le lui décernèrent; 
M. Desèze ( né dans la classe plébéienne et petit-fils d’un 
paysan du Limousin) fut anobli, décoré du litre de 
comte, nommé membre de la chambre des pairs ; sa con- 
duite politique depuis 1 8 1 4 fut celle d’un sujet faisant 
profession des doctrines du droit divin; il se montra 
constamment, à la chambre des pairs, l’un de^ plus 
chauds partisans des privilèges de l’ancien régime , l’un 
des adversaires les plus prononcés des libertés consti- 
tutionnelles proclamées par la Charte ; à ses yeux , le 
roi de France possédait de droit et devait posséder 
de fait le pouvoir souverain sans limites et sans par- 
tage. M. Desèze était né pour l’obéissance passive : c’eut 
été un grand ministre en Russie, en Espagne , en Tur- 
quie. 

Dans l’éloge de M. Desèze , prononcé à la chambre 
des pairs, le 18 juin, M. de Châteaubriaud dira que 
Napoléon , « ce grand rénégat de la liberté , ne pouvait 
« souffrir que la gloire eût des complaisances pour d au- 
« très que pour lui ; il s’inquiétait de toutes les renom- 
« mées ; il les regardait comme un vol fait à la sienne : 
« aussi le défenseur de Louis xvi V importunait... » 
Voilà un incroyable excès d’adulations , et de plus un 
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énorme lhensonge ; la renommée des défenseurs do, ’ 
Lqxus x$r » importunait pas, le maître de la France et de 1 
l Europe : dans plusieurs do ses entretiens, il rendit un" ; 
éclatant hommagé à fa mémoire tic !V|. ’de Mqjesherbes ' ’ 
bien autrement sublime dans soft' dévouement que M. De- 
sè«e ; il approcha de sa personne et combla de marques 
.<1 estime JVI. Troneftet , dont la renommée était supé- 
rieure; en tous flfchres , à celle de M. Desèze, quelque *’ 
bnl^MA que soient les louanges prodiguées à ce dernier 
par I auteur d 'Alain... M. de Chateaubriand usait d'une 
graiide générosité envers M, Desèze : car lo„ sc rappelle s 
sa vive et ridicule altercation* avec le dilfcnsMir de * 
Leurs vv. aûsiijet de la présentation d’une madame dm- ' 
rhr a Louis *.vm , présentation dont l’objet étaiî de dé- 

• P° S " srtr , te berceau de du miracle lés hottima- * 

ges ;des dames de la balle de Bordeaux cet honneur 
appartenait de droit à l'homme delà ville du îa mars I 
Au reste, une oraison funèbre est sans conséquence pour 

l histoire ; et le, discours dé M. de, Chateaubriand fera 
peu de chose pour la gloire ou la renommée de M. De- ’ ’ 
sèze-, elle est tout, entière dans Je procès de Lqui»xvt • 
hors, de la , tien qui annonce dan's la carrière, publique 
de cet avocat un hommO supérieur, un homme distin- 
gué- dans une partie quelconque, un grand citoyen 
de C h;'leaul.riand , qui écrit presque toujours' avec * 
son imagination, a néanmoins fait prouve de jugement * 
en gardant le silenqpW le désintéressement et la fidélité 
royaliste de M. Desèze sous lé régime impérial. 

• L ius, d„c(,I,lf‘ fidélité de AJ. Desèze et son im ariuhlr- • ’ 
dévouement à la cause de la Inimité on, été prodi- 
gieusement exaltes depuis la restauration- , I on a été j US - 
qua publier semi-officiellemen, : « Celui à qui tout cé 

“ da ;t e U u ‘ rarement des vauu à exciter, des 
« re us a crakidre, devant qui tant de sceptres sc sont 

. * v» 

J »** . . , V-S • {. 

• *- 'A ■ * ' *4 • ' • . • rn 

•i .-,'E ' • , • . , . • ■ 

% rJW * * _ j .r * • t • •• a • . , « 






jr* 


9 


& 
y 1 




S 


* J 


1 i, 

■ 

■*' 


« A 

■v 


i. ; 

i i n 


jgby t 

iwrv * 


â 


178 ÇOUVEltHt.ldteSt rtOYÀL. 

’ j inclinés'-, à qui des rois ont l'ail la cour, n'osa jamais 
a essayer aucune séduction auprès de ceUe grandeur 
a modeste »jai tenait â distance le madré de la France 
' « et le vainqueur du monde. » (Moniteur, i3 mai r8a8). 

Il est impossible d'aller plus loin en fait délogé èl d’ab- 
surdité : mais , ici , l'éloge est de toute fausseté, l’absur- 
dité seule est réelle : M.'Desèze qui tient à distance Fe 
maifre de la France et le vnitiqueur du morfdel le |«uié- 
gyrique peut donc devenir pltis impudent <jéte la satire... 
JNupoîéon . il est vrai , n’osa jamais essayer aucune .sé- 
duction aupsès de M. Dosèze; mais cette grandkiir mo- 
deste avait été au devant* de la séduction etTétait proster- 
née au pied de l’usurpation impériale. Nous l'affirmons 
hautement, parre que M. Desèze en a fait lui - - même 
l’uvcu dans une lettre de sa main à M. D... ‘.parce que • 
nous avpns lu cettp lettre, ainsi que trois léltfcs et tlh mé- 
moire adressés à Napoléon , et dont M. le duc de Frjoul 
(Duroc) voulut bien nous donner connaissance, parbe qùc 
nous avons lu dix à douze de/cinquantelettrcs que M. De- 
sèze adressait au prince arebi -chancelier de l’empire 
(Cambacérès) , ce régicide si fametfo, donf fc défenseur de 
Louis xvi réclamait la prtrteeiion aunrès d$ l’empereur, 
ce régicide grand seigneur, auquel 3VÏ. DesèÆe prodiguait 
ses hommages , espérant obtenir à ce prix tft a\ ilissement 
une place de conseiljer d’État , où tout au nfoins (disait- 
il) une place de tnaitrc jles requête^. Dans toutes les let- 
trés dont nous avons pris lecture , MtOcsèzc proteste de 
son admiration poür Napoléon ; du zèle et de la fidélité 
■avoc lesquels il le «rvira ; on y trouve ccl propres mots : . 
« Enfin, à tant tic. titres qui Inc permettent d’espérer 
« que votre .majesté daignera #acco#!ér Ta grâce que 

v « je sollicite , j'oSerai.éh ajouter un qui , à lui seul, les 
« vaut tous : cast moi qui ai défendu icsjours du roi 
« Louis xvt , VôtttE USClli. '> •/ 1 


e- , 

4 


> *- 

r.. 


Digitized by Google 


• ♦ 


» ■ ** 1At i&>.8. tytj 

À l'exemple "d’une foule de personnage très-t-sti- 
mahlos et d’un grand mérite’, M. Dcsèze désirait ar- 
demment servir l'empereur Napoléon, et nous’sommcs 
loin d'en faire un reproche à sa mémoire , quoiqu’il 
nous ait imputé à calomnie et à cfime d’avoir fait con- 
naître l'admiration et le dévouement dont il faisait pro- 
fession , dans ses lettres, pour le maître' dé la France 
et 1© vainqueur du monde ; de bonne foi , M. Desèzc 
avait tort de se plaindre aussi hautement et de sé mentir 
ainsi à lui-même. Que de personnages ,' d’ailleurs , 'qui 
oftt offert leurs services à l’empereur des Français , sans 
aÿoir pour cela démérité le moins du monde aux yeux de 
leurs, concitoyens.; sans aVoir crié à la calomnie , lorsque 
di^ écrivains ont rappelé leur dévouement à l’emperedr 
Napoléon ! et parmi les plus chauds partisans de la légiti- 
mité, que do soutiens de l’autel et du trône qui ont juré 
fidélité à l’usurpateur et à l’impie ; qui ont mendié ses 
faveurs, ct'éxercé jusque dans sa domesticité ‘des fonctions 
dont ils {iraient autant de vanité que de profit ! Ne trou- 
ve-t-on pas, en première ligne, dans la lisfrdes fidèles 
serviteurs^de l’usurpateur , des Montmorency, des La 
Rochefoucauld, des Noailles, des Talleyrand, des Bro- 
glky, des Baufïrembnt , des Rohan, des Clermonl- 
Tondèrrc , des Castellane , des Caumont , des Bris- 
sac , etc. , etc. , etc. : est-ce que ces grands seigneurs 
d’aheien régime en étaient, pour semblable bagatelle, 
moins fidèles à la légitimité? plaisanteries que tout 
cela... Tous les grands norîîs de l’ancienne monarchie, 
ou à peu près , ont passc*au creuset de l'ùsurpation im- 
périale ; mais fis n’en sont sortis que plus purs ot plus 
fidèles aux Bourbons; ces messieurs le disent , il Faut bien 
le croire. Mais, aussi, que de palinodies*c hantées depuis 
1 amnistie consulaire , par les émigrés , par les royalistes 

purs? La liste de leur fidélité est, tranchons le mot, celle 

’ r <•» * ,» 

* • \ t - * 4 ' # 

r I - 


f 


I 


* • 

’• COUVEIIMÏMERT KJIYAI.. 

dfi leurs parjures... Certainptieal , personne na songé 
à faire un reproche à M. Desè/.e de son admiratidn 
pour Napoléon, de sa souscription pur l'érection 
d’un arC.de triomphe en son honneur, db sa noble 

ambition de sérvir un aussi grand homme ! Le nom 

de M. Desèie. est inséparable du procès dé Louis xvi , 
et l’histoire a le droit comme k besoin d'être instruite 
de tout ce qui concerne la cpndnite politique du su- 
jet' qui défendit son roi devant la convention } natio- 
nale. ” . ■ - 

En refusant* les services et le dévouement de IVt. pe 1 
sèie, Napoléon n'appréciait pas„ sans doute, à leurju^te 
valeur le mérite et-. l'éloquence de l'avocat; peut-être 
encorfc’, et nous avons des raisons pur le pnser, Napo- 
léon savait-il tjue M. Desèze favorisait , entretenait même 
des' intelligences avec lés ennemis de son gouvernement; 
quoi qu’il en sdit , la restauration l'a bief! vengé du dé- 
laissement où levaient réduit le consulat l'empire ; 
rien de plus naturel, et nous ajouterons de pins juste, 
qu’une aussi éclatante rémunération . .. . 

Possédant bien son code et versé dans l’étude des 
lois, M. Desèze jouissait, comme avocat, d'ufte réputa- 
tion méritée ; scs* consultations, sans etre du premier 
ordre , étaient estimées au barreau ; il écrivait mal et 
péniblement ; toutes les productions sorties de sa pjame 
en font foi: son style était saccade et rocailleux , conyne 
l’on dit en littérature ; l’esprit de 1 écrivain s extravasaiten 
petites phrases , toujours élaborées en forme de sentences 
ou d’apophthegmes ; il était prétentieux et sec. M. Desè/.e 
avait de la hauteur et de la fierté dans l’esprit; il atta- 
chait , cependant , un grand prix aux titres et aux cordons 
dont l’avait chargé la restauration , et se cropit de bonne 
foi un grand seigneur et un grand homme'; il se persua- 
dait que son nom allait de pair avec les plus anciens et 
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les plus illustres noms de l’ancienne monarchie * : aussi, . 
ses mânes Boivent ils ètreeatisfaits du monumènt gothico- 
JiiodiJ, élevé àia momoiroau cimetière du PèrevLacbaise. 
Comthe publiciste , M. Desûze. était d’uné médiocrité re- 
connue , même à* la chambre dés pairs, mais il était eu 
dédommagement toutes les qualités d’un excellent absolu- 
tiste : se* opinions et scs votes*en matière législative l'affer- 
missaient de plus en plus dans la foveUr royale* et il est 
Hjort comblé de grâces, d honueurs et de dignités. La 
potion française honoaeçr dans tous les temps le défen- 
seur de Louis xvi , mais elle est dispensée de reconnais- 
sance envers le pair de France c^erryers le premier pré- 
sident de la coût 1 de cassation.' 

• ' - # * "Y * ’ ♦ 

3. — Brésil. — Ouverture de la session législative, 
à Riojanéiro , par l’empereur D. Pédro en personne. 

Le monarque se félicite, dans sou discours, des assu- 
rances d'amitié q\Til reçoit de toutes les puissances eu- 
ropéennes , excepté |le l’Espagne qui n’a pas reçonnu 
encore Pempire du Brésil} il se fé licite aussi de l’ordre et 
de la tranquillité qui régnent dans toutes les provinces 
de cet empire : il dit à ee sujet : « J’y puise la conviction 
,‘des progrès rapides que nous avons faits dans l'applica- 
tion principes du gouvernement monarchique oons- 
Ulutiçnpel.... i appelle encore l'attention des chambres 
snv Mp^iuistration des finances et de la justice que , 
défis là dernière session , je recommandai si inltamment * 
à leurs toins.# des mesures législatives sont nécessaires • 

riérfr mettre de Ven semble dans les diverses brandies de * 

• Y- tV r * •»' • V 

• f »&. "it.rs,; '- -rx. 

* cloué avons disque M. fiesèze était né «tans la classe bour- 
geoise; l'uu prétend, en effet que son père étwt’petit-fils d r ùn 
paysan dti lai&iS^ÿBonSl’igncétms' : H&iÿr, jjib^irVtiit ainsi 
J^lgjjrtftUNvdfe ^ .* g uo pHfcjtonni^bk' , puô- 
ipjfiï'la devrait à et ’ir gé$ services; ' 
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■laHministration des finances. Le pouvoir judiciaire n’a 
point cncpre reçu la moindre amélioration , et ü est indis- 
jjensable que dapç le cours de cette session . J1 soit réglé 
d’après les principes de la constitution de l'empifÇ,.» » 
Peu de souverains auront fait, comparativement, autant 
de discours, de proclamations , d ordonnances , 
glemens, d’actes politiques, .'etc. , que D. Pedro, et au- 
cun ne St sera aussi complè tenant fourvoyé dans sa 
manière de gouverner çt dp juger les révolutions. L’em- 
pire du Brésil est en proie à des ^roubles qui renaissent 
sans cesse ; on doit les attribuer, partie à l’Espagne , à 
l’influence qu’exerce à Rio- Janéiro le cabinet de Vienne, 
et à la préférence donnée aux Portugais sur les Brésiliens 
> dans l’occupatioii des divers' emplois ; partie , à la préci- 
pitation, à l incohérence, et à la versatilité des mesures 
prises par D. Pédro. Ce prince a peu’de jugement ; il 
court au devant des résolutions les plus importantes -, il 
se montre, dans ses constitutions politiques, zélé parti- 
san de la liberté constitutionnelle , çt la plupart des actes 
de son autorité royde semblent appartenir au* pouvoir 
absolu ; il tourne toujours ses regards vers le Portugal 
dollt U parait regretter la couronne , et autorise presque 
les%résilie^ à, penser qu’ils ne tiennent que lasaponde 
place dans ses affections et sa sollicitude royald’i ^il. était 
pefmis , en si grave matière , d employer une expression 
triviale , l’on pourrait dire que D. Pédro veut courir deux 

* lièvres à, la fois , ce qui est peu sage , lorsqu’il s’agit' de 

* .■ royaumes à posséder, et de sujets ou de t il&feus à gpu- 
* vemer : au reste, D. Pédro ne tardera pas à donner la 

• . mesure de son génie ; ne devançons pa* les éyénemeos qui 

doivent, de toute nécessité, avoir lieu -dans. le Brésil ; il 
suffit pour le moment d'observer que cç prihee r très- 
brave, dit-ou, deèa personne , a donhé au PoridâJ^eSt- 
à-dire a expédié a Lisbonne, une conïtitutitm très-ltj)é- 
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raie ; mais cet acte politique dont nous ne nous permet- 
trons de scruter ni les motifs ni la sincérité , ne lui vaudra 
qu’une soumission éqüivoqueet conditionnelle de la part 
de ses sujets d’Amérique*, que fort peu decrédit dans les 
cabinets européens , que de trompeuses protestations d’a- 
nÿtié.de la part des monarques professant' les principes de 
la sainte-alliance ou (lu droit divin : D. Miguel invoquera 
ces principes pour monter sur le trône de Portugal , et 
D. Pedro"’ dont la prévoyance politique cSl déjà mise en • 
défaut au Brésil , sera bientôt forcé de venir, en Europe, 
déclarer la guerre à son frère pour se remettre , sous le 
nom de sa fillç , en possession de la couronne de Por- 
tugal qu’il a abdiquée et réabdiquée. 

v 3. — Portugal. — J)écret deD. Miguel , infant régept, 
portajut convocation des trois étâls du royaume.... Il 
ordonne leur convocation , « pour qu’ils puissent d’une 
« manière ^lenncllc et légale , d'ajirès la coutume et les 
« usages de c^lttynonardiic,- en suivant la forme prali- - 
« quée dans de semblables occasions , faire I mplication 
« des^lroitê portugais, et rétablir ainsi la concorde et la 
,( tranquillité publique... » Ea Chatte constitutionnelle 
oçiroyée par J). Pédro an royaume de Portugal pro- 
clame et explique formellement les dràils portugais, et . 
D^Migucl a fait serment de maintenir et de faire observer 
çcye Cluirte j jnais il a formé le déssein de s emparer du 
Upqe, )orsquejoujes ses mesures seront prises ; à eut effet, 
il convoque les étals du royaume' selon les coutumes et 
les usagers de la monarchie, ce qui veut dire qu'ü va 
déchirée la f^rarle constitutionnelle - , seulement, il veut 
couvrir de quélfJVtes apparences de légalité et de naliona- 
-fiié 1 usurpation eV la Jÿrpnnip vers lesquelles il marchera 
grands pas depuis le jour de spu arrivée dans le royaume - f Ji 
il loulcja'aux pipns toutes les lois , et, monté sur le 
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le iponstre épouvantera 1 Europe par le nombre èlJ’^içèB 
dé' ses crimes. * ’* '*■ * ‘ <*; 

Nous donnons, dans cc6 pages, une termine étendue 
aux affaires de Portugal, parce quelles intéressent b 
France d’une manière presque directe * Je coaibat à mort 
entre le pouvoir absolu et la liberté constitutionnelle est 
'engagé depuis i 8 a 3 en Espagne contre la Çliârùsfran- 
çàise, et le Portugal n’est.qu’une succursale politique de 
. l’Espagne. • v ■* 

. ’ .. . \ 

/ / , . * - 

j 4 - - 1 - Ordonnance du roi qui appelle à l’aclhkè lés 
.jeunes Soldats des classes de i8a6 et i8«5 laissés dans 
leurs foyers... Leur départ* aura lieu të i 5 juin ph>* 
chain. — L’on prépare une' expédition en Morée, une 
expédition contre Alger, et l'on se halte d’un suscèstpji 
donnera un grand, ascendant aux hommes de l’tfçcfen 
régime; ils espèrent d'abord faire ujic bonne "ffaav, 
d argent , et trouver ensuite dans la gloire militaire dont 
ils se couvriront la force d’opinion nécessaire' pour res- 
treindre et annuler impunément les libertés constitu- 
tionnelles de la nation française ; c’est dans ec double 
but que les conscrits de i 8 a 5 et i8i6 sont appelés à 
I activité de servie»; bn veut faire du despotisme avec de 
la gloire militaire; mais le tetbps en est passé , Napoléon 
n a pas laissé de remplaçant, ét il est plus que dangereux 
de vouloir limiter en matière de gouvernement... LcS 
Bourbons de Coblentz seront chassés du trône et du 
royaume. v...... » • ’ 

* T JL i • ' ii 

11 • — Ordonnance du roi qui appelle à l aetivité 
6o,oou hommes sur la classe de 1827.... Il sera inces- 
samment statué sur les époques de leur mise en activité. — 
Cette ordonnance est rendue dans le meme esprit qbe 
celle du 4 de ce mois. • 
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i 3 ,— • Cfaâmbre de* députés. -é- Ouverture de la 
discussion relative au projet de loi partant insdriptiande 

4 millions de rentés. ( V. 2 t mai. ) 

• \ ’ * . . ' 

I < *- — France t Toulouse. — Sir WiHîam Gmgrève, 
général d’artillerie anglais-, à qui l’qu doit 1 invention 
des fusées si destructives qui portent son nort» , mçurt , à 
1 âge de 5 ^ ans, des suites d une longue et douloureuse 
maladie à laquelle il espérait trouver quelque adoucisse- 
ment dans le climat du midi dé la France.... L’on assure 
que , prévoyant la guerre contre la Porte , ilavai» envoyé 
a son gouvernement deux projets; l’un pour défendre , 
1 autre pôür anéantir Constantinople. — Ce général 
laisse tfee veuve, prasieurs enfané et une fortune im- 
mense ; ses ohsèquè’s auront lieu à Toulouse , et se**reslts 
seront déposés dans un caveau du cimetière protestant. 

SflSCongrève a ren^ud 'épouvantables services à l’art 
de la guerre; il avait le génie de la destruction. Ce géné- 
ral d artillerie aura été 1 tfn des fléaux de l ‘humanité ; 
sop infernafc persévérance à . invente!* de nouveaux 
movÇps d’incendie et d’cxtèrmirfaUoii lui a mérité lés 
largesses vet les faveurs du gouvernement anglais , niais 
sa. mémoire restera accable sedts la hainé' et le giéptfs 
de tous les amis de l’himsknîté. ^‘n Congrève était dune 
cupidité extrême , %t d’une insensibilité de cœur à tonte 
épreuve. • ’ 

« ■> 

tij Ma^. - .94 JoiA. — Chambre des pairs. — Pré- 
sentation. d on projet de loi relatif ata révision- dcs listeS 
électorales et duyory, adopté par la < l.amErc des députés. 

M. de iVftrtignac, dans fWpésé iles inotiis dp projet 
dt loi, s attacKc à fixer particulièremè^cEatlenlion -de 
la chambre suMrois points principaux .'la permanence 
des listes , 1 action ouverte à des tiers , la juridiction ex—* 
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dusive des cours royales. Le ministre examine .et discute 
successivement les dispositions diverses dont se compose 
le projet de loi , et en termine ainsi l'exposé : « Ce projet 
tend â assurer la régularité des listes, à prévenir les 
erreurs , à garantir les droits réels , à écarter les préten- 
tions mal fondées • il tend à dégager 1 administration de 
ces soupçons qui l'humilient , de ces attaques désordon- 
nées qui la fatiguent et la blessent ; à lui rendre avec la 
confiance à laquelle elle a des droits , l'influence juste et 
légitime dont le gouvernement a besoin ; il tend à mettre 
les élections opposées , à l'abri des dénonciations et des 
plaintes , et à éviter enfin le^retour des tristes et péuiblès 
débats qui ont marque l’ ouverture ,|le celte session légis- 
lative. ? • ’ - - /o . , V 

Peu de ministre^ ont possédé à, un aussi haut degré quç 
]V£ de Martignac , l’art de présenter une mesure législa- 
tive sous le point de vue le plus propre à faire ressortir la 
honuc foi du gouvernement et son respect pour la Charte ; 
il en expose les avantages et on déguise les inconvéniens 
avec une extrême habileté ; son éloculiop est; facile , abon- 
dante , pleine de grâces -, irraisonné avec upe améjuté 
dont geudopteurs ont le -secret , et se flatte de persua- 
de* et de convaincre tout à 4a fois : M. Martignac dé- 
pendra le projet de loi. devant la chambre des pairs , avec 
les mêmes raisons dont il a fait usage à la.cbambre. des 
députés, et il donnera une nouvelle preuve de la flexibilité 
et dès ressources de son talent oratoire. 

Le projet de loi et les amenderoens divers qp il a subis 
à la cbambr£de^^nyi»abattu^ avec viplguee par 
W-Tl flllili 11 ’ C^telbaÿac , etc . , et 

antres pairs création de M. de ViÛèle dont ils 

étaient les oeÀfurions dans la chambre des députés ;,à 
Mesr çtti crçire‘P« f ^a loi proposée place l’admimstralipn 
c notât de suspicion devant le pays et la met cri pf'cveu- 


Digilized by Google 


* 


- <7 mai- I$a8. 187 

uoflj elle porte de graves atteintes à la force et à la di- 
gnité du pouvoir royal... ( ellc. est funeste, dangereuse*, 
iinpoiitiquc... c’est jine concession anaeheo à la fai- 
blesse... elle organise la dejation', et jette la perturbation 
dansia société... on«vgiit des élections vraies .et libres, 
Ou aura la vérité et la libcfUf des élections de la minorité, 
compte en 1793, comme dans les cent jours, et ep 
^§a8....... » On ne saurait pousser plus loin la yiru- 

Icncç; et lapiauvaise foi législative j- nlles ne peuvent être 
comparées-', ici, au’à la faiblc$fc , au décousu, disons 
.même à 1 absurdité des raisonuemens de ccs nobles pairs; 
car, notamment depui# la promotion "V illùlu qui fit des 
seigneuries de tant de plébéiens , On se sert presque à 
chaque phrase de la qualification de noble pair , lors 
même qu il s agit de les censurer pour une opinion qui 
n a rien de noble. 

. On devait s’attendre à vujr MM. de Sesmaisrths , de 
Saint-rilomau, de Rougé, leduc de Sabran* Tocqueville, 
Marcellus, Duhouchage, K*fgorlay, elo. , combattre le 
projet de loi ; ils mettent plus ou moins de modération 
dans leurs discours, mais on* y trouve toujours le même 
esprit cçitfnf-réyolulionnairc, et la même faiblesse de 
logique; ils invoquent à tout instant la Charte dont ils 
se montrent ouvertement les Ennemis... Les ministres 
déchus , MM. Peyronnet , Corbière «1 Villèle , rie veu- 
lent pas du projet de loi , Hs s’escriment en tirailleurs 
contre jes amenderons qu’il a subis à la cfi Ambre -élec- 
tive.; ils u’olqpt pas encore développer,, comme nou- 
veaux membres de la cJiamlyc des pairs, leur antipathie 
■ 1 contre les libertés constitutionnelles ; elles sont défendues 
avec talefit par le. duc 'Decazes , ( èt par M. Tascher ;ilc 
premier drtcés deux -pairs s’élève presque, dans cotte con- 
joncture, justju’a ^'éloquence. "RL le duc dc*Cboisepl et 
RL Moûnier^C prononcent t-n favetxr du projet de loi dont 
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'h> rapporteur, M. Lainé.*, présente et soutient les dispo- 
sitions avec sa faconde ordinaire; il lui donne un nouvel 
<$£or pour rclbver quelques personnalités , entre autres 
celle-ci: Fille de la loi du. J> février, celle-ci sera 

« aussi funesté que sa mère* 41 . Ju&pia cette séance, on 
h n’avait •vivement attaqué que la loi du 5 février, qui 
u sfe croyait amnistiée par la loi du iij juin 182e, et 
« vous vous attendiez. i>eut-étre à entendre le rapporteur 
« de votre commission se justifier d’anciens reproches 
« renouvelés, Après dix ahs, phr deux nobli'S âdver- 
« saires'; mais le respect de votre dignité ne lui jtevme^ 
•«■ qu’un'mot dont la noble origine excuse la lamiliarité : 
« ils sont encore jflchès ». 'C’est le mol le plus proiond 


* M. Laine* est un homme très-probe, sa loyauté u’a jamais été 
révoquée on doute , et sa conduite publique a toujours éte con- 
forme à ses opinions. 11 fut républicain sous la république; agent 
national à Cadillac , il Gt adjuger* le beau moulin des CbatU'eux, 
à Barsac , .au citoyen Chabrç* négociant en indiennes. En sa 
qualité du fonctionnaire public, il üt enferme» les prêtres réfrac- 
taires au |dté de Blaye : quM ajt porté , en cette qualité ,*lc bonnet 
rouge (ce que, nous ne croyons pas), on ne saurait eu induire 
aucune prévention contre la luorahté de M. Laine, puisque tout 
fonctionnaire public était forcé d'endosser le grand signe républi- 
cain... M. Lainé était particulièrement* estimé cte'.GamLÿCerès; 
le prilîce archichancelier dé Ifempire ayant été chargé de pré- 
sider le collège électoral de la Gironde, le ût nommer secré- 
taire du collège et élire député. M. Lainé contribua de tout son 
pouvoir à la chuté de Najroléou et au r&ablisseqient do la mai- 
son de Bourbon ; on lui doit la justioc de dire qi*il s’est montré , 
depuis 1814 JuSsqu’à ce jour, *èlc it ses scrmens : il a reçu du 
ror l'ordre du Saint-Espiit^mAi^a-refusé des lettres de noblessel 
M. Uino n’est, rien moins qu’un hoùnna -d’ÉÀt., npnis c’pst un 
très-boj jurisconsulte et un orateur fuit disert pou dé personnes 
sout douées de qualités privées plus estimables. 

" La loi dii 5 féyüér fut prçsedlée aux chambres paçjfl.làutfé, 
alors tuinistre. • * . * . . ? yl ^ 
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d'hvptraisie qu'ait jamais prononcé Louis wui. M. Laine 
profite xtc loccasioq pour louer M. de Mqrtignac, il 
s’empresse d'ajouter f :- « Aussi l>ieu le ministre, noble- 
« ment animé en dissipant des accusations bien autre- 
« ment graves, nous avertit de ne pas renouveler votre 
«. douleur. Son discours, dont la vive clarté fait voifcla 
« profondeur , a fait évanouir aussi la plupart des objec- 
« lions et abrégé la tâche du rapporteur... y De son 
côté, le commissaire du roi, M. Cuvier, reproduit 
ave.c fidélité en’ faveur du projet de loi les serviles argu- 
mens dont il s’est servi à la chambre des députés. 

Tous les articles ayant été volés sans amendemens , fe 
projet de loi est soumis à l’épreuve du scrutin. Nombre 

des votans, -, pour i Sq ; contre 8.1 -, majorité 76 

M. de Villèle , peu de temps avantde quitter le ministère, 
a fait nommer soixante-seize pairs, il est entré avec ses 
deux collègues du triumvirat à la chambre des pairs ; sa 
phalange est restée fidèle , comme on voit , à ses doctrines 
contre-révolutionnaires.; elle a voté contre la nouvelle 
administration, ou, poftr parler comme les adversaires du 
projet de loi , contre les concessions arrachées à la fai- 
blesse. 


17. — Çour d'assises de Maine-et-Loire. — Condam- 
nation, par contumace, à la peine de mort, de Jean- 
Lrbain Ksnault, âgé de CG .ans, prêtre desservant delà 
commune Nucil-sous- Passavant, arrondissement de 

•Saufhur (plaine -et -Loire), convaincu d'infanticide , 
pièeuté sur tyi enfant nouvraü-né. * , 

Depuis la restauration de 181 4 , les tribunaux reten- 
tissent de poursuites intentées à des ministres du culte 
catholique, à raisou Ta (tentais contre les mieurs, et à 
peine est il permis flQîoumaux de faire mention de 

çettx qui font éclat et ne peuvent échapper à l'opinion 
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publique. Les jésuites couvrent de leiir toute f^pssaftté 
protection 4 es ecclésiastiques qui abusent du saint minis- 
tère pour commettre les crimes les plus atroces : « c’est , 
« disent - ils , la religion que la calomnie et l’impiété 
« Veulent détruire. » Il faut des circonstances extraor- 
dinaires pour qu’un prette’ convaincu de séduction,’ de 
viol, dc'sodomie, d'assassinat, etc., soit livré aux lois : 
ou les supérieurs ecclésiastiques favorisent l'évasion dû 
coupable , ou ils ont assez de crédit pout rendre à peu 
près nullcs les décisions des tribunaux. Ce n’est pas le 
moyen de faire respecter la religion et ses ministres 
comme ils méritent de l’être ; bien au contraire ; mais le 
jésuitisme 1 emporte, il est sur le trône et son infloence 
corrompt* et asservit les lois ; faut-il en être surpris? 
Pour connaître les fléaux que les jésuites répandent dans 
les - gouvernemens où ils sc saisissent du pouvoir, il suffit 
de lire l’arrêt du parlement dé Paris (6 août 176a) dont 
les membres étaient , en grande majorité , très-religieux. 
— « La cour déclare la doctrine morale et pratiqué 
« de ladite société , perverse , destructive de tout prin- 
« cipc de religion et même de probité ; injdrieuse à la 
« morale chrétienne , séditieuse, attentatoire auk droits 
« et-è la nature de la puissance royale , à la sûreté même 
« de la personne sacrée des souverains , et à l’obéissance 
« des sujets ; propre à expiter les plus grands troubles 
« dans les États , et à former 'et entretenir la plus pro- 
« fonde corruption dans le cœur des homn&s... » Tout 
ce qui sc passe eu France depuis 18 x 4 , surtout depuis le 
règne de Charles x ( t M), prouve la jusfice de Parrêt 
rendu par le parlement deParis : l oti dirait que cette 
cour soovéraine prévoyait , il y a soixante ans . les caia- 
mités dont les jésuites accabfe'Cak» la France, s’ils par- 
venaient à y remuer un jofar ;'^Fcalamitép , tout» les 
classes les subirent aujourd'hui ; il en sera de même en 
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France , aussi long-temps que les lois rendue^ contre les 
jésuites , lois non abrogées , ne seront pas eiécutées^j ils 
finiront,' si l'on n’y met ordre, et promptement, par 
perdre le prince et l’État!!.. Napoléon connîfissait bien 
les prêtres ultramontains et les jésuite*; s’if commit la 
grande faute de reconstituer le haut-Hergé et’ de per- 
mettre qü il y eiit en France dés lazaristes et des pères 
de la foi , du moins il les rendit soumis aux lois de l'Etat , 
et les retint fortement sous'soii obéissance ; nul ecclesias- 
tique n’osa, pendant son règne, contrev^nij- aux lois, 
l’Étal fut tranquille; mais depuis restauration des 
princes de Coblenlz....'. Espérons que la gravité du mal 
fêta sentir, enfin , h# nécessité d’y apporter remède ! 

Pour se former utte juste idée de ce que sont main- 
tenant, en Fraftce, [ultramontanisme «t le jésuitisme, 
cest-à-dirc la majorité du clergé, il faut lin», dans le 
Joudîml des P ri rons , la conversation qui eut lieu ;VBi- 
cêtre entre M. Appdft , à l’époque où ïl visita tfctte pri- 
son , et le prêtre C^utrafatto qui y attendait son départ 
pour le bogue de Brest. Croiruit-t-on que le scélérîlt se 
targuait de lb protection *du drgne M. de Peyronnet , 
et du puissant intérêt qtie Ibf partait l’ataliass^deur de 
Naples , ce Fabricio RutFS parvenu ^ à force d’assassinats 
et de crimes , plus atroces les uns (fhe le£ autres, à être 
décoré dù titre do priuc&dc iJastcfficaia? Contrafatlo 
; osait meme assurer que madame la duebesse d’Angop- 
lênic s’intéressant hii! 

.;W . . *. . * • ">'• 

i*7- — "Parib. Moniteur du 18 mai. — 1 Sur le r.tp- 
« port de son excdlehce le niini?lbe (le l’intérieur ( Mar- 
« tignac) le roi vient de décider qu’un monument en 
« marbre serait élevé à M. le comte Dcsèeey et qîte 
« ce monument serait placé 'dans l'église de la Mudc- 
« leine. (V. 2 mai^Ta 
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ai. — Chambre des députés. — Adoption «lu projet 
«le loi relatif à l’inseription de 4 millions de rente : cè 
projet de lof, présenté le «4 avril (V. cette date), et 
dont M. le général Sébastiani est rapporteur, au nom de 
la commission nommée pour en fstire l'examen , a donné 
lieu à une discussion très-animée, dans laquelle se sont 
dessitfées les opinions et les vues des divers partis qui 
existent dans la chambre élective. 

Le ministre des a flaires étrangères, auquel on attribue 
un grand caractère de loyauté , est loin de désapprouver 
la déclaration «le guerre que la Russie vient de faire 
à la Porte-.Qttomaim • fl blâme la proclamation , au moins 
imprudente , adressée par le graruL-seigneur au peuple 
musulman : « ..*... Certes, dit.ee ministre, on ne peut 
« contester à la Russie le «lroit #l’exiger, par la force , 

.« l’exécution de scs traitée 'avec la Porte; » il ne* dit 
point, il ne laisse pas Sôupçomier que la Russie a, de 
tout t«*mps, et principalement depuis 1 8 1 4 r éludé l’exé- 
cution de ses traité?»,’ cl les a mcfpe violés ouvertement, 
toutes les fois qu’elle a cru ppuvoir & tenter avec quelque 
impunité politique.... «le la Ferronays est dans les 
lronnes grâces, du cabinet de Sjûnt-Pétcrsbourg et tout . 
porté d'im linalion pour l'empereur Nicolas ; M. de la 
Ferronays est néanmoins très-bon Français, maismalheu- - 
reusement il met lç sentiment en relation intime avec 
la, politique , et discute les intérêts «le l’Etat en chevalier 
plutôt qu'en publiciste. Quelque «estimable que puisse 
être le caractère personnel «le M. de Ja Ferronays, ses 
talent diplomatiques .et ministériels n’en sont pas moins 
d'une grande miidiorrilé ; il ne (vFa que passer dans ce 
ministère auquel il doit se trouver bien étranger, malgré 
toute sa chevaleresqne loyauté de sentiment. 

Il appartenait à M. Rignon A'èlever y comme le dit 
M. delà Ferronays, la question actuelle an - dessus des 
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chances d une discussion ordinaire ; cependant M. Bi- 
gnon, loin de redouter dans la Russie les téméraires 
écarts d une ambition illimitée pense que peul-i!tracc 
qu il faut craindre le plus est la prudence qui réglerait 
son ambition. M. Bignon est trop versé dans la science 
diplomatique pour ne pas voir la perfidie et ttncxorahltJ^-^t 
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persévérance avec lesquelles le cabinet de Saint-Péters- 
bourg poursuit l'exécution des projets d’agrandissement 
et de conquête tracés par Pierre i* r et Catherine 11, projets 
quale congrès de Vienne, 1 8 1 5 . , semble avoir pris à tâ- 
che d'exciter, de favoriser, en mettant le royaume de Pc* 
logne à la disposition de l'empereur Nicolas .,e f est-à dire 
en livrant à la Russie les portes de l'Allemagne et celles 
de la Turquie. Ce sont là dfes intérêts du,prcmier ordre „ 
pour la J- rance , et/le nature à affecter tout à la fois son 
influent!? politiquo, sa pfôssancc continentale et *S rela- " 
lions commerciales, àussi ; l'on est étonné, d’entendre 
M. Bignon p rote rer dès- paroles : Pourquoi donc 

la France ne devrait-elle pas rester étrangère aux com- 
plications qu’ont fait naitre les alljfcs de Turquie? 

Quelles considérations si décisives pour elle peuvent con- 
traindre $on cabinet à se jeter au milieu des débats em- 
barrassés dont il pourrait, au contraire , ‘lui être utile 
de demeurer, pour quelque temps du moins, spectateur 
tranquille et indépendant ? Nous ne sommes menacans 
pour personne , nous ne#kusons d'inquiétude à aucun 
Mat étranger. Dans l'abm&lo lu victoire ,< on nous a , 
d autre part, tellement dépouillés , quon n’a plus rien 
a nou^.d,. -mander. C’est un triste avantage, assurément; 

’ ,>J,r,n ? < # a( P® position a le sien *nc perdons pas S ùÈJ ’ «4 
telui de la notre, puisqu oüc nous permet de rester im- 
mobiles au milieu d un ébfanlcment qui pt*ut devenir 
général... b Ce n était pas, nous le pensons, à l’cxécu- 
leur testamentaire diplomatique de l’empereur Napoléon, 

TOSIE III. '** V ^ j A 
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à s'exprime^ de la sorte sur les affaires dala Turquie et 

de lu Russie, envisagées sous lesTapports d’lionneur*ei 
de puissance pour le cabinet français : çat é est une halle 
dans la loué, comme le dira plus tard, dans son indigna- 
tion toute française, le.général Lamarque, aussi habile 
publiciste tyie grand homme de guerre. <^u surplus , 

M. Bignon raisonne avec plus de justesse et moiris dp 
pusillanimité lorsqu il dit : «... J eu demande pardôn ' 
au ministère \ il a succédé à une administration des- '■* 
rendue si bas que, malgré ses meilleurs sentimens , 
il tombe sur lui un ttisle reflet de la conduite de ses 
prédécesseurs* A la nouvelle de l'emprunt proposé, le 
premier mouvCjbent de beaucoup de personnes a été de 
. s'enquérir quelle influence subissait en cette occasion 
, notre cabinet. Le vent qui souille vient-il des bords de 
'la Ntwu ou des bords de la Tamise? Çette question est 
répétée de toutes parts. Le soupçon j^st olfeusant, in- 
juste ; mais c'est un legs que le dernier, ministère a jeté 
sur l'administration nouvelle. Tant de lois 011'a vu les - 
ministères précédens céder tour à tour aux volontés de 
Londres*, de Petersberg cl de Vienne, et même pro- 
clamer leur faiblesse a cette tribune , que des esprits 
craintifs ont pu mettre eu doute»! indépendance du nou- 
veau ministère. » M. Bignon conclut à l ajournement, 
du moins jusqu'à la discussion du budget : il se montre 
digne de lui- même, en sijPtdant l étal de faiblesse et 
d'humiliation ou est descendue la France. 

Lu France était anglaise sous ltdJninislère de M.*de 
Talleyrand , e Prusse, s$us le ministère de M. de Riche- 
lieu j elle sérail auti ichicpne , prussienne, espagnole ,, si 
CeS cabinets nommaient notre ministre des affaires élrdn- .|k- 
gères; c’est dans lojdéfe naturel des choses. — M. Ilyde 
de Neuville , ministre de la marine , dont la loyauté 
11 est pas lupins recommandabje et recommandée que H'.* 
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relie de éfSh? laVèrronays M’indigne que l’on demande 
si le vent Vie» de la Newa ou de la Tamise, et r dit. 
dîins sa généfteuse colère : «... Non , messieurs Je ‘veut 
nf vient ni des bords de la -New a , ni de ceux de la Ta- 
mise ; il vient et il viendra toujours pour nous des bords 
de la Seine* La France veut; elle fait des amis et des aF 
liés ; mais elle ne sera jamais sous l’influence d’aucune 
puissarffe , et sa politique csfçjue la France soit ce quelle 
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_ — , — — r uiuj UC «juc i«i jf icmce son co qu elle 
doi^être , je Je répète , ce quPDieu et la nature l’ont 
' f ai(e -- Nous avons fait notre devoir ; vous no’ufaidcrex 
a le' rertiplir. Qu’on écarte d’affligeantes pensées : jamais 
Je roi de France ne recevra d’injonctions d’aucune pois-" 

^ancc. Le panaché blanc ne se laisse pas conduire ;mais 
on est sûr qu’il conduit toujours à l’honneur. . »> Voilà des 
^entiAens très-nobles et éminemnjent français ; malheu- 
resement, lés faits sont en oppositimrdirecte avec eux : . 

IVlTHyde de Neuville n aura pas besoin de vivre long-temps ’ '• 
pour Voir le roi et la famille du panache blanc conduits à * 

1 ignominie et à î exil , de brigade en brigade , comme on % 

conduit au bague IA condamnés aux travaux fôïçés . *' 1** '* ; 

M. Ternaux, dont Je dévouement à la maison de Bour- 
bon nîrlauraititre révoqué tn doutç, voudrait que tout 
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subside fut refnsé'jusqu’à ce quelles lois' organique^ qui 
• de garantie à la Charte et en réaliser l’éxé- 
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doivent servir _ & » .« v,..,.. lc Cl e „ Ieauser t exe- 

cution, aient été consenties par le gouvernement; jusqu’à' 
ce que la nation ait obtenu La réparation des nombreuses 
violations de la loi fondamentale , opéras par le deriiier 
ministère, dont il demande la mise en accusation. « k .. Qui 
sait si I emprunt des 1\p milbons de rentes n’est pas des- 
tiné à fermer "les plaies saignai) les du parti vaincu aux 
dernières élections, mais qui veille, prêt à se rele- ■. * 

►ver menaçant quand vous hurez déposé vos armes , je ' S , 

veiix dire quand vous aurez voté le budget?’... Je viens- * • 
donc payer au voeu de la France et à mes scrmens une 4 

* * • » 
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dette sacrée , en Aérant* pour L «fui menfc^rne, 
i aa’aUbi long-temps que la Charte sera violée codKe Je 
l’a été, que ceux à qui elle est confiée en dépôt ne ** 

ront pas les mutilations qui la défigurent , je n’accolerai 
* * Mon vote à aucutrimpèt. Je viens déclarer qpe je m re- 

pens d'avoif, pendant plusitÜs années consécutives, con- 
‘ •*, # pour u -à grever mon pays des sacrifiées qu on Marnés 

contre lui. CelteMte, dont* ndV sws tendu#upoble 
qtie dansi’ espérance d’h meilleur avemr. je ne veux plus * 

» * la cornière.. . » Et c’est d * vlC,,meS de ^^ u "» 
lomme "que le systSRe de terreur de 17^ força 
nner scs foyers et de se réfugier en Suisse *; c'est 
resté fidèle au prince et à la royauté pendait# 
toute la durée de leurs adversités; c’est 1 un dcs prei#;^ 
ïànufacturiers de France , qui énonce à la tribune natio- 
‘ -s ’n«e une aussi vél^melite opinioïi ! A quekexcès «dda* 

**. pidations financières et d’arbitraire ministériel mfljesl , 
doue pas portée la dernière administration? Le discours 
t de M Ternaux produit une vive sensation ; il a mis le 
la véritable plaie de l’État; et en prononçant, 
^ le premier, le refus de tout vote de subside, il a, pour, 
ainsi dire , placé d’avance .la nation en état «fchoslilité 

contre le goÉCerneînéiit. % 

■Quantité de députés sc prononcent , x éyec plus ou 
force , contre femoniiit : l’on remarque parmi 
• M eSpÇîilto. «Dupin ( ainéjç^cssières ( de la Dordogne ) , 
Tracy. •Alexandre deLaborde, Petou, Salverte, Cbau- 
vélin* Thil , etc.*, fcl surtout MM. Laffitte et Benjamin 
4 \ • ; ' Constant.— M. I.affiltC , sans se n^ntrer hostile au minis--» 

, ' #tère, veaut sflhlenir dignement l'honneur (Je la France ; .i^ 

.ijW «... Je vote le crédit de 80 millions, p*rcc que 
-b..,.'*, -, y ‘ *•«.'/ 4- 

• Si M. Ternaux fut émigre" , 4 ' moins il ne sollicita' jaritàis les 
t étrangers à s’armer contre la France; il ne se montra 
«ur la terre étrangère , ennemi de sa patrie. ^ / 
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de l’Kargpc doil éveiller la sollicitude de loulcs.Ji s 
puissances; parce que , si la France n a rien à craindre £ f 

• matériellement des événemens qui se passent à des cen- 
taines de lieues de ses frontières, elle ne doit pas laisser 

partager les empires sa£ son assentiment; parce que, & ' k 

méiueen restant iieutQj^, sa neutralité-doit être une ucu--’ ™ W 

tralilé armée; .parce que le ministère, en demandant 4" 'J 

80 millions , assume la responsabilité de l'emploi qu'il en 
pourra faire , et qui si les événemeus rendaient ce subside , vj| .f „ 

inutile, la destination pourrait erfétre changée r et devrait ' ^ 

l'être-, parce que, dans tous les cas, nou^cvonAeo pu.- \ 

’ de* le premier effort qui semble fait aepuis bieti des * 

'^■années pour Mever la dignité; de la France; parce à 

qu’enfin, en votant le budget, il reste cà la France d'autres *s 

moyens.de sévérité envers le ministèré...»' Dans ses géné- y - 

veux sentimens, M. Laffitte concilie les besoins du gotlver- J* - . 

nement, l'honneur national et les vœux de la France, mais 
il s’abuse sur le^motif et sur l'emploi de l’emprunt de Ai ^ 

80 millions. Une partie en -$pra dévorée par les- hautes V t 

* sangsues île la cour et du clergé ; quelques pur celtes en se- ^ ^ > 

• ront employées à solder le petit corps de troupes qui oc- 

. cape la Adorée ; et , en Moréc Comme sur les bords du Da- '-4 

+ nube. en Turquie et en Grèce, la France 11 exercera qu'unes ^ 
influence passive ; les principales affaires de l^OrieUL se- 
ront traitées cpmme le voudra |a Russie , qui se moque * 

du cabinet français dont elle tonnait toute la faiblesse. 

Dan% une brillante ^t forte improvisation, AI. Benjamin 
Constant accable le ministère du double poids de soii 
# inflexible logique et de son éloquence politique ; if s lu- » 
digue avec raison du déficit annoncé par le ministre des 
finances, et demande la cause de ce déficit, lorsque la » 

France paie un milliard d’impôts et jouit d’une püix de 
douze aimées ; il s’étonne, avec uon moins de raison, que 
le ministère craigne et refuse de donner, à cet égard , à 
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« -la chambro qui yqte les emprunts et les impôts , les rcû- 

jttignemens quelle a droit d’exiger^ il dit : «... Je sais 
que l'administralkyi actuelle a jusqu’à ce jour singulièrc- 
. ment ménagé 1 ancienne administration ; je fais la part de 

la générosité, de la politesse, dai égards ; ipais la France - ' 
^Jp%L -w* réclame autre chose ; elle veut savoir à qui elle a afjiire ; 

elle veut savoir si ses destinées so'fît arrachées définiiivc- 
A mcnt aux ' ulc * ens ministres qui lui ont fait tant de mal, 
£** , » et si on a le dessein.de réparer le mal qu'ils ont fait , ou 
■ • ^ » de leur garder simplement desplaces quils reprendront 

r ^ ^ au jouij opportun. » — «-... Les chefs de l'ancienne admi- 
^ * W* Jnistralion ne sdnt plus à la tête des phalanges , mai&jls 

• sont au milieu du camp ; l’armée de cctteradministration 
est entière et compacte; elle attend, elle espère, elle 

' appelle ses chefs. De par-delà les monts, açcourcut les 
bandes ultramontaines , inquiétant les consciences, trou- 
9 hlant les raisons, bravant les' lois. Cependant, aucune 
^ garantie ne nous est donnée, si ce n est une loi qui même 
, n’est pas encore une loi.... Repos aux instrumens subal- 

ternes qui, .dans leut bumble sphère, ne pouvaient, 
qu'obéir; mais châtiment, et surtout expulsion des com- 
piles* -. voilà ce que je nomme la garantie des personnes.. 
Tant que le ministère, en, ajournant les .institutions . 
conservera les hommes qui Se sont montrés si zélés à les 
fausser ou à les détruire, nous ne pouvons croire à sa 
sincérité ni à sa sagesse*. Or, si nous n'y croyons pas , 
messieurs, que sert d'accorder les 80 millions qu il de- 
mande?... Qu'on nous dévoile les causes du déficit qui 
motivé la demande extraordinaire de 80 millions 1 ' qqdn 
nous dise par qui et pour quel emploi les fonds votés 
pour la guerre ont été détournés; que ce ministère, sans 
se porter accusateur (ce sera notre affaire), constate les dé- 
lits en nous apprenant les faits ; jusqu’alors mon vote est 
négatif: ma confiance dans les ministres ne s étend pas jus- 
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qu’à leurs successeurs , et je ne donnerais ,'t 3 80 millions 
aux agravitidos et aux jésuites..'. » \ oila le grand mot », 
prononcé; le vqik^est levé par M. Benjamin -Constant, 
son discours mCra nu le ministère Martignac ! Le plus 
fort et le plus célèbre des députés de l’opposition vient 
d’annoncer à la France ceministère pur, ce ministère de •* 
l’ancien régime dont l’administration Martignac est chargé 
de préparer les voies ; l’cmprunt«'de 80 millions est néces- 
saire pour solder les dépenses préliminaires , et les per-; 
sonnes tant soit<pcu versées dans les manèges de cotir 
peuvent déjà apercevoir, à l’horizon , celte contre-révo- 
lution dont M. de Polignac est déclaré in petto le chef, 
et sera nommé officiellement 1 exécuteur aussitôt que la 
couronne se croira assez forte pour -sulisti tuer, militaire- 
ment , le ime du bon plaisir à£lui delà Charte. 

Nous entrons dans quelques détails sur l’emprunt de 
80 millions, parce que la discussion de ce projet de loi 
est, après les discussions sur la révision tles listes électo- 
rales-sCt sur la presse périodique , la plus importante de 
toutes celles qui auront beu à la chambre des députés, 
si même elle rie Lest pas davantage, puisque le gouverne- 
ment veut s’assûrer financièrement des moyens qui le 
mettent en /tics ure 4e renverser les lois électorales cl les 
lois relative^ à la liberté de la presse,... 1 

«Les députés -du côté droit ou du centre . qui se pro- 
noncent en faveur de,l’inscriplion des 4 millions de renies, ^ 
ont [>lus pôur objet de défendre ( administration Yillèlc 
ifiSit ils ont été Tes salariés , que-l’emprunt de 80 millions 
destiné, dit le nouveau ministère, à mettre sur un pied 
respectable les forces de terre .et de mer de la France : et « 
qu'importent à ces membres du côté droit ou du centre, 

l’honneur de UFtance et rindépcndance nationale ? 

MM. Syrieys - Mairinhac , Georget-Laboulayc , Baron- 
Monlbel, Sesmaisons, etc., et autres. orateurs de cette 
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f'ofte font usage de toute leur incapacité législative et 
politique, pour soutenir le ministère,; ont-ils son scorél? 
C’est ce que nous ne nous permcttrons.pas d examiner, * 
quoique plusieurs feuilles publiques , en France et dans 
l’étranger, u aient pas hésité ajaftirmer. Nous regardons 
comme parfaitement inutile dedaire mention i^eydiscours 
de ces députés; nous nous bornerons à dire que le projet ' 
de loi, soumis à 1 'épreuvc.du scrutin, est adopté. Nombre 
, . des votans, 352; pour , 98^ contre f 6$ • majorité , 222. 
Une majorité aussi forte prouve que 1 opposition 11e veut 
pas entraver la marche du ministère; et, en effet, la 
plupart des membres du côté gauche qui se sont expri- 
més avec une grande foree contre la marche.quc le nou- 
veau ministère parait déterminé à suivre, ne lui refu- 
sent cependant pas lèé^ioyens qu il réclame, etfee décident 
à voter pour l’emprunt : déraarelic aussi honorable 
qu imprudente, peut-é^p, de leur part. % 

A lacliambrc des*pairs, la discussion* de l'emprunt 
sera ouverte le 11 juin 'et close le 1 3 . si Ton peut qg 
servir du mot discussion lorsque aucun membre né s’est 
inscrit pour parler contre, Ou pour ou sur cé projet; 
car on a trouvé depuis la restauration l'admirable secret 
de parler sur une question, sans se prononcer pour ou 
contre; c'est le nec plus ultra de la prudence législative. 

Le projet de loi fournit seulement, à trois ou quatre 
pairs, une èraision d’observer que l’éta^militairc de la 
France s'e .trouve de beaucoup inférieur a Cqjiui <jp 
autres puissances ^ qu il n’est pas meme en rapport avec 
les ressources du pays et les sommes considérables affec- 
. tées , dans le budget , ap ministre de la guerre. Le maré- 
chal Soult, pair de la nomination \ Hlèlc , blâme; pi 
même assez vivement, l’ancien ministre de. la guerre , et 
ne craint pis de signaler l'abandon qu i! a fait du système 
de réserve créé par la loi de 1818, les vices de la loi 
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(1824) sur le recru tentent et plusieurs mesures désas- 
treuses prises, par l'inepte et ultramontain M. de Cler- 
mont-TonMrre , contre un grand nombre de généraux 
de la vicillcVmée et eo^re lu corps des sous-ofliciers. « 
L011 11c voit pas, sans étonnement, M. le maréchal * 
Soult s’élever, dès son avènement à la pairie; contre 
celte déplorable administraiion à laquelle il a si long- 
temps prodigué son dévouement, et des complaisances 
qui ont jeté sur lui un ridicule et même une déconsidé- 
ration marqués ; le public rit encore de l’extrême dévo- 
tion du maréchal et de Tardent royÜisme dont il faisait 

v montre dans toutes les circonstances remarquables 

I.e général Belliard, non mbjtbs distingué par son talent 
militaire que par ses ton naissances en haute administra- .. 
lion, fait sentir la nécessité de sortir promptement du * « 
système militaire perfectionné depuis le règne de Char- 
Mes x Q 8^4), système désastreux , et avec lequel 011 n 'au- 
rait jamais eiuF rance, dit-il, une bonne armée, ni une 
armée assez nombreuse pour répondre d« la sûreté et de 
honneur du royaume. *Les observations du général 
Belliard annoncent un homme à haute poftée, à vues 
supérieures • elles sont d’un bon citoyen , d’un véritable 
Français ; aussi font-elles sensation dans l’opinion na- 

MUt •ionale Le ministre des affaires étrangères répète à 

peu près ce qu il a dit a la chambre des députés, lait 
1 éloge de l’empereur de Russie * exalte la confiance que 
méritent les déclarations de désintéressement que l’au- 
tocrate vient d’adresser à s?s alliés au sujet de son expé- 
t ‘l 1110 * 1 contre la Turquie : la magnanimité et la modéra- 
tion politiques de Nicolas 1" ont un fervent panégyriste 
dans M. de la Forrona\4, if dit : « L’action de la Russie 
« dans la Médilerr^iée et son concours dans- les négo- 
“ c ' a, *°ns (affaires de la Grèce) peuvent et doivent res- 
« ter distinctes de ses opérations sur d’autres points. » 
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C’est donner carte blanche à la Russie , elle en profilera 
largement. Avec cette manière de voir, et d’agir en poli- 
tique, M. de la Ferronays pouvait se dispenser de faire 
l'éloge de la généreuse conduit^ du défunt empereur de 
Russie (Alexandre) au congrès devienne, et de la noble 
conduitedes plénipotentiaires de la 'France à ce congrès. 

M. de Villèle ne laisse pas échapper l’occasion de té- >► J 
moigner sa paternelle tendresse pour le 3 pour ioo, et 
soutient, avec 1 impudence politique dont il a fait profes- 
sion dans son visirat, qu il n’y a pas dvjic.it , mais seules, 
ment excédant de 'dépenses dans l’administration des 
finances dont il a tenu la clef pendant six années. M. Roy 
f cl personne* ne se connaît mieux que lui en affaires * 
d’argent) prouve, chiffres en main, au Ter ray delà* 
restauration , que le trésor se trouvait , au moment de sa 
retraite , à découvert , en avances , en excédant de dé- 
penses, et gar conséquent en déficit d’une somme de plus* 
de ififi millions ; « que cette somme manquait au trésor r 
et avait été défense» au-delà des produits , et qu il fallait *, 
pourvoir aifx besoins auxquels elle devait subvenir. » f v » 
— Il est donc avéré qu’en quittant le ministère , AI. de 
\illèle a laissé un déficit de 200 millions au moins ; mais 
la France est le paradis des ministres prévaricateurs ; il 
ne sera demandé aucun compte à M. de Villèle ; le nou- 
veau Calonup se rira de l’indignation qu’excite dans 
toute la F ran ee son long et désastreux ministère; il se 
moquera même de la proposition de mise en accusa tioii, 
proposition que la chambre fies députés prendra en con- 
sidération. Pauvre France 1 ! ! 

Le projet de loi, soumis au scrutin , est adopté. Nom- 1 * 
lire des votans, 20 a : pour, icjp; cou tre ,■ 3 ; majorité , 

199^ — Le gouvernemen t de la «restauration aura 80 
millions de plus à dévorer,, grâce à la facilité 1 avec laquelle 
il peut créer des rentes et des' bons royaux. 
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23-a/j. — Angleterre. Londres. — Protestation des 
ministres portugais dans l’étranger, contre l'usurpation 

de D. Miguel Détail des manœuvres employées par le 

prince royal pour son astouiption au troue. — Protestation 
adressée à la nation portugaise* par le marquis de Resendc 
et le vicomte d Itabavana , ministres plénipotentiaires 
brésiliens en Europe , contre 1 usurpation de.D. Miguel. 

• • * • 

£>• Ordonnance du roi, relative aux machines à 
.^employées dans la navigation. 

f r * - v 

2 9- — Angleterre. — Démission de plusieurs mem- 
bres du cabinet britannique. • 

*9- Intérieur. — Le conseil d État déclare non 
recevableXn. demande du chevalier Desgraviers. 

M. Desgraviers est porteur de titres de créance , pour 
une somme considérable , contre le comte de Provence , 
relativement à lâchât fait par ce prince, avant la révo- 
lution , du domaino de l’Ile-Adam ; monté sur le trône 
(sous le nom de Louis xvm), il refuse de payer les 
sommes dont il s’était reconnu débiteur, se fonde sur 
les lois de la convention nationale qui ont exproprié 
les éhiigrés , et se joue de la foi publique et de la foi 
privée. Louis xvm et Charles x* rentrés en France, 
refuseront également de faire honneur à leurs engage- 
mensdes plus sacrés, violeront toutes leurs promesses , et 
n acquitteront de leurs anciennes dettes que celles dont 
il leur deviendra impossible de refuser le remboursement. 
Plusieurs individus qui leur ont prêté , dans l’exij, leurs 
derniers débris jde fortune , mourront de faim aux portes 
de leurs palais. — Le baron de Breteuil disait : « Le 
« proverbe , ingrat comme tut roi , ne signifie presque 
'« rien ; il faut dire : ingrat, comme les deux Bourbons 
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« de Coblentz. ». Louis xvm et Cliarles x justifient le 
dicttm du baron de Brèteuil. M. de Châteaubriand a- dit , 
dans son Essai sur les révolutions , etc., qu il ne fallait 
prêter aux princes que l'argent que l’on voulait juter par 
lesfcnélres. * ^ . 

0 "jV t 

29 Mai.» — 19 JriN. — Discussion et adoption dti 
projet de loi relatiPà la presse périodique. — La liberté 
de la presse (il faut le répéter à satiété) est la plus lorte 
sauvegarde , la seule garantie véritable , efficacg^ que 
puissent avoir les libertés politiques et civiles t^am^ cette 
garantie, les constitutions ou les Tjiartes ne sont que de ' 
^ains mots , et le despotisme du prince ou de ses ministres 
peut lcà interpréter et les détruire à volonté. * . . 

La Charte constitutionnelle, octroyée par Louis xvui, 
reconnaît à la chambre des députés le droit de voter ou 
tic refuser l’impôt, cette chambre décide en première 
ligne du budget de lÉtat; la Charte confère dé plus à 
un certain nombre d électeurs le droit de nommer les 
membres de la chambre des députés : voilà bien deux 
garanties pour le régime représentatif et constitutionnel , 
mais deux garanties illusoires et nulles, dans le fait, 
sans la liberté de la presse , qui lient les citpyens en éveil 
sur le maintien de leurs droits publics ; car elle '‘seule 
peut dévoiler et mettre au grand jour les fraudes, les 
illégalités , les prévarications du pouvoir et l’obliger 
ainsi de rendre compte de ses actes ; cela est tellement 
vrai, tellement positif et hors de toute contestation ion* 
déc , que si la presse périodique ou non périodique est 
enchaînée , où placée sous la dépendance du gouverne- 
mont, il est aussi facile qu^commode pour le pouvoir de 
composer la chambre des députés de membres qui lui 
soient entièrement soumis et dévoués., parce qu'il est 
libre d exercer, sans contrôle ni réservé , les violences et 
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les fraudes nécessaires pour obtenir, en laveur (je ses 
candidats , la majbrtté des votes dans les collèges électo- 
raux : alors le gouvernement nommé lui-mcme , en réa- 
lil'k, h» chambre des représentons de la nation ; «cette 
clfambre lui remet 1 ^ clef du trésor public et Jui consent 
toutes les lois qu'il juge à propos de lui demander : de 
celte façon , le gouvernement est absolu avec les formes 
de la liberté 4 , et les ministres , ainsi que les fonctionnaires 
de toutes Ujs classes , se trouvent affranchis de toute 
responsabilité, même morale-, malgré l’article de la Charte 
qm établit en piincipe leur responsabilité et la rend illu- 
soire défait. . f, « t 

La liberté ije la presse remédie «à ce grand vice ; elle 
traduit le pouvoir devant l'opinion nationale qui le juge; 
lu ptrçs prononéé le jugement, e^ la France électorale en- 
voie à la chambre deS reprtisentans animés de son esprit * 
‘1^ ainsi, le d<c?potisme et lai'ôilrair» se trouvent arrêtés au 
nom de la loi , et les libertés nationales sont sauvées. 

Delolinn dit textuellement, dans son excellent ouvrage 
sur ^constitution anglaisé, que si le gouvernement vou- 
lait porter atteinte à la liberté dé la presse, ses menaces 
« feraient %onner le tocsin d’alawne dans toute l’Angle- 
« terre. » Le célébré acteur Kenible avait coutume de 
dire : « Si les ministres tentaient de nous enlever la li- 
sixtH é dé la presse, j'irais , en plein midi, mettre le feu 
•W la maison du premier ministre. » Cjn lit dans Black- 
stone ces paroles : «< Qu’on nous enlève l'habeas c»ipus, 
le droit de votc'f 1 impôt . le droit de pétition', nos droits 
municipaux y etc. , mais qu on nous laissé la liberté dé 
la presse; avec ell^, nous aurons Itienfùt reconquis lou- 
t&Mes autres. » 

Napoléon voulait être despote ,. il éloufla la liberté de 
la presse : la restauration de 18 14 voulait rétablir l’an- 
cien régime ; sa première 1$ fut contre la liberté de la 


1* 


Digitized by Google 


206 


* H 


». < 




GOUVERHEMEWT lOTAl. 

presse ! Tout gouvernement qui attente à la liberté de 
la presse , soit par la censure, soit par des lois prévtm tires 
et fiscales d'une excessive rigueur , est despote ou forme 
le projet de le devenir. * ’Æ* 

Cela posé, jetons un coup d’œil sqrja nouvelle loi, pré- 
sentée par M. de Martignac, nous jugerdns des desseins 
de ce ministère qui s'est annoncé si constitutionnellement 
libéral!... Jamais discussion de cette nature paula excité 
un si puissant intérêt et soulevé tant de passions poli- 
tiques : elles sont toutes en p réséqué. 

En présentant (i 4 avril) le projet de loi sur la presse 
périodique, le gardc-des-soeaux , Portalis, le fit précéder 
d’une exposition de motifs et de principes qui permet? 
taient de croire que le uouveau ministère , répudiant les 
doctrines et les actes (je la précédente Administration , 
«voulait rentrer dans le régimè'fionstitulionnel efassurcq^ 
enfin , la lilærté de la presse si formellement consacrée g 
par la Charte ; ce ministre mit dans son discours une 
franchise de légalité et une onction de bienveillance qui 
firent illusion , même aux espVits qui avaient lè moins de 
confiance dans sa loyauté politique ; car on n’avait pas 
oublié que sous le régime impérial, il avait prévariqué 
dans scs ‘fonctions en entretenant une correspondance 
secrète avec la cour de Rome, aulhépris de ses scrmeus 
et de ses devoirs; et peu s’en fallut," alors , que Napo«r 
léon n’flrdonnàt sa mise en jugement. ( M. Portalis 7* 
dit-on , fil preuve de dévouement à l’empereur, dans les 
cent jours , et montra un grand zèle dans la garde natio- ^ 
nale de la Mayenne ; il cherchait à réparer de cette ma- 
nière les fautes qui Tâtaient fait destituer par Napoléon.) 

Depuis la restauration de 1 8 1 . M. Portalis a fait 
montre d attachement au\ libertés constitutionnelles ; 
mais , si léloquenco doucereuse et jésuitique de M. le 
garde-des-scouux a momentanément fait naître l’espoir 
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, { <1 un meilleur avenir pourri liberté de la presse , le rap- 
m T porteur de da commissiou nommée pour examiner le 
projet de loi n’a pas WVdé à le dissiper et à mettre* dans 
leur véritable jour. les intentions du gouvernement : ce 
« rapporteur, M. Seguy, homme obscur et d’un talent 
médiocre , a beau mettre sophismes sur sophismes , 
faire mentir à lui-même l’article 8 de la Charte , et res- 
sasser pesamment toutes les absurdités de l'abl)é de Mon- 
tesquieu (cet inepte ministre de l’intérieur en 1 8 1 4 ) , 
sur la synonymie des mots prévenir et réprimer , il ne 
produit d’autre effet que de déconsidérer et le ministère 
«t la commission dont il est l’organe ; les amendemens de 
cette commission ajoutent encore à la perGdie , aux dan- 
gers renfermés dans le projet; ils établissent l’esclavage 
de la presse, tout en proclamant sa liberté. 

Le projet et les amendemeris font un pompeux éta- 
lage des concessions ( il faut bien se servir de ce mol ) 
accordées par le gouvernement; elles consistent dans la- 
^ hrogalion de la censure, de 1 autorisation nécessaire pour 
t»- I établissement d’un journal, et du délit de tendance in- 
venté par 1 inquisiteur Peyronnet; mais, l'abandon de ces 
mesures anti-constitutionnelles et illégales , puisqu’elles 
piit* sonl^en opposition directe avec les principes de laCharte 
et notamment avec l’article 8 de cette loi fondamentale , 
est largement remplacé par des dispositions pénales et 
fiscales tollemenf multipliées , odieuses, tyranniques, que 
la liberté de la presse va se trouver encore plus entravée 
que squs la législation Peyronnet; la censure, le privi- 
lège et la tendance, sont recréés sous 1 une forme nouvelle 
et avec un machiavélisme plus ustuciedscment combiné 
(pie sous I ancien ministère : le luxe péttal, c’est-à-dire 
les amendes , les mois de prisons auxquels les écrivains 
périodiques peuvent être condamnés présentent, en cflet, 
un chel-d œuvre de prévention et de répression tout en- 
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semble ; la presse est livrée au bon plaisir des tribunaux > _ 
qui peuvent suspendre, c’est-à-dire supprimer les jour- y 
naux, dont l’esprit de rédaction leur paraîtrait poupable; 
enfin , lé projet de loi et les amendemens de la commis- 
sion se trouvent entachés d'un tel arbitraire, de tant de ! 
prohibitions, qu’on peut dire avec une profonde justesse 
quela loi se résume en un seuj article ainsi cpnçu : « A 
« l’avenir , la publication .des journaux est interdite. » 
Ce résumé du projet de loi, énoncé par M. Benjamin 
Constant* a mis à découvert les desseins secrets de l'ad- 
ministration Martignac , - ou de la faction anti-nationale 
dont il est peut-être, sans le vouloir, l’organe et le cham- 
pion ministériel. y 

Mais les vrais amis de la liberté constitutionnelle , les 
députés nationaux que les dernières élections ont ti|lf»elés 
à l’honneur de défendre les droits .et les intérêts -du pay% 
arracheront au ministère quelques modifications, quel- 
ques adoucissemens au projet de loi , et la liberté de la 
presse triomphera des obstacles que ne cesseront de lui * 
opposer les hommes de l’ancien régime y les jésuites et le 
parti prêtre. -■* * 

M. Kératvy est le premier orateur inscrit pour com- 
battre Je pfojet «le loiy il en expose les viees et les décep- 
tion» avec autant de lucidité que de talent»; les ménagej- 
inens auxquels il ahecours donnent encore une noüveWh 
force a ses argumens. M. de Kéralry u?a jamais été aussi 
bon logicien; il pousse le ministère dans scs derniers re- 
tranchemens , le force Abattre la chamade et mérite, 
par son énergiqiuTet Ihyale improvisation , les suffrages 
de tous les partisans d’une sage liberté ; le consciencieux 
député venge le journalisme , c’est-à-dire la presse pé- 
riodique, des outrages lancés contre lui ; il dit : «....A 
force de torts, l’ancien minislète se l’était rendu redou- 
table. Le journalisme n’a point faille mécontentement , 



< 4 

a 




y 

*"t« £ 


f * 


il ly’a proclamé, il en a averti celui par lequel il pouvait 

* cesser. Faut-il s’en plaindre.'... Sans les feuilles 'publi- 
ques, les conseillers de la couronne J qui nous proposent 
aujourd hui les lois en son nor^ 1 certainement iicfse-J' 
raient jias assis en face de'Vetle tribune > bien certaine- 
ment encore, Messieurs, vous ne copvririerf pas les bancs 

V de cette chambre , er vous n’y donneriez pas au peuple 
la garantie d’un vole libre ! Et le ministère précédent, et 
la chambre précédente rontinueraientà bràuor dans celte 
enjfèinle V indignation publique, en se jouant de tous 
lès droits acquis? Mais sait-on pour combien de' temps ? 
Qut.nous aurait .pépdndu de la modération d une société 
..•attaquée dans ses moindres élémens? Qui nous eut assur»> 
que, pour son propre malheur comme*' pour celui da 
trône, elle ne se fût pas poussée tumuftueusement v ts 
fabime fermé par la Charte, et rouvert par ^impru- 
dence de ses ennemis ?... » M. Kératry Cftcactérisc très- 
bieu les actes du ministère N illèle ; il prévoit les résultats 
qu'entrainera tout ministère qui voudra suivre le sys- 

* lèmc pratiqué par la déplorable administration , et juge 
djijà , sans.y songer peut-être < le ministère Màrtignac , 

-, en faisant l’éloge dé l'opinion publique et celui delà 
chambre élective r «... Messieurs , puissante comme la 
• machine de Watt , l'opinion 1 piftlique gouverne’déjà une 
partie de l’Europe; mais il faut des soltpapcs de sûreté , 
et d'est de la presse seule quelle peut les recevoir. Fasse 
le ciel quc,aullisamment consultée, cette opiniou ait donné 
ei|lin à la couronne des conseillers fidèles ! quant à cette 
chambre, elle est déjà connue par ses actes : certes, dans 
J histoire , ils na déposeront 'pas contre le. journalisme 
auquel on a plu* d’une fois fait honneur de sa formation. 

Un le voit : produit de Yirrilatmn la plus légitime , du 
ressentiment le plus juste d’une nation froissée et hu- 
miliée pendant sept mortelles années, elle délibère avec 
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mime ; elle prie au trône avec respect r, elle se rend à 

♦ ses demandes de fonds , sans vu connaître l’emploi , sam * 

■ s enquérir de ce que sont devenus les précédent; elle 

donne de lor, lorsqu'on lui a prodigué les outrages; 

.. elle n’ajourne que les satisfactions qu elle avait droit d’at- 
tendre ! Il faut en convenir , messieurs, les torts dujour- 
. nalisnic sont bien peu de chose eu présence d un pareil 
► spectacle , et l’on est un peu rassuré sur ses plus grands . 

, * écarts chez un peuple qu ils conduisent à de pareils 
’ résultats..,. » Rien de plus exactement, vrai, de plus 

* loyalement exprimé. Pour qu un homme comme. 31. de 
Kéralry, voué au culte de la légitimité, qui, a donné de 
nombreux gages de sa fidélité à la maison de Bourbon ét^ 
do sou désir de seconder faction d un ministère constitu- 
tionnel , pour qu’un semblable personnage émette à la tri- * 
hune des opinions hostiles au miuislèrc Martignac , il faut ‘ 
i juc ce ministère ail dé jà inspiré de bien grandes défiances. 

* M. de Kéralry analyse les divers articles du projet de 

* loi; il n’y vpit qu astuce, (juc déceptions jioliliqucs, ot 

il ajoute hardiment : u Est-ce là , messieurs , ce que uous . 
promcllait le préambule ( jjexposé des motifs de M. le 
garde-dcs-sceaux ) , qui , bien apprécié , ne vous paraîtra • ^ 
plus, comme à moi, ijuele magnifique péristylode Sainle- 
Grencviève transporté devint la Force ou Sainte-Pélagiq. ■ 
pour en masquer le dégoûtant intérieur:' lhqvportong à 
chacun ce qui lui revient. Laissons le préambule à M. le 
garde-des-gceaux , et rendons à 1 ancien miuislère ou à 
r ses agent uu projet qui est vraiment leur ouvrage ... 

, ]\on , messieurs , Ce n’est pas dans une des salles du palais 
de uos rois que ce projet a pu être enfanté ; tout au plus 
y aura-l-ij été importé en germe par les ennemis de nos 
institutions ol de la monarchie, et la pensée publique les 
nommerait sans peine. — Ofi vous a dit que des membres 
du ministère avaient pris l'engagement de soutenu' dans > 
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son intégralité cette œuvre monstrueuse . N en croyez 

rien, messieurs : dépositaires des ordres du prince, re- 
vêtus de sa force , animés de son esprit , ils ne se déci- 
| deront jamais à renverser chez nous le gouvernement 
e représentatif, en brisant la presse libre qui en est la 
colonne. S’il en était autrement, s ils secouaient sous nos 
yeux le pan de leur toge , pour nous offrir à ce prix la 
paix ou la guerre , eh bien ! quoiqu’il uous etr coûte de le 
dire, )ious accepterions la guerre. Nous imposerions 
Silence à notre douleur, pour défendre la patrie menacée 
ilans ce quelle aurait de fitûs cher ; nous aurions pour ' 
elle et pour nou*> la plus sainte des causes ; nous aurions 
encore dans cette cliambre tous ceux qui ne veulent pas 
t ire parjures envers les libertés publiques... v En s'ex- 
primant de la sorte , M. Kératry a pour lui la France 
entière , au nom de laquelle il parle ; ce député , dans une 
con joncture aussi solenuelle, acquiert des droits à l’estime 
cl a la reconnaissance nationales. 

Sublime et infatigable défenseur des libertés publiques, 
M. Benjamin Constant frappe de réprobation et de mépris 
le projet de loi présenté par le garde-des-aceaux , Portalis , 
et défendu avec un esprit, une astuce si remarquables par 
le ministre de 1 intérieur, Martignac; il foudroie de son 

• éloquence, il pulvérise les sophismes, les chicanes et 
toutes. les répliques des deux ministres, met à nu leur 
mauvaise foi , leur hypocrisie politique*, et les poursuit 
jusque dans le fond de leur conscience ministérielle. La » 
1> ranco. s honorent , en tout temps, d’avoir recouvré un 
aussi éloquent défenseur de ses libertés; carM. Benjamin 

• Constant descend de l’une de ces cent mille familles pro- 
testantes, chassées de France par la révoc'àtion de l’édit.; 

; de Nantes,-* victimes de cette atrqçe tyran ni» qui pèsera- 
dans tous les siècles sur la mémoire de ce Louis si im- 
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Dès l’ouverture de la session, M. Benjamin Constant a 
, déposé, sur le bureau de la chambre, une proposition dans 
laquelle il demande l'abrogation de la censure , l'aboli- 
tion de Y autorisation nécessaire pour publier un journal, 
et la suppression des procès de tendance ; séduit par les 
discours et les promesses du nouveau ministère , il lui 
avait ( dit -il ) accordé une confiance anticipée et frétait 
passé dans les rangs de ses défenseurs ; mais , bientôt 
éclairé sur le véritable esprit dans lequel est conçu le pro- ^ 
jet de loi , il s’est réuni aux membres du côté gauche les 
plus fermement résolus à combattre ce projet ; H se justifie 
d’une confiance si légèrement accordée' à la nouvelle 
administration, et dit : «... Plusieurs des phrases de . 
l’exposé des motifs du projet de loi avaient exercé sur moi 
une grande influence : la publicité, l ame du gouverne- 
ment représentatif; les journaux, inslrumcns nécessaires 
de cette publicité ; leur lil>erté, associant le pays aux pins 
graves controverses de la politique et de /administration , 
éclairant les opinions désintéressées, préparant les choix 
légitimes, faisant tomber les fausses popularités; l in- 
fluence de la presse, ne dépendant d aucune autorité de ce 
monde, voulue par la Providence, ne pouvant être rom- 
battue que par elle-fnême; toutes ces paroles m’avaient 
enchanté. » — «... Je me commandais de laisser aux mi- 

'• 4 , 7 ^ , •* *Wl. ^ 

nistres le temps de nous prouver par des actes qucJcurs 
intentions étaient bonnes.... Les actes du ministère, ont 
• été presque toujours èn sens inverse de mon attente et de # 
mes vœux.... Quant aux principes île l’exposé des motifs,* 
ils m’ont, rappelé une prière que j’ai, lue dans un livre 
indien : « O le meilleur des hommes, la réunion de • V 

« toutes les divinités favorables ! Je le suis tout dévoué ; 

• Y * 7 * 

« accorde-moi le bonheur, et atteins toi-même la félicité 

« céleste! » Savez -vous, messieurs, à qui s adresse cette 

prière? à la victime que le sacrificateur doit immoler. 
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F.IIe£iiit ainsi Puisque talmortest inévitable, renonce 

« h la vie, en faisant ut», acte de bienveillance. » 

Toutes les pto messes faites à la nation et toutes les paroles 
«r prononcées en faveur de la liberté de la presse , par tous 

i„ j. i i ni- .. .. 
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% les ministres de la restauration , depuis 1 8 1 ^jusqu’à * * 

^ jour, sont pq^iiitcmput dans le sèrfS de la prière indienhei , 
cite est surtout d’une^application frappante au projet de» 

• r loi sur la presse périodique , présenté par M. dct-Portalis; 
il pourrait être intitulé : projet de la seconde loi de jus- * 
lice et d'amour; lqgarde-des-sceaux du ministère Mar-* s 
• tignac n’aura désormais rien à envier au garde-des-sceaux » 
du ministère Peyronnet ! » v, .♦ * • 

■ Quelle imposante autorité , quelle étonnante pré- i 
vision dans ces ‘parojes de Hehjamii/ Constant ! Après* " 


V. 


stelre adressé aux membres déjà chambre dont la foi 
robuste croit encore aux intentions constitutionnelles 




de tous les ministres et à leur durée', et aux membres 
% de la chambre qui doutent et de la durée et des inten- 
tions des ministres, il dit : « Les premiers doivent réflé- 
chir que si les ministres sont constitutionnels, ils de 
^établiront pas la censure^ dont l abrogalion est 1e- 
seul mérite qui reste au projet de loi ) , violation ma- 
nifesté de nos droits , assujettissement intolérable de la 
partie éclairée de la nation à sa partie vile et Stupide' 


« 

fi- 



de la presse n’en pourrait créer. « V- « Quant à ccnx'qifi 
ne. croient pas aiçc inteïftions constitutionnelles des mi- - 
nistres otl a leur durée , ce qui est la même hypothèse , 
puisque li} nom (tes hommes ne fait rien aux choses , je 
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les prie do se bien péuélrcr d’un* vérité. Des ministres 
qui ne voudraient pas rentrer ou rester dans, la Charte 
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♦ seraient inévitablement conduits par lebr volonté, oh 
malgré leur volante, à briser cette Charte avec violence. 

. m ne ae borneraient pas à des équivoques sur son artl- . , 
cle 8 ; ils invoqueraient l'article 1 4 , en le faussant L’ac-’ j» 
compagnement obligé de la tyrannie , dans la dispoSt- * 
Upn morale de la France , c’est la dicfatuQ. Le dernier 
ministère a, usé de l’astuce', c’est la fore* mat cri elfe 
qu’il faudrait déployer. Or , dans cet # «ssai périlleux , 

* croyee-vous que les ministres violateurs du pacte fonda- 
mental examineraient- si la loi permet la censure J II n’v 
aurait plus de loi , dest-j-dire plus de garanties, plus 

de droità , plus de devoirs. La censure renaîtrait avec ,• * 

f • 1 1 

tout ce que la Charte proscrit : elle renaîtrait sur le £ 
.tombeau de ta Charte. Alors comme alors, messieurs, la 
chose hpit commet! le pourrait , tant qu’eWe pourrait; 
et men que nous ne soyons plus , d’après nos règles » 
constitutionnelles , de la première jeunesse , plusieurs 
d’entre nous , jeée pense , en verraient la fin... Que*si, * 
par une douces timidités qui se mêlent quelquefois tr^i* 
violenoe , dés ministres , sans proclamer l'anéantissement 
de la Çharfc, se%omaient c prévaloir, sous des dehors 
**’ légaux , de la faculté de rétablir la censure, dh* ne leur 
î prvirait deVién. La censure serait aujourd'hui une dé- 
claration de guerre contre la nation . Ce serait ?lui dire : 

« Nous voulbns vous opprimer sans que vous puissiet 
« m*us , plaindre , noif-seulfenypnt vous écrivait, S* vous ' 

« journalistes , mais vous tous , pèdpriétiipes , manu- 
* « facturiers , citoVtns , artistes , ouvriers , qui tous * • 

r pouvez avoir besoid de publicité pour réclamer contre 
* .^oppression . Noiis VOufofrsvOus «ondamner ai 
■- «■ fonce , parce que nous prétendons gouverner de 

^ m nlin rlsnmifi «WHAnfo miî Q^KftnivsraÎHirln t 


augp- 
le telle 


« sorte ^àe chaque parole qui s’échapperait «de vtâre 
« tyudhp serait nous une aecusajjJR . V — 

« t>,qÉp^ on déclare à une nation édairé^ét fcrofn- 

' '• *. * », +* r * 

V . '• . ..• . " ’ 

1 .- * > * ; • ' 

’ ‘ i . » 


* A 


Digiti: 


% (Sooglc 


ê 


» 


» * 


/**ag M\^«8a8. ai5 

b relise «111e guerre semblable , si Ion n'emploie contre 
elle que la (ensure, 011 est infailliblement vaincu. Aussi, 
la censure a-t-elle tué les anciens minisli'es, et ils étaient 
habiles dans la théorie et dans la pratique d'opprimer. 

Mais la censure les a tués , parce qu ils ont lait ou trop ou 
trop peu. Ils voulaient allier quelques parodies de U- 
■iherlé à la tyrannie ; et comme il y avait dans ces paroles 
i uu peu de liberté , ce peu de liberté a servira démolir 

* tout l’échafaudage de la tyrannie. Veut -ou ravir aux 
hommes leurs droits , il rie* faut rien faire à demi. Ce 
qu'on le^r laisse leur sert , grâce au ciel , à reconquérir 
ce qu'on leur enlève. La main qui reste libre dégagel’au- 
Ire dé ses fers. » — ■ « Je rejette donc le projet de loi... » M 

’ L«$ articles déjà loi sont emjireints d'une subtilité et de ? * 

l'astuce d’uoe société fameuse (la sectç des jésuites), dont 
, la France sollicite vainement le ipinistèrc de la délivrer » * , 

». et de l’affranchir lui-méme... » * , 

. La profondeur "de vues et l’art oratoire avec lesquels"" 

M. Bênjamin Constant analyse successivement tous lçs ÿ 
articles du projet de loi et les amendemens de la commis- * . " 
sion qui en aggravent les vices, sont admirables. Jamais 

• , M, Benjamin Constant ne s'étai^ élevé à une telle supé- « 

’. riofité ; ce discours le range , sinon au-dessus, du moins ' * 

à côté des plus grands orateurs de l'assemblée constituante; ♦ > 
c’est le logicien et-le publiciste le plus éminemment dis- \ ^ „ 

tingué de ce siècle ; i histoire le placera an nombre des j ‘ 
jdus illustres défenseurs de la liberU*coTBlilutiorv)clle et 
Hos meilleurs citoyens .qu aient produits, depuis vingt-^ 

'.cinq ans. l’ancien et le pouvçau monde,, -.*,< • » 

i Von-, nous sommes étendu sur 1 opinion de M. Ben- • 
jjn mû «Constant, parce quelle a été prédominante dans 
in discussion de bcpresEe^iï a réduit à leur juste^éalpuqr 'r 
* tous les argumens des adversaires de la puhlicatipn perio- 
dique , et M. Martignac lui-m^me a échoué malgré J ha « 1 

•• V>‘* - \ ' ‘ . * 
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liileté de sa polémique, malgré l'étonnante souplesse 

avec laquelle il se saisit des plus petits avantages que lui 
laisse son redoutable antagoniste : une, discussion de celte 
importance doit convaincre le pouvoir que la liberté de* 
la presse est désormais indestructible en l-’ranCe !... Elle 
a été défendue avec plus o±i moins de talent ou de force 
par MM. Thil, Caqueray, Alexandre «te Labordc, Yierf* 
nçr, Dupin , Devaux«( du Cher) ^Çof mutin . Sa 1 verte, ^ 

Agjer , Tbouvenel , Mauguin , André ( ou Bas-Rhin ) * » 1 * 

Méclpi), ScUpqen^ CunimfGridaiuc , torcelles, Bour-* « 

deau, Bérçfiger, utc., — Mon premier mouvement^ i 

a été d'accepter, non cçs conct'ssiohs , , comme le dit •* 

4 , ■ t M.Je rapporteur, mais ces resjitufioiix que j’apprécie à -i » 

• ♦ hne haute valeur', » a dit M. Méchin . en parlant de l’a- * 

bolition de la eértsure, de la libre publication des écrits ^ 

• T • î**’ *■» , . ^ 1 . h \ I 

j* V* périodiques et de la suppression «es procès de tendance \ 

I mais eé député se borne à èxprimer le voeu que le juge- ^ 

. * 4 ' nient des délits do la presse soit rend éplux tard au jury. 

Ci ne pensant pas que -cette restitution si désirable doive 1 - 
j > tio’uver sa place dans la;Joj, actuelle. .M. Méchin cherche 
à déplaiqp le moins' possible au gouvernefitent : il se met 
demi-oppwjition , espérant redevenir fonctionnaire 
, publie et rentrer de manière ou d'autre dqps l'adminis-;, 

; f tralion ; sa conduite ullérioüre "dans îa chambre ne lais-, 
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sera aucun doute sur sqn véritable caractère politique. 
M. Méchin fie finira ]ws comme il ^ commenté-, tftnt s’en 



i effet, f 

c’ést le 


la nécessité d’une semblable rficstye législ^jvuin < 

: i lajWf le' jugement de rtsi jRbMjiujtyribunai^ %4 

remettre au gouvelucnienf ,doiit l'influence da^ts les . <• 
.* C&pa#^judieiaitvs «jui peuvent lui importer est si mani-^ 4 
feste, surtout depuis le ministère du ga rde-des- sceauV 
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Peyronnet. Sans le jugement par jurés ( et par jurés ui- 

dépendans , -c'est-à-dire non choisis par les préfets, ) , la 
liber té de la presse ne sep' donc jamais pleine et entière ; * 

*• c*e^t ce que prouve admirablement bien M. Bérenger, « r 
» qui ajoute encore flans cette circonstance à sa réputatioh, ^ 

^ ’ sHJu stement acquise, de grand magistrat et d'excellent . • 

. ^cifoyen . 4- * 

M. Corcelles tombât aVec une certaine véhémence les 
principales dispositions du projet de loi : eu alhrmant que 
I* monopole de la presse périodique . exercé par le gou- 9 
vernemènt, faisait régner les çoteries sur l’esprit 'publie, 
il prend texte de celle, assertion pour dire: «... Le jé- A ^ 
milistn», (fh’il ne faut pas ^onfoiidre av£c les coterie! , & , 

- 'J c jésuitisme., quoique banni par nos lois, n’a point al- * 
léréses traditions : bien loin de là , il est organisé dans 
j t If.^clergé, dont il organise l'enseignement et jusqu’à un 
; ♦ certain point la doctrine , dont il réunit les «nombres les 
plus absolus et les plus ÿf tifs ; en un mot, if est implanté 
dans le cfèrgé comme leclergC dans l'État, a Le jésuitisme 
^ comme Uctioi», et il eu a tout le caractère r, le jésuitisme 
tenant chaire d'enseignement quotidien ‘‘fet retentissant 
d u» bout dù ( royaume à l’autre', peut pour le moment & 
n’ètro quh dangereux ; niaisâl deviendra redoutable la 
Jour ou le gouvernement aura eu le malheur de subir 
* soô inHuence, ef on a de fortes raisons pdur le soupfcoff- **' 
iffert.% M? Corcelles, contre son ordinaire, s’^st exprimé 
sur le jèsuiljsme^vcc uné modération étudiëç ; il atwail 
, pu dire que les jésuijps régnent de biitfet ptÿSque dfc aroit 

depuis l avènement de Charles x ou trône : son disctfbrs f * 1 
n en don rte |>as moins lieu a des explications très-remar- ^ 
([uahles, fournies jjar M» Feutricr , évèqu^de BeauVSis, 
ministre. des alTaires ecclésiastiques ; ce prélat prend en * 
ittuiiL la défense des jésuiïlb, au nom do la région y» • t 
. abreuvée (dit-il) dout rages et de calomnies : «... On ne 
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«eut nier, messieurs, que la licence des journaux n'ait 
souvent franchi toutes les limites; et, pour ne parler _ 

0 que de la cause qui me concerne spécialement , de com- 
• lùcn dont rafles la religion et le clergé n'ont-ils pas été 
assaillis dans les feuilles publiques ! Cnaque jour encore, * 
ne répand-on pas avec profusion , sur la tète des mi- 
nistres de notre ‘culte, le fiel de la calomnie, du sar- ** 
easme et des plus grossières injures ? A nulle autre épo- 
que, cependant, le etergé n’a éU; plus respectable , ic * 

dirai même plus respecté par eotix qui sont témoins de * 

ses vertus , de sa charité , de son zèle ; toutefois ces qua- 
lités incontestables ne le miettent pas à l'abri des traits 
» avérés de la cntiqoe,,.. On a établi , au moyen d un vo- ' . . 
calndaire nouveau*, qui s étend de jour en jour, un s y s- * » 
tème de dénigrement universel... D’alxjrd on a compris * 
dans la d< ; nomination de jésuites , des hommes étrangers 
* à tontes congrégations religieuses ; puis on est venu à .» 
l’expression plus directe, mais. non moins absurde, de 
parti -prêtre ,wjiti propage au loin la prévention d inlo- ♦ 
iéngtce et de fanatisme; eette expression outrageante 
« est placée plus d iine fois à cette tribune sur fes lèvres 
% d’hommes de bien, «le sincères amis de leur pays . qui 
n auraient pu contenir leur indignation si, en leur pré- 
sence, ou avait osé flétrir la judicature sous le litre d< 
parti-juge , les dépositaires du pouvoir sous celui de 
partisnaiije ou j arti-préfet <c t l’armée du rûisous celui 
tSü.parti-mtiitaire ou parti-sSieiat. '—a" Heureusement, 
messieurs \ Içjion esprit des populations a fait justice de 
1 ces inculpations sans fondctqcift. de ees injures gratuite* ; 1 
vous savez de quelle, considération sont encore environ- 
nés dans les provinces et les évêques et les pasteurs., a 
»» De quoi se plaint donc le ministre des affaires ecclésiasti- 
ques i 1 Il détruit luiunème JB* propres accusations ; sou 
discours, loin de dissiper les inquiétudes qu ont fait ttai- 

.< . A • Vj ' '* ' > ' , * 
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Ire Je jésuitisme *et Je &rgé, » pour résultat jouter à 
res justes inquiétudes de J opinion publique. La mesure 
que tuct le prélat dans ses paroles . et cette espèc* d’onc- 
1 l* on mi-cofistitutionndle et mi-ecclesiastique dont <1 fait* 
habilement usage, ne sauraient en imposer sur le fond 
de «es doctrines ultramontaines ; c’est l'homme des jé- 
suites , mais pins soigneusement masqué tf ue son prédé- 
cesseur au ministère , l’abbé Frayssinous , évêque H Her- 
niopolis te est en oùtre le prêtre investi de la confiance 
de Mm* la duchesse d’Angoulême, qui l’a fait évêque et 
ministre. Le doucereux prélat , dévoué à la Cliarte et 
aux jésuites, est Je ministre tout à lotis; éeoutons-lc : 

« Ou a représenté le jésuitisme étendu comme un réseau 
sur toute la h rance . implanté dans le dergé, et exer- 
• < anl presque son empire irrésistible jusque sur le clergé 

lui-même. Messieurs, ni comme évêque , ni comme mi- 
nière du roi, je n ai jamais été atteint par ce fantôme 
(fui répand de si vives terreurs ; le diocèse que j’ai admir 
iiistré ua point «prouvé \ influence de ces hommes si 
puissans, ritt-ou , et si redoutés; ils ne sont pas vertus A 
ma rencontre quand j’,ai j>ris l'administration des affaires 
” ecclesiastiques, et je n’ai pas a/rpris que depuis ils cùs- 
• . sjpit che relié à s'introduire auprès *le moi et à se conci- 
lier nia cou /fonce. On les peint, messieurs, sous de 
fausses et iïifitstc& couleur#* comme individus, ils ont 
droit a lest iule fHibUfjne , et jp me plais" à rendre (émoi* 
gnSgt» a leurs vertus, à leur probité, à leur tirsiu têtes - 
erneut. L« question qui les concerne Oit grave, impôt--' 

. tante, solennelle', c’est *11116 question dé principe^ n'en’ 
Ijisrms! pas une question de personnes... C’est un devoir 
dWiminer lés lois du royaume, sans doit if , mais c’est 
aussi un devoir décrié p^s laisser flétrir des hommes re- 
fcémniautlablvs. Il ji est pas Vmi ^nc les” évêques son-ift 
msqfinés par les jésuites ; «i prélats \es*eslùiicnt sans 
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doute et peuvent les regarder comme d'utiles auxiliaires, 
mais ils se maintiennent dans toute leur indépendance , 
et attendent respectueusement les ordres du roi pour s’y 
conformer....'» Il y a plus d’hypocrisie dans ces paroles 
* j. <jue dans le Tartufe de Molière. % 

M. l'évéque de Beauvais se conforme parfaitement aux * 
ordres du roi en parlant de la sorte”; son’discojirs est d’une 
absurde mais très-mielleuse fourberie. 11 faut connaître , * 
personnellement et à fond , les individus pour en foire 
un si bel éloge ;~ mais , alors , on abonde dans leurs doc- 
. trines : qupî qu’en dise cependant M. Feutricr , minis- 
tre , les mémoires de M. de Montlosier ont frappé à**' 
mort le parti-prêtre, et ces mémoires iront à nos neveux, 
comme une preuve irréfragable de»éalamités que la secte 
dcsjésiiites et le «lergé ultramontain ont répandues sur * 
lavFralice. Toutes les pieuses justifications de M. l’évê- 
que ,d.e Beauvais ne peinent rien contre des lois ; élira 
# nt banni les jésuites , ils doivent 'être expulsé? mais 
non-seulement les lois ne sont pas exécutées à leur égard , 
ils jouissent encore , dans tous leurs actes , d’une impù- 
nilé et d’une projection éclatantes : le gouvernement le 
voit ainsi ! Ils finiront par perdre la branche aînée de la 
maison de Bourbon ; mais elle aura mérité son sort en se * • 
jouant de toutes ses promesses et en violant tous ses ser- •„ 

* mln$. , ^ . *, 

M. de Schonen se fait rqpiarqucr ptfrmi les défeUsétirs 
de la liberté de la presse; il dit : n.-Af. La liberté, c’est ^ 

le droit, et non |»as, comme l’a dit M. le rapporteur * 

dp votre commission , 1 exception. C’est le privilège qui 
est l'exception... On s'est emparé d'un graud attentat 
(l'assassinat du duô de Berri), et Je parti ennemi dès 
libertés publiques en a fait le^irétefcto d’une nouvelle ^ 

l8i plus restrictive et qüi crée la censure Le ministère 1 

qui vient de totnber, jaarcc que ses pieds ont glissé dans * 
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lésantes citoyens commencé son insolente domina- ’ 
tion pr les lois des 1 5 et 17 mars 182 a... Nous défen- 
drons la presse périodique, comme la Charte... Nos ad- 
versaires l'attaqueront, comme on l’a déjà fait, par le 
double vote et la septennalité , et la France saura alors 
à quoi s’en tenir sur des promesses tant <}<? fois violées... ^ 
Je ne vous dirai qu un mot des amendes énormes^pro- 
noncées pr le nouveau projet, qui peuvent être égales à '* 
la totalité du, cautionnement , c’est-à-dire 
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monter à 


200,000 francs. Sommes- nous donc encore au temps où 
le revenu de la couronne se fondait sur des amendes? 
Cette source odieuse devrait -elle être lucrative? elle est 
répudiée par la Charte, qui abolit la confiscation. Toute 
•amende exorbitante est une véritable confiscation. . . Mes-f 
sieurs, vous le voyez, la liberté fait le tour du, globe juc- 
ceptons-lu , et songeons que la presse se sert de garantie , 
qii’elle est son' seul et véritable reqièdc. C’est la lance 
d’Achille guérissant les blessures .qu’elje a faites... » 
Honneur à M. de Schonen. Il est , dans celte discussion , 
le patriote du •vonvoi de Manuel : s’il prsévère dans 
ses principes et ses votes , il laissera un nom cher à 
la Franee. -, • ’»A> 

Les adversaires de la liberté", dp la presse, M\l. Mes- 
tadier, Pardessus, Georget-Laboulave , Terrier de San- 
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,^-tains, Duplessis - Grenédan , Amat ; Baron - Montbel , 
Ænny, etc. , reproduisent tous les sophismes, toutes les 


calomnies, toutes les absurdités dont lesliomraes de l’an- 
cien régime ont abusé depuis quatorze ans; ils soutien- 
nent bravement ; « Que la liberté de la presse iie puise 
développer dans une nation qu’à l’ombre du pouvoir légi- 
time. » Cette âoefrine livre à l’autorité royale Içs droits 
* publics et particuliers des Français ; n importe ; M. de 
. - Conny la professe dan? toute sa pureté : % Légitimité 1 
liberté, usurpation et Servitude , ce sont là, messieurs 
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de* noms inséparables et individuels. Cette Térité est in- 
destructible , elle est écrite partout. » Avoe cette manière 
de raisouner, l’ou arrive aux plus fausses conséquences. 
Certes , la légitimité était dans tout son éclat , dans toute 
sa force, sous Louis xiv et Louis xvy et la scnihide de 
■ la presse exista peudaul ce siècle et demi du pouvoir ab- 
solu de la couronne! AL Couny travestit l histoire; il la 
plie à ses opinions sans s embarrasser de la vérité; les 
laits démentent ses doctrines , il n'eu est pas moins affir- 
matif; mais il a beau faire le procès à la liberté, elle est , 
aux yeux de tous les hommes impartiaux , innocente des 
crimes qu ou lui impute. Avec quelle légèreté, avec 

• quelle acrimonie, et surtout quelle injustice, ce député 
ne juge-t-il pus à sou petit tribunal la première de nos as- • 
semblées nationales , celle ou laul de laleus s’unissaient à 
tant de j>atriotismc ! a L assemblée qui usur|«i le nom de 
constituante... , après avoir détruit nos antiques lois, 
nous laissa pour adieu cette comUtu.'iou qui, consacrant 
le principe de tous les crimes. Y* souveraineté du peuple, 

, plaçait l'autorité royale sous le joug de toutes les fussions 

populaires » M. Couny oublie donc ( car. nous le 

* croyons trop instruit pour ignorer ce que tout le monde 
sait aujourd’hui ) que ce principe de tous les crimes , la 

* souveraineté du peuple , était dogme fondamental sous 
» la première et la seconde face de nos rois , et que ceux 

de la troisième race , dont Hugues Capel ( lige de la 
' maison de Bourhou ) fut le fondateur , établissaient eu- 
rore leurs droits à la couronue sur la volonté et le con- 
sentement du peuple , c’est-à-dire la souveraineoé natio- 
nale. Les citations ot les divagations lûsloriques de 
l’homme de l'ancien régime ne sauraient prévaloir con- 
tre un dogme admis par la couronne elle-même, çt dont 
toutes uos anciennes chartes offrent la preuve , siècle 
par siècle , règne par ( règùe M. Couuy trouve de. 
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fWwl» dangers dans cette faculté illimitée d’établir des 
journaux, qu accorde l’article i" de la loi sur la presse; •’ 
appeler (acuité illimitée celle que la loi donuo moyenuaul 
des e:\utioimemens de îoo ei de aoo mille francs ! cest 
en vérité abuser de la parole , et se moquer des écri- “ i 
Vains dout le lise vient parolier la pen>ée •. on leur met 
les menottes, et on leur crie : Vous êtes libres 1 J-es écri - 1 
vains ne sont pas tenus à reconnaissance euvers M. de 
Conny ; Dieu veuille que ce député ne devienne jamais 
premier ministre, les lois seraient sans pitié pour la 

i/, presse. — M. de Conny ajoute : « Des atteintes au 

dogme de la légitimité,... des outrages à une dynastie 
sacrée,... ce sont là des outrages à la France entière >** 
et ée sont là des crimes pour lesquels le bannissement ne 
rait point une peine trop rigoureuse. » — m Vous avez 
« eu le mulbeur d outrager votre pays, dirait la loi à 
« l’écrivain reconuu coupable ; votre coeur n’est plus 


4 

P 




r* 




♦ 


H 


français , allez porter la honte de vos écrits loin de 
« la terre natale : la !• rance reuousse eu vous un de : 
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rance repousse eu vous un de ses 
« en fans ingrats; vous apprendrez à respecter lu patrie 
u sur une terre étrangère; et", -peut-être , ramené par 
u le malheur à des sentimeus plus vrais, vous ccnerez- 
« vous un jour en revoyant la Fiance ; Plus je vis d e- 

<t r rangers , plus j’aime mou pays » Ces paroles 

ont été prononcées le 39 mai à la tribuue nationale de 
I ’i.uice ! ! ! 

I. un doit regretter que de si bons conseils u aient pas 
• ■le donnés aux émigrés de Cobleutz , qui ne tirent guère 
respecter la patrie eu pays' étranger ; muis il ne faut 
plus être étonné des éloges que JVI. de Conny prodigue 
aux pamphlétaires Durosoy, Sulleau, etc. , qui taisaient, 
^ ainsi que Ri va roi, la Muisdhfort, Montjoye, etc., res- 
pecter la légitimité qui les salariait en beaux et bous de- 
1 niers comptais pour calomnier 1 assemblée constituante 
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et diffamer les meilleurs citoyens..... M. de Conny nous 
apprend « que les pouvoirs légitimes peuvent seuls con- 
sacrer le principe delà liberté de la presse... Un seul 
homme dans l'univers entier ( ajoute-t-il) pouvait nous * 
rendre cette liberté , c’était le, roi de. France. r> Pourquoi i' 
donc M. Conny veut-il nous priver aujourd’hui de celte! 1 . 
liberté . lorsque Louis \ viii , roi de France pet , de plus ,t_, 
roi de Navarre , l a solennellement reconnue , art; 8 de 
. r , g la Charte? Certainement, M. Conny est inspiré par de ' ^ 

** J ^ nobles sentimens , et n’a que de bonnes intentions ; raTO- ’ A . 

1 - 6* * j \ ’sè dialectique pècbe par les fondeniens.el n’est pas de mise 

pour l’époque où nous vivons. Il a beau torturer 1 bis- 
toiredes quatorze années de La restauration, ell^ déposent t ^ a 
une à une contre ses doctrines. Au reste , tous les efforts tf « 
des privilégiés du pouvoir absolu , du jésuitisme, de la 

* a 11* . . _ _ J — X A « n a. 1 . i 1.1. /|/\ * 
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sainte-alliance, ne parviendront pas à étouffer la liberté' de 


Ja presse; elle triomphera dans les deux mondes, paire 


i que 1 heure de la liberté constitutionnelle a sonné pour 4 
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tous les peuples ; malheur aux gouvernemens qui 
"•connaîtraient cette grande vérité 1 faud^a-t-il doué lé 
(répéter sans cesse? « Lhs ministres tombent et les rois 
passent; la liberté v est éternelle et les nations ne meurent S 
pas!!! » . ■ i H ‘ .. , 

Les discours de ATM. Laboulayc* Duplessis-Gréncdan, ^ ^ 
Pardessus, Puymaurin, et autres défenseurs de la di*plo- f * \ . 

table administration Villèle. ne méritent pas d’être mei^- 
tionnés; nous passerions également sous silence 1 opinion 
émise par M. Baron-Monlbel, si ce député n’eùl de- •* , 

mandé, avec le plus servile acharnement, le rétablisse- 
ment de la censure préalable, et attribué à l'extrême y 

licence des journaux de 1 opposition tous les crimes r . 
commis en France depuis la restauration de iSij. ' • - 1 
M. Mon (bel a ptl fouiller dans les registres de la muni- 
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du général Ramel , ne fut pas le résultat de la licence des 
journaux de l’opposition, mais celui îles déhordemens 
des journaux de lullra-royalisme; il en fut de même de 
l’assassinat du maréchal Rrune, du général Lagarde, et 
des forfaits commis à Nîmes, à Avignon et à Marseille. 

M. Montbel n’a pas les premières notions de l'homme 
d’Etat , il ne voit , il ne veut que le pouvoir absolu de la 
monarchie de Louis xiv ; c’est dans l’esclavage de la 
presse qu’il place la dignité du trône et la prospérité du 
peuple; il se résume en disant : « Ne croyant pas quil 
puisse y avoir assez d’efficacité dans les seules dispositions 
de la loi proposée , je vote contre ceux de ses articles qui 
abrogent les garanties que la législation actuelle offre au 
gouvernement contre les abus de la presse. » L on ne 
saurait s’expliquer plus clairement , car tout le monde sait 
que les mots abus et licence de la presse signifient , 
chez les absolutistes et les contre-révolutionnaires, droit 
et exercice de la liberté de la presse. 

Enfin , après vingt jours d'une discussion des plus 
orageuses, le projet de loi amendé tant bien que mal est 
soumis à l’épreuve du scrutin. Nombre des votans , 38a; 
pour, n 66 ; contre, 116 ; majorité, i5o. Celle majorité 
démontre que les nouveaux ministres seront forcés de 
respecter les libertés publiques, que les hommes de. l’an- 
cien régime ajourneront forcément leurs plans de contre- 
révolution , et que le ministère Martignac ne sera , par 
conséquent , qu’un ministère de transition : sa dernière 
heure ne tardera pas à sonner. 

Le projet de loi sur la presse périodique sera présenté, 
à la chambre des pairs , le a5 juin , et adopté le 1 4 juillet 
(Y. ces dates). 

3o. — Chambre des députés..— M. Labbey de Pom- 
pières, député du département de l’Aisne (Laon ), prend 
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l'engagement de fproposer l’accusation des ministre*. 

Ce député, si distingué par son patriotisme et ses ta- 
lens , par la pureté de ses vues et le désintéressement 
dont il a constamment donné les plus honorables preuves 
.pendant le cours de sa vie publique , annonce à la France 
qu’il va dévoiler les fraudes , les iniquités et les trahisons 
dont les ministres de la septennabté et du double vote se 
sont rendus coupables : il prononcera , séance du *4 juin 
suivant , un discours dans lequel seront développés leurs 
attentats. (V. 1 4 juin. ) 

3 j Paris. — Le marquis de Caraman est créé duc. 

r Le marquis de Caraman, ambassadeur à Vienne, 
ayant accompli sa cinquantième anuée de service dans la 
carrière diplomatique, avait témoigné au roi le désir de 
prendre sa retraite. — S. M-, en déféraut au vœu de ce 
loyal serviteur de sa maison , a voulu lui donner une 
haute marque de satisfaction et de bienveillance. Elle 
vient de le créer duc, eu l’autorisant à transmettre ce 
titre à sa famille. — S. M. a nommé à l’ambassade de 
Vienne le duc de Laval Montmorency , et à celle de 
Rome, le vicomte de Chateaubriand. » (Moniteur.) 

Dans l’ancien régime, la création d'un titre de duc était 
une affaire d’État ; mais depuis que Napoléon a fait litière 
de ducs , de princes, et même de rois , ou u y regarde pas 
de si près : la restauration recrépil tous les noms d émigrés 
qui ont à ses yeux une certaine importance, imaginant 
rétablir ainsi l’aristocratie de naissance ou de cour, et se 
donner un fort appui contre la nation; c’est se tromper 
lourdement ; les titres que la couronne distribue à ses 
anciens et à ses nouveaux courtisans n’ont plus aucune 
valeur ; ils n’en imposent à personne : les principes d’é- 
galité politique et civile ont pris possession de la géné- 
ration nouvelle , et le peuple connaît parfaitement aujour-. 
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d'hui la valeur el le prix d’un titre féodal ou nobiliaire. 
L’on a vu un Cambacérès affublé du titre de priuce , un 
Fouché de celui de duc, des Sye/es , des Merlin (de 
Douay), etc., décorés de celui de comte.... L on rit cTe ces 
promotions dites honorifiques ! En recréant par scs dé- 
crets la haute noblesse , Napoléon commit une faute 
énorme, il en a fait l'aveu sur son rocher de Sainte- 
Hélène; les Bourbons de Coblenlz vivent sur les colifi- 
chets de son despotisme : ils ont trouvé la noblesse 
nominalement rétablio, ils la badigeonnent en vertu de 
l'art. 71 de la Charte , sans se douter qu’ils peuvent bien 
nommer des nobles , c est-à-dire donner ce titre à tel ou 
tel individu, mais qu’il leur est interdit de restaurer In 
noblesse , parce qu ils ne peuvent accorder* que des 
« rangs et des honneurs, sans aucune exemption des 
« charges et des devoirs de la société. » Des brevets de 
duc, de marquis et de comtes-, quelle imposante aristo- 
cratie! Joujoux, rien déplus. L’esprit public en est 
arrivé au point, qu’un titre féodal équivaut presque à un 
ridicule, et n’est réellement qu'un sobriquet ; telle est au- 
jourd hui la façon de penser du peuple. 

Les services rendus par M. de Caraman , pendant 
5 o années de carrière diplomatique , sont restés iucon- 
nus, et c'est sans doute le plus grand éloge qu'on puisse 
faire de ce loyal serviteur de la maison de Bourbon ; la 
patrie ne lui doit l ieu ; nous nous trompons : la famille 
de Uiquet-Caraman a rendu, dans 1 un de ses membres, 
hommage aux principes cousacrés par la révolution ; 
cotte famille a reçu dans son sein la veuve du régicide 
Tallien , et cette épouse d’un fils de portier, d’1111 des 
hommes accusés des massacres des a et 3 septembre 1 79a, 
çst devenue princesse de Chimny. L’on doit regretter que 
1 ex-citoyenne Tallien u ail gaseu d énions de ce patriote : 
ils auraient un illustre beau-père. 
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Le duc de Caraman est remplacé à Vienne par un 
personnage de la plus complète incapacité, mais il s’ap- 
pelle Montmorency, et depuis la restauration dç 1814, 
le niftn fait le mérite. . . A défaut d'un grand nom nobiliaire 
(car il est né , dit-on , dans la classe bourgeoise) *, M. de 
Chateaubriand possède du moins un talent littéraire du 
premier ordre; c’est un homme illustre, ajuste titre, 
dans la littérature : il est nommé ambassadeur à Rome , 
où il s’occupera de beaux-arts et les protégera de son 
génie : singulière destinée ! ce grand écrivain se brouille 
et se raccommode , par sémestre , avec le pouvoir politi- 
que ; mais c’est un peu sa faute , pourquoi s'est-il fait 
homme d'Etat lorsqu’il devait se contenterd’ètre un hom- 
me de génie? La France aurait plus besoin d’un homme 
d’État que de-M. de Chateaubriand. 

2 Juin. — Loi relative à l'emprunt de quatre millions 
de renies (V. 21 mai). 

8 . — Ordonnance du roi , qui nomme le sieur Alexan- 
dre de Laborde, député du département de la Seine, 
membre de la commission supérieure de l’établissement 
des invalides de la marine, en remplacement du sieur 
vicomte de Martignac, appelé au ministère de l’inté- 
rieur. — M. de Laborde, philanthrope éclairé, bon ci- 
toyen, partisan de la liberté constitutionnelle, recom- 
mandable par leS services qu’il rend à l’humanité, aux 
sciences et aux beaux-arts, est déjà membre de plusieurs 
commissions ou comités; en faisant choix de ce person- 
nage , le gouvernement semble annoncer l’intention 

* Bien des gens assurent que son véritable nom est Ciidteau- 
briend ; ont-ils tort, ont-ils raison? Nous n’en savons rien; c’est 
une affaire d’extrait de baptême. M. de Châteaubriand , pour 
n’être pas gentilhomme (ce quitte veut rien dire), n’eit aurait 
pas moins d’esprit et de talent. 
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d’améliorer l’établissement des invalides de la marine ; il 
n’en sera rien , et le sieur ^ Laborde présentera inuti- 
lement de très-bons mémoires sur cette partie; ils reste- 
ront enfouis dans les cartons du ministère *. 

5 . — France. — Parts. — Protestation ducbevalier de 
Barbosa, chargé d'affaires de Portugal" à Paris, contre 
les actes du gouvernement de D. Miguel. 

# • • * " 

9. — Intérieur. — Paris. — Arrivée du comte Da 

Ponte , envoyé par l'infant D. Miguel , pour remplacer, 
auprès du gouvernement français, leclicvalier de Barbosa. 

9. — Association évangélique pour la défepsç des 
libertés de l’Église gallicane, et du droit public de» Fran- 
çais. — Les jésuites , officiellement reconnus par l’abbé 
Frayssinous , évêque d’Hermopolis , ont trouvé dans son 
successeur au ministère des affaires ecclésiastiques , Feu- 
trier, un éloquent panégyriste de leurs doctrines; le gou- 
vernement parait décidé à leur continuer la protection 
dont ils ont été couverts sous le ministère Villèle ; ils 
viennent , pour paralyser le )>icn que doit faire l'asso- 
ciation évangélique , de former une association pour 
la défense de .la religion catholique; la présidence en 
est dévolue à M. le duc d’Havre et de Crby, et la vice- 
présidence à MM. le maréchal d'Hohenlohc, Duplessis- 

’ L’ancien régime est fidèle aux plus petits souvenirs ; il ap- 
plique le mot sieur à tout ce qui n’est pas de qualité, à tout ce 
qui n’est pal gentilhomme : un ministre est le sieur tel, s’il n’a 
pas un nom connu dans le nobiliaire de d’Hozier ou deCherin. 
Quelle féodale puérilité ! tout le monde n’est-il pas monsieur, en 
France? Et d’ailleurs , lit. de Laborde ne s’ est-il pas laissé affu- 
bler par Napoléon du titre de comte? mais bien que la Charte ait 
reconnu les deux noblesses, on esquiche tant qu’on peut lors- 
qu'il s’agit de la nouvelle. 
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Grénedan el laRochejacquelein. Il suffit de lire les noms 

dus membres du conseil association catholique , 
pour connaître son but ; elle tend à perpétuer l'ignorance 
dans la classe du peuple en accaparant IVducatiori de 
l’enfahcc, et à effrayer les esprits faibles en s’emparant 
de la direction des consciences -, c’est le jésuitisme, l’ultra- 
montanisme , réduits à quintessence: ce sont les doctrines 
professées par les pères de la nouvelle école de saint 
Ignace , passées au creuset de l’ancien régime! Le père 
Loriquet , M. deTIonald , l'abbé de la Mennais , M. Lau- 
rentîe, etc. , se flattent , au moyen de l'association pour 
la défense de la religion catholique , d’étouffer tout es- 
prit de liberté, d’éteindre les lumières, de faire rétro- 
grader l’esprit du siècle jusqu’au moyen âge ou les peuples 
•étaient ésclaves de la glèbe, où les pipes déposaient les 
rois. Quel dommage que les ducs Mathieu de Montmo- 
rency et îlivièr», présidens de la société des bonnes étu- 
des , des bons lit res , soient descendus au tombeau! Ils 
protégeraient fortement auprès du trône l’association des- 
tinée à saper tous les fondemens des libertés nationales... 
Mais l’esprit du siècle veille sur elles, il les a prises sous 
sa défense, tous le.s complots dès jésuites échoueront de- 
vant la raison publique, dçvant la volonté nationale. 

Les amis d’une sage liberté, tous les Français dignes 
de Ce nom , seconderont de leurs efforts et de leurs lu- 
mières l’association évangélique , destinée à répandre 
dans la masse de la nation les saines doctrines de la 
morale, de la religion , de la liberté constitutionnelle. 
En faisant pénétrer [ instruction primaire jusque dans les 
hameaux les plus recalés de la capitale , en portant à la 
connaissance du public tous les actes d’intolérance et de 
fanatisme commis par la secte des jésuites , par le clergé 
ultramontain, eu donnant aido et assistance légale aux 
opprimés de toutes les classes , cette association «parera 
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de grands biens et préviendra de grands maux ; elle mé- 
ritera son titre d’évangélique. 

10. — République d'Haïti (ci-devant Saint-Domin- 
gue). — Discours du président, Boyer, à l’ouverture de 
la deuxième session de la chambre des représentons. 

Après avoir parlé de certaines tentatives dirigées par 
la malveillance, au mois de janvier dernier, et qui 
avaient pour objet de renverser le gouvernement de la 

république , le président dit : « Toujours fidèle à 

mes devoirs , tout en faisants, les efforts que la probité 
commande pour pirvenir au paiement de la dette con- 
tractée envers la France, je n’ai jamais cessé de défen- 
dre l’honneur et les droits d'Haïti. J'ai proclamé et 
constamment fait valoir le principe inviolable qui ne per- 
met pas d’admettre qu’un peuple vraiment indépendant 
puisse être astreint, contre rc.t intérêts, à reconnaître à 
perpétuité des privilèges exclusifs au profil du commerce 
d’une puissance étrangère. Sur ce point important , il 
est' entendu que , à moins de stipulations ultérieures 
réciproquement avantageuses, le commerce de toutes 
fes. nations sera placé ici, après l’année i 83 o , sur le pied 
d’une parfaite égalité... » Voilà donc tous les privilèges 
commerciaux que le traité d'indépendance avait stipulés 
en faveur du pavillon français, supprimés de fait; et 
quant au paiement des 120 millions de francs dont h 
république d’Haïti reste et s’est reconnue débitrice envers 
la France, il n’est guère plus permis «d’ën espérer le 
remboursement, du moins en totalité. L’on peut, dès ce 
moment, classer, en France, la dette d’Haïti avec celle 
dé l'Espagne^ les négociations suivies jusqu’à ce jortr, 
relativement aux quatre cinquièmes restant à percevoir 
sur l'indemnité stipulée en faveur des anciens colons, 
ont été sans résultat, ainsi que les négociations prati- 
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(juées pour conclure un traité de commerce entre Haïti 

et la France Saint-Domingue est irrévocablement 

perdue pour la France, la métropole n’aura pas même 
un aUic dans son ancienne sujette. Le gouvernement a 
mal négocié , il a voulu révolutionner Haiti ; mais il a 
trouvé chez les noirs des hommes plus habiles en diplo- 
matie que les Malouet , les Yillèlc et tous les commis- 
saires envoyés à Saint-Domingue par la restauration. 

io. — Mise en vente du domaine de la Malmafeon , 
appartenant aux en fans mineurs du prince Eugène Beau- 
harnais, ex vice-roi d’Italie, fils adoptif de Napoléon. 
— ^'impératrice Joséphine est morte subitement dans 
ce château ; son fils , le prince Eugène , y reçut le germe 
du poison qui devait le conduire au tombeau, dans la force 
de l’âge j l’empereur Napoléon en est sorti captif , 11 pour 
aller terminer ses. jours dans une prison , à deux mille 
lieues de sa patrie ! î ! Que de souvenirs ce château doit 
rappeler à l'histoire ! C’est dans son enceinte que Napo- 
léon a fait et défait tant de princes et de rois ; c'est là qiiil a 
disposé des destinées de la F rance et qu'il tenait à ses pieds 
les empereurs et les rois ! C’est aussi dans cette enceinte 
que Napoléon a vu sa puissance détruite de fond en com- 
ble , et le malheur le plus extrême n’a pu l’y préserver des 
insultes et des outrages du maréchal Davoust, du duc' 
Deerès , du duc d’Otrante (Fouché), du duc de Rovigo 
(Savarj) * qu’il avait comblés d’honneurs , de dignités, 
de richesses jde bourreau de Nevers et de Lyon, le régi- 

' On lit dans le Nain ( Blanc ) n” 4 1 page 5a , ?g juillet 1 8 1 5 , 
l’anecdote suivante : « Quand Bnonaparte revint à Paris après la 
<r journée du iS juin (Waterloo), il se promena lçng- temps dans 

* le jardin de l’Élysée Avec le général Savary, duc de Rovigo. 

« Ce dernier avait son chapeau sur la tête. — M. le duc, lui 
<t ditBuonaparte, n’est -il pas vrai que les valçts manquent de 

* respect à lettre maîtres , quand ceux-ci sont malheureux? — 
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eide fameux par l'énormité dé ses cruautés, de ses ra- 
pines , Fouché , en un mot, a tenu dans ses mains la vie 

« Le malheur nous rend égaux, Napoléon, répondit le dnc; 
« pins de cérémonial , pensons à nôtre saint. » Quoique lç duc 'fie 
Rovigo n’ait pas démenti , que nous sachions , cette anecdote , 
nous la croyons tout-à-fait dénuée de vérité. Certainement , le 
général Sivary n’eut pas osé se permettre un tel oubli de ses 
devoirs et de toutes les convenances ; et très-certainement l'em- 
pereur Napoléon ne l’eût pas souffert ! ! ! — Mais voici un fait 
dont nons avons été instruit par M. de Lavalette lui -même... 
L’avant - veille de son départ de la Malmaison pour Rochefort , 
M"” la comtesse de M”* , femme d’un ancien ministre de l’empe- 
renr, vient à la Malmaison faire ses adieux à Napoléon , lui témoi- 
gner sa profonde douleur et lui offrir ses respects et sa fortune : 
la digne éponse de l’un des plus fidèles serviteurs de l’empereur 
trouva dans l'antichambre le düc de Rovigo', qui lui dit : « Est-ce 
« que vous venez demander quelque chose? 11 ne peut plus rien , 

* il n’y a plus d’empereur, c’est un homme comme nous, vous 
« pouvez entrer sans tant de cérémonies , etc. » — * Je ne viens 

* rien demander; je viens remercier encore une fois l’empereur 
« Napoléon de tout ce qu’il a daigné faire pour mon mari, pour 
" ma famille , et mettre à ses pieds notre éternelle reconnais- 
« sance pour ses bienfaits, » répond M"* la comtesse de M”'”, 
et elle entra, fondant en larmes, dans le cabinet de Napoléon. 

Le général Sa vary, duc de Rovigo, a publié plusieurs volumes 
de Mémoires; on lit à ce sujet dans la Bibliothèque histo- 
rique , etc. , tome n* , 5* cahier, page 3t4 ■ « Je me suis trouvé à 
n Parus du temps du ministère de Savary ; j’y éfais même en jan- 
« vier 1 8 >4 , et j’ai eu des rapports avec lui. 11 présentait en sa 

* personne un contraste fort singulier : il était alors ministre de 
s Napoléon , et ministre dévoué au suprême degré ; et cependant 
" laissait agir la faction qui voulait renverser son mdltrc , et 
« il y avait eu même des rapprochemens enjre lui et les me- 
« neurs de cette faction. » (Y. 14 avril i 8 a 8 , la note reUüve au 
3 1 mars 1814 .) — r Pour faite des mémoires , il faut savoir rédi- 
" g er > e * Savary n'aurait pas été l’égal d'un rédacteur ordinaire 
« de ses bureaux ^ 1 l’esprit naturel ne suffit pas pour fhire un 
« écrifain ; et je ne crois pas qn’on puisse trouver aux archives 
" du ministère de la police une seule minute de rapport k son 
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et la mort de son bienfaiteur, du prince qui avait couvert 
la France de gloire, qni l'avait dotée de la plus belle 

n maître écrite de sa main. Est-ce à son âge , an milieu des peines 
« de l’exil qu’il sc serait fait écrivain?. .. b 
M. Savary était un homme illettré. Nous avons lu , écrit de sa 
main , en marge des rapports qui lui étaient adressés des bureaux 
de M. le comte Réal ( préfet de l’un des quatre arrondisSemens de 
l'empire) , ces mots : « Bevoire cette affére.t — Un pauvre diable 
d'écrivain avait fait une chanson très-innocente, où se trouvait ,le 
mot liberté ; il fut arrêté et .jeté en prison: un rapport ayant été 
fait, sur cette affaire, par les bureaux de M. Réal , le ministre d» 
la police, Savary, mit en marge, de sa main : « Puisqu’il fait des 
r chansons, qo'il les siffle : deux bons mois de Uieètre. » 

Les Mémoires du duc de Rovigo , Savary, exciteront une sorte 
d'intérct , à raison de plusieurs anecdotes concernant des person- 
nages vivans ; mais M. Savary a’est donné bien de garde de dire 
tout ce qu’il savait , il a tourné souvent autour do la vérité et l’a 
affaiblie, ou même dénaturée , pour ménager certaines suscep- 
tibilités puissantes. On trouve dans ses Mémoires des faits évi- 
demment faux ; il nous serait facile d’en fournir la pretrée : 
voici, du reste, comment la Bibliothèque historique, recueil 
éminemment véridique , parle de ces Mémoires A l'imita- 

it tion de son premier patron (le général Desaix), Savary avait 
r adopté la devise des anciens chevaliers français : Dieu , F amour 
« et les dames. Je lui ai entendn faire celte profession de foi 
r en parlant de Desaix ; aurait-il pu y renoncer dans son exil, et 
a calomnier des dames françaises qui souffrent comme lui de 
r l’éloignement de leur patrie? Cela est impossible, ou bien il 
« est devenu fou , et alors nulle confiance ne peut être accordée 
h à ce qu'il dit. Mais rien n’annouce que Savary, aujourd’hui à 
r Gratz , ait l'esprit aliéné ; tout ce qu’ou lit dans les extraite du 
r Moniteur britannique sur certaines dames , prouve donc qne 
« les Mémoires attribués à Savary ne sont pas de lui » ( iis sont 
bien de lui , assure -t-on dans le public, et l’on cite même l'é- 
crivain qui les a rédigés). « 11 y à d’ailleurs dans ce qu’on lit 
i comme extraite de ses Mémoires, dans le Moniteur brilan- 
r niquie, sur la duchesse de Bassano, des choses qui impli- 
r queut contradiction ; et , eu effet , on y lit : Qne. Bonaparte 
« était extrêmement épris de la dveheise ; que te duc, son 
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législation civile qu’ait jamais possédée un grand peuple, 
et Fouché a livré Napoléon à ses plus implacables enne- 

« mari, avait sur Bonaparte un crédit assez paissant pbar 
« l'empêcher de donner suite à des traités qu’il avait réso « 

« lus ; et en même temps que la duchesse a voulu le cap- 

« iiver, lui Savary, en faire son amant-, quil avait été un 

* autre Joseph » Pcnt - oh Inshlter, calomnier pins altew 

bettÆttt St. lé due de Basçano , dont la («délité à l'empereur hé r# 
démentit en aucun temps , ét ta vertueuse épouse qne les plu» 
rares qualités distinguaient parmi toutes les personnes de son 
sexe — Mon , le duc de Rovigo n’a pas écrit cela ! Mais , quelque 
dévoué à Napoléon qu’eût été Savary pendant le consulat et l’em- 
pire, quelque dévoue qu’il parut être ou qu’il fut à l’empereUf 
revenant de Plié d'Elbe, il est certain (et les Mémoires de Sainté- 
Hétène ne permettent aucun doute it cet égard) que Napoléon 
ne voulut pas qu’il le suivit dans sa captivité. 

Nous sommes dans le siècle des brochures et des mémoires; 
tout le monde eu fait, et peu de faiseurs disent la vérité. Que 
de mehsonges, de faux matériels dans les Mémoires de M. Faü- 
vdpt , dit Bourricnne’ I! a falsifié ou tronqué jusqn’à des pièces 
officielles. — Nous avons entendu dire de certains antres Mé- 
moires : Qu’ils semblent n’avoir été entrepris que pour prouver 
>°que J.... était plus noble que Bonaparte; 1° que la duchesse 

d'Ab était plus noble que n’était feu son mari, J.... — 

Tontes ces révélations politiques, faites par de grandes dames 
OU de grands seigneurs , eh quatre , six , boit volumes , enü 
pmir but de justifier bien des choses ; l'intérêt personnel; l’s- 
mour- propre et l’ambition sont; on général, les motifs qui' 
ont mis la plume à la main de res écrivains : mais l’histoire de 
qotre temps n'en fait pas moins son profit, parce qu’on trouve 
dans c8g écrits la taüse OU dû moins l'explication de plusieurs 
événétnens importons ; d'on se trahit souvent sait* le vouloir, 
et l’on en dit assez pour faire découvrir ce qu'on ne dit pis : 
l’abbé de Mekilgaillard a eu raison de dire (tom. 1", pag. 3 o) : 
« Les révolutionnaires de 1789 et les contre - l'évolutionnaire* 
« de 1 8 -travestissent également les hommes et les choses; 
n chacun refait scs écrits, sa réputation, sa vie selon les prin- 
•« èiprt, on, pour mietix dire, selon les intérêts dh jour, tet 
« presque tout le monde ment au public et se ment à soi-mème. » 
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mis . aux Anglais ! ! ! Jamais action plus exécrable ne 

fut commise par un personnage .aussi vil C’est au 

pied de la colonne de la place Vendôme que la Fraqce 
et l’histoire dresseront le pilori , où l’ancien convention- 
nel Fouché doit expier l’infamie de sa vie politique. 

Triste et mémorable exemple de la cupidité , de l’in- 
gratitude de ces maréchaux , de ces ministres , de tous 
ces nouveaux grands seigneurs nés d’un décret, dune 
* parole de Napoléon ! Aucun d’eux n'aura la pudeur de 
soumissionner le modeste asile de la plus étonnante gran- 
deur que les siècles anciens' et modernes aient eue en 
spectacle ; aucun ne se rendra acquéreur de ce château 
de gloire nationale, ils l'abandonneront, tous, au mar- 
teau et à la hache des capitalistes de la bande-noire : et , 
dernier degré d’infamie ! des étrangers mettront le prix 
au mobilier donjestique de Napoléon, à ce secrétaire, à 
cette table où il décidait des destinées des souverains ; 
les étrangers emporteront ces restes sacrés dans leur pa- 
trie , comme derniers trophées de la domination qu’ils 
exercent en France. 

io. — Mort du marquis de Lauriston (Alexandre- 
Jacques- Bernard Law ) , pair de France, maréchal de 
France, grand-veneur de France, chevalier des ordres 
' du roi , grand’eroix de la Légion-d’Honneur et de l’ordre 
de Saint-Louis . etc., né en 1768, à Pondichéry : il suc- 
combe, à trois heures après midi, « aux atteintes, d’unfe 
« apoplexie foudroyante, » dans, l’appartement d’une 
actrice de l’Opéra. 

Le marquis de Lauriston. n’était pas noble , quoique 
fjls d’un officier-général, gouverneur des possessions 
françaises dans l’Inde. Son père , ne dans la classe bour- 
geoise , était neveu du fameux Law , dont le maréchal 
de Lauriston se trouvait par conséquent petit- neveu. 
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Tout le monde sait que l’aventurier écossais, dont le 
système bouleversa la France et corrompit les nweurs 
publiques , était filâ d'un homme du peuple , exerçant le 
métier de serrurier : convaincu d assassinat, et con- 
damné à être pendu, Law eut le bqnheur de s’évader, 
se réfugia en France, y fit une prodigieuse fortune, la 
perdit au jeu et dans les délaauches, et fut mourir dans 
un grenier à Venise. 

M. de Lauriston entra fort jeune dans la carrière 
militaire, arme de l’artillerie, et fut nommé colonel 
pendant le régime de la terreur, ijg 3 ; il dut son avan- 
cement aux principes de liberté et d égalité proclamés 
par l'assemblée constituante, principes qu’il abjura lors- 
que Napoléon Bonaparte, dont il eut le bonheur de 
devenir aide-de-camp , en eut fait un grand seigneur. 
Choisi par le premier consul, pour porter à Londres, 
1801, la ratification du traité de paix, le citoyen Lau- 
riston y fut reçu aux acclamations du peuple, qui détela 
sa voiture et le traîna jusqu'à l'bùtel de l'ambassade 
française; 1 envoyé du premier consul répondit avec 
enthousiasme à une réception aussi flatteuse, mais il 
oublia qu il existait des princes de la maison de Bour- 
bon dans celte capitale, des princes bannis à jamais, et 
s exprima sur leur compte, en termes injurieux , mépri- 
sans... 11 poussa plus loin le dévouement ou plutôt le séi- 
disme : il demanda au gouvernement anglais la dépor- 
tation de tous les Bourbons au Canada : cette demande 
;i était pas dans les instructions du premier consul! 
M. Lauriston se la permit, sans doute , par excès d'at- 
tachement à Bonaparte; mais elle n’en est pas moins 
inexcusable. Nous rapportons ce fait parce que la preuve 
nous en est acquise 

Entré depuis cette époque dans la carrière diploma- 
tique , M. Lauriston n'abandonna point celle des armes ; 
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ii (il preuve de courage el de talent dans les campagnes de 
Prusse el d Autriche, et lut successivement nommé gou- 
verneur de Ilraunau , de llaguse et de Venise, défendit 
avec intrépidité limpoi taule place de llaguse, n’en mon- 
tra pas moins daus ^attaque de llaab, el devint l'un des fa-> 
vori^ de j\ a^roléon qui le combla d honneurs et de grâces, 
M. Laurislon n avait rien du génie militaire qui a 
immortalisé les noms de Masséna , de Kléber, de Dugoin- 
mior, de Bernadotle, do Moreau, de Desaix, de lloelie, et 
de quelques autres généraux en chcl placés aux premiers 
rangs de la gloire française ; il est encore à très-grande dis- 
tance do ces illustres généraux, Ney, Launes, Mural, Ua- 
vousl, Jourdan, etc., qui viennent immédiatement après 
les grands capitaines de la révolution : c'était un assez bon 
général de division , rien de plus. Ce général abandonna . 
dans la retraite de Moscou, la corfts.qu il commandait, 
et , daus celle de Lcip/.ick , il laissa livrée à elle-même 
la division confiée à ses soins et ne songea qu'à sa sûreté 
personnelle. Le marquis de Laurislon fut malheureux 
daus la plupart de ses expéditions militaires , et échoua 

dans toutes ses missions diplomatiques La laveur 

doul il avait joui auprès de Napoléon rendit plus îemur- 
qualde celle dont Louis xvui le combla; nommé com- 
mandant d une division de l’armée rhurgée de rétablir 
en L&|>Qg»e le pouvoir absolu , le géuéral marquis de 
Laurislon s empara de Pumpeluue et fut nommé maré- 
chal de France : 1 ou fut étonné de voir une si grande 
récomjvense accordée à un si petit exploit ; le bâton de 
maréchal d empire coûtait uu peu plus de gloire mili- 
taire! Devenu ministre du la maison du roi , le maréchui 
de Laurislon se montra d une rigueur inflexible envers 
tous ceux de ses anciens compagnons d armes qui avaient 
des réclamations à porter au pied du tronc; il ne leur 
pardonnait pas les preuves de dévouement données à 
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Aapoléon ! Il est frappé de mort subite dans le 

domicile d uue actrice de l'Académie royale de musique ; 
nous faisons mention du cette particularité , parce qu'il 
u’ost pas ordinaire de voir un maréchal de Frauee mou- 
rir ainsi ! Le cadavre du marquis de Lauriston est trausr 
portq à l'hôtel du grand-veneur, place Vendôme, dès 
que 1 officier de l étal civil a rempli les formalités néces- 
saires. Le Moniteur dira que le maréchal de Lauriston 
a expiré quelques heures plus lard dans son hôtel; le 
Moniteur mentira sciemment Pour moins de scan- 

dale, n avait-on pas desceudu le cadavre dans la boutique 
de la maison dont la danseuse habitait un des étages ! 

«4- — Chambre des députés. — Acte d'accusation 

contre 1 ancien ministère Discours prononcé par 

M. Labbey de Pompièros, dépulé^du département de 

l’Aisne (V. Histoire da Franco, suite , etc., tome 

second, pages 3 i 4 - 337 .) 

La justice , la Yérité , le patriotisme caractérisent ce 
discours ; il mérite à M. Labbey de Pompières la recon- 
naissance de la France : ce sera , dans nos annales , un bol 
et bon titre de gloire pour le député qui n’a pas craint 
d’invoquer, contre le miuislére Villèle, toute la sévérité 
de la justice nationale. 

>4< Mort de Charles - Auguste , grand-duc de 
Saxe-Weimar et Eisenach , âgé de 71 ans. - — Le testa- 
ment de ce prince renferme une particularité honorable; . 
il ordonne que le corps de Schiller soit déposé à la gaurlre 
de son tombeau , et celui de Goethe à la droite, lorsque 
ce dernier aura payé le tribut à la nature ; ces deux 
écrivains , si dvers à l’Allemagne , sont ceux don» elle te 
glorifie avec le plus juste orgueil. 

C’est ainsi qu’un graud souverain doit honorer les 
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sciences, les belles-leltres et les beaux-arts ; c’est ainsi que 
la puissances la magnanimité royales savent récompenser 
le génie et la vertu dans les hommes illustres : le testament 
du duc deSaxe-Weimar est le plus bel éloge qu’on puisse 
faire du prince, du gouvernement et de la nation. 

# ' 

16. — Ordonnance du roi , qui fixe à 20,000 le nom- 
bre des élèves qui seront admis dans les écoles secon- 
daires ecclésiastiques. 

1 6. — Chambre des députés. — Dans la séance du 1 1 , 
M. Labbey de Pompières a déposé sur Te bureau da pré- 
sident l’acte d’accusation contre M. de Villèle, ancien pré- 
sident du conseil des ministres... Dans la séance du i 4 
(V. cette date) , il a développé sa proposition , ainsi con- 
çue : « J’accuse les anciens ministres de trahison envers 
* 

« le roi , qu ils ont isolé du peuple ; je les accuse de tra- 
« bison envers le peuple qu’ils ont privé de la confiance 
« du roi. — Je les accuse de trahison , pour avoir at- 
« tenté à la constitution du pays et aux droits particuliers 
« des citoyens. — Je les accuse de concussion pour avoir 
« perçu des taxes non votées , et dissipé les deniers de 
« l’État. » M. Labbey de Pompières énumère la longue 
série de faits dont l’ancien ministère s’est rendu coupa- 
ble : « L’introduction dans tous les offices des ennemis 
« de l’État, la haine des institutions existantes, la sus- 
« pension ou l’inexécution des lois, l’intolérance reli- 
n gieuse , la restriction des libertés , les destitutions 
« arbitraires , la colère envers les corps indociles ; tout , 
« jusqu’au mépris des chambres. » Il rappelle les actes 
qui établissent la culpabilité et justifient i’accusatiom 
Son diacours , que la chambre écoute avec l'attention la 
plus soutenue , est terminé en ce9 termes : « Ici , mes- 
sieurs , ma tâche est finie , et la vôtre commence ; vous 
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avez à vous prononcer eiilrc une cliambrc des pairs , 
fidèle à ses sermons , des cours royales impassibles dans 
leurs arrêts -, une garde nationale qui, dans sa soumission, 
a donne la preuve d'ùn dé vouement .sans !>ornès -, enfin, 
entre la France, qui vient de vous confier' ses* destinées, 
et un ministère qui a insulté , frappé ^ licencié tout ce 
qui lui portait ombrage ; un ministère qui a immolé à son 
pouvoir nos libertés nationales, nos institutions politi- 
ques, nos lois militaires, et jusqu’à l’indépendance' de3 
cultes*” qui, plus férqcc que ces hordes du Nord qui na- 
guère inondèrent nos provinces , a lancé sür nos citoyens 
sans armes la force soldée par ces citoyens et destinée a ies 
défendre..'. Songezau sang si illégalement, si perfidement 
versé dans la capitale (Y. 19-ao novembre i8aÿ), et pro- 
noncez : la France vous regarde, l’histoire vous attend.» 

L’histoire honorera , dans M. Labbey de Pômpières , 
le vertueux et incorruptible citoyen! dont la probité poli- 
tique ne s’est pas démentie un instant pendant quarante 
années dé révolution son discours restera comme un 
monument dé cef amas de crimes dont le ministère 
VHlèlc a souillé et épouvanté la France dans le court es- 
pace de six années 5 une moitié de ce temps appartient 
au règne de Louis xvur, l’autre au règne de Charles x... 
Pur et inflciible organcf dé l opinlbrt nationale , véritable 
représentant de la France dans l’accusation qu’il intente 
aux ministres de Coblentz , d’Hartwell et d’Édimbourg, 
M. Labbey de Pômpières a droit aux hommages de la j»os- 
térité -, nos neveux respecteront et béniront sa mémoire. 

A peine flvonorable député (à lui appartient, de droit 
incontestable , cettd épithète de courtoisie’, empruntée 
au parlement anglais, et dont la restauration de iHij use 
avec une générosité sans bornes) a-t- il cessé ^e parler, 
que la plus violente agitation se manifeste dans la cham- 
bre : M. de Martiguac prend la parole , et reproche vive- 
• tome m/ . ’ • . » J - .16 
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ment à M. Labbcy de Pompières de dire ,' dans sa pro- 
position d’accusation, « que les anciens ministres ont 
isolé le roi du peuple , et privé le roi de la confiance do 
peuple.» « Ce sont. dit le ministre /deux faits contre les- 
quels je viens protester de toutes mes forces, et que je 
viens.hautement démentir à la face de la France et de 
l’Europe... » «J’ai voulu dire (déclare M. Labbev de 
Pompières) que les ministres avaient tenté d’isoler. le rot 
du peuple.» Il refuse de retirer sa proposition, contre la- 
quelle (Vi. de -Mtur lignât: se récrie en ces termes : «.?. Non, 
messieurs, le roi n’est pas isolé du peuple ; non , le peu- 
ple n’est pas privé de lu confiance de son roi -, non , sû- 
rement , cette division funeste ,^ce divodre déplorable , 
entre ce qni doit ètre uni ppur le bonhenr et la gloire de 
la France, n’à été, ne sera jamais ni consommé, ni 
tenté : isolé de son peuple! Non, j’en atlesto les cris 
d'allégresse et d'amour qui peut-être , en ce moment , 
retentissent à son oreille... J’en atteste ce sentiment pro- 
fond et inviolable qui s’empare de tou* les coeurs à la 
vue respectée et chérie de Charles yf 1 , du pire du peu- 
ple, du père de la patrie » En. js exprimant ainsi, 

le ministre veut jùstiüer indirectement l aneitnne admi- 
'nistration des crimes qui loi sont imputés ; mais M. Lab- 
bcy de Pompières n’en insiste que plu» fortement sur 1 ac- 
cusation } il en modifie seulement les formes , et dit : 
r Non , sans doute , les anciens ministres ne sont pas 
parvenus , malgré leurs actes à jamais odieux , malgré 
leur système déplorable , à isoler le roi de sgp peuple-,... 
mais ils l’ont tenté , ils n’en font pas moins coupables... 
Les anciens ministres ont si bien- tenté d’isolcr le roi du 
peuple, qu’ils ont plongé la ville de Paris dans la douleur. 
Heureusement ils n’y ont pas rénssi ; heureusement le 
roi s’en est aperçu, et c’est pour cela qu'il a changé le 
ministère. Mais , enfin , le projet a existé , et c est ce 
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• F b j et l 11 * constitue la culpabilité dés ministres que j’ac- 
cuse, mol aussi, a la f^ce do la France et de l’Europe...» 

M. Ravez se joint a M. de Martigtiac pour repousser 
la proposition d’accusation , il emploie. les mèmès raisons 
et se sert des mêmes expressions : « Ce n’est pas là, dit-il 
s attaquer seulement au ministère, c’est porter plijs haut 
^accusation. » Il est impossible de se faire une idée de 
l’agitation, du trouble , de la confusion , du désordre qui 
régnent dans l’assemblée ; la proposition , modifiée dans 
ses formes, est immédiateirteht rènvoyéé dans les bu- 
reaux ; la séance est suspendue et répriso après une demi- 
heure de discussions , où plutôt de pourparlers et do né-'' 
gocintions dahs les bureaux, et M. l'abhey de Pompières 
reproduit, en ces termes, son accusation : « J e demande 
que la chambre accuse les membres du dernier minis- 
tère des crimes de concussion et de trahison. 1 » Ce sont 
les deux seuls délits auxquels la Charte- a réduit In res- ’ 
portsubilité ministe'rielle, délits vagues et indéfinis dont 
•audtane loi ne spécifiera la nature: et 11e déterminera la 
poursuite, malgré la promesse faite à cel égard, par le -V 
législateur octroyant dans Je ® article de la Charte 
nctroyce à la nation ; d’o.i I on peut jugor^mihiun la 
responsabilité ministerielle est illusoire ! le gouvernement 
Ini-m^me na pas craint de l’avouer; en présentant "en 
février 1814, et en janvier 1817, une loi sur cette res- 
ponsabilité,. il a toujours raisonné par abstraction, cl 
éludé le fond de la question , divisant la responsabilité . ^ 
ministérielle en générale, en personnelle rt juridique 
en morale , en matérielle , ce qui est assurément laisser 
ouvertes aux ministres toutes les issues que peut désirer 
I arbitraire. « La responsabilité générale , disait en 1817 
M. le gardc-des-sCeaux, compagne inséparable du pou- 
voie, ne saurait être définie ni restreinte par deç lois , 
e( demeure entièrement dans l’o>drc politique,- quoi- 
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qu’elle ne puisse trouver pince dans le domaine de la 
jurisprudence. La responsabilité personnelle et juridi- 
que, plus bornée de sa nature et spécialement attachéè* 
à certains actes, a besoin d’êlre caractérisée et réglée par 
des lois qui déterminent dans quel cas et d’après quelles 
formes les ministres doivent la subir. » En 1819, le 
garde-des-sceauxdisait ; « Ce qui ne nous parait pas moins 
dangereux c[\i impossible," c’est de spécifier tous les fuits 

pour lesquels les ministres pourront être accusés La 

force de la raison nous commupde de nous en remettre à 
une juridiction d'équité , et l'intérêt de Injustice même 
réclame [intervention de l'arbitraire.... » Voilà de bel- 
les doctrines ministérielles ! Qu’en dirait Montesquieu f 
u La responsabilité ministérielle ! s’écrient avec indi- 
gnation les partisans du pouvoir absolu : mais c’est ou- 
trager les hauts fonctionnaires que le roi honore de sa' 
confiance , que les supposer capables de violer les lois- ; ils 
en sont les fidèles gardiens / CVst attenter à la prérogativé 
royale et imposer au roi les ministres qu’il doit charger dc^ 
la direction des affaires ! » Les royalistes purs , les' sou- 
tiens de l’autel et du trône veftat encore plus loin : « Eh 
quoi! la reÿtonsabilité mora/e ,11 ’est-elle pas la plus forte 
des lois? <^tct est l’homme honoré de la haute confiance 
du souverain , qui ne. regarderait pas comrtie *la plus 
cruelle de toutes les peines la ntèsèsùme publique à laquelle 
il se verrait exposé s’il violait la Charte et les droits pu- 
blics des Français?» {Nota. Demande7.-leau ministère Vil- 
lèle.) «Ah! [honneur, messieurs, cet honneur français, 
qui vit dans le cœur des ministres et qui inspire tous leltrs 
actes, cet honneur vous est un sur garant de leur con-* 
duitc politique... » Il n’y a rien à répondre à de si forts 
argumens , et Ton doit presque s’estimer heureux d’a- 
voir en France des ministres irresponsables de fait, quoi- 
que responsables en droit Elles feront donc bien 
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coupables les chambres législatives de i 83 o, qui, mé- 
connaissant cc^ honneur français dont la cœur des mi- 
nistres est animé et «font tous leurs actes sont empreints, 
accuseront ces ministres et les condamneront à des peines 
mfamautçs fl! ( V. ai décembre i83o*. ) •» 

Afin de mieux établir, sans doute, la responsabilité 
ministérielle, le gouvernement du roi. refuse à la com- 
mission , nommée pour l’examen de la proposition , 
modifiée, de M. Labbcy de Pompièrcs ( proposition 
prise en considération , à la presque unanimité de la 
chambre .)**■ le ministère Martignac refuse de fournir des 
renseignemens sur les faits incriminés, de donner com- 
munication des instructions , circulaires, rapports au roi, 
ordonnances ( .non insérées au Bnllelin des Lois ) * in- 
tervenues relativement aux matières dont chaque dépar- 
tement ministériel est chargé :1e garde-des-sccaux , Por- 
talis , pousse meme ^ja» franchise et la capdeur ministé- 
rielles jusqu a écrire*', au nom de ses collègues, à la 
commission de la chambre des députés: «... Dépositaires 
publics de& documcns qui intéressent le service du roi, 
le gouvernement et l’administration de ['État, nous 
<\vion$ crfi d’abord devoir examiner s’il pouvait être de 
notre devoir d en donne! 1 communication. » (M. Porta- 
lis était moins scruphlcajc sous l'Empire ; ir correspon- 
dait secrètement avec la cour de Rome, et lui donnait 
communication des actes du gouvernement ayant rapport 
aux ‘affaires ecclésiastiques : aussi fut-il destitué, et s’il . 
évite d être mis en jugement ,. il dut celte grâce de Napo- 
léon à 1 estime que^I empereur avait pour la mémoire du 
vertueux père de Soi! jeune ministre.) « Mais en remar- 
quant I état où en est actuellement X affaire, nous avons 
jfeùsé qu il n y avait pas lieu à l’examen et à la solution 
de cette grave question , et qu’en conséquence nous ne 
pouvions vous transmettre les pièces demandées. Vous 
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apprécierez. , messieurs , ainsi que vos honorables coliè- 
gués, une détermination qui nous est suggérée par des 
motifs de Y ordre le plus élevé.... » Voila une des h mu-, 
ches du pouvoir législatif, ou souverain , traitée du haut 
en lias par le gouvernement du roi : mais de quoi s'avise 
aussi la chambre des députés de vouloir connaître les 
actes commis par les ministres, 3 M. Alartignac , encore 
plus loyal et plus sincère que M. Portais , slil se peut , 
dira : u Je suis le ministre da roi et non celui de la 
nation. » C’est la déclaration la plus im politique., et ,*en 
même Jeiqps, la plus maladroite que jamais Thinistre ait 
pu se permettre : M. de Martjgnac est homme 'de plus 
d’esprit et d’une plus, haute portée politique que M. Por- 
tais, mais il est encore plus courtisan du pouvoir. — 
Après uu tel aveu, la représentation nationale doit se 
taire , obéir , ou se résigner à étçe traitée de factieuse . de 
l'évolutionnaire. v < • 

- jt • * • 

Si les ministccs ont cru devoir refuser à la commission 
toute espèce dc‘ renseigne mens, l’on pense bien que les 
fonctionnaires civils, militaires ou judiciaires, placés 
sous leurs ordres, se garderont bien de lui en fournir- 
«lie sera forcée de chercher les preuves de conviction 
daus la notoriété publique , dans des dépositions ou des 
pièces particulières, et enfin , faüt-il le dire, dans le mé- 
contentement et l'indignation qui se prononcent de toutes 
parts... Malgré les entraves mises par le ministère à 
l’examen de la commission, les faits sont tellement, évi- 
dens et palpables, que son rapporteur ( M. Girod .de 
l’Ain ), homme de grande modération et d’une consti- 
tutionnalité tout-à-fait ministérielle, sera réduit à propo- 
ser à la chambre « de déclarer qu i/ y a lieu à instntire 
sur l’accusation de trahison (seulement ) contre les mem- 
bres du dernier ministère. » 4 y ■ ë „ 

La discussion en est ajournée après l’adoption dq 


/ • . 
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budget, e esUà-dire indéfiniment , puisque la session 

législative sc trouve cfose de 'fait, après cette adoption. 
Ainsi liuira'ùne ucrusaliûn , commencée en 1827 , suivie 
en 1828, et annulée presque aussitôt. Les n^nistres du 
double vote et .de la scplcuualilé resteront en état de 
suspicion légale , mais ils n'auront à subir qu'une rcs- 
ponsabibté morale qui ne les inquiète guère : le ministère 
Ma^ljgnac acquiert ainsi de grands droits à leur recon- 
naissance , mais il perd la confiance nationale qu’il avait 

paru si jaloux de mériter en arrivant au pouvoir 

L’impunité de la déplorable administration sera pronon- 
cée de biais , à force d’arguties, de violences, d’outrages 
à la Charte : qu’eu résultera-t-il? Le gouvernement du 
roi creusera, de ses mains, Vabimc dans lequel iront 
bientôt s'engloutir le roi et la branche aînée de la uiaisou 
de BouVbon. - 


1 r ■ 

i'(i. — Ordonnance du roi relative aux écoles secon- 
daires cccldkiostiques , appartenant à une congrégation 
religieuse non autorisée. * ’ k 

Cette ordonnance-, rendue sur le rapport du ministre 
des affaires ecclésiastiques, reconnaît que, parmi les 
établissemens connus sous le nom d'écoles secondaires 
ecclésiastiquqg, il en existe huit (à Aix, Billom, Bor- 
deaux», Dole, Forcalquier, ÆWntmorillon. Saint- Acbeul 
et Sainle-Anne-d’Auray )/qui se sont écartés du but de 
leur institution en recevant des élèves dont le plus grand 
nombre ne se destine pas à l’état ecclésiastique, et qui sont 
dirigéspar des personnes appartenant aune congrégation 
t religieuse non autorisée ; elle soumet ces établissemens au 
régime de l’université. L’ordonnance évite avec soin de 
.désigner ces personnes ( les jésuites ) 5 mais elle constate 
qfficicllemciii l cûi\%ncc de cette congrégation non auto- 
risée : c’est déclarer que depuis 1814 le gouvernement 
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a sciemment violé les lois de l'État , et favorisé rétablisse- 
ment des jésuites en France. Çn se décidant au jourd’hui-, 
non pas. à faire exécuter contre eux les lois existantes, 
non pas même à leur ôter la direction des écoles ecçlésias 1 
tiques , mais à recoimaîtit f les jésuites ^elle se borqp à 
statuer que « nul instituteur ne pourra èlfe ou dcipeu- 
rer chargé, soit de la direction, soit de l’enseignement dans 
une des maisons d’éducation dépendantes de l’Uni vérité, 
ou dans une des écoles ecclésiastiques.secôndaires , s’il n’a 
affirmé par écrit qu’il n’apparlicut à aucune çongréga-- 
tion religieuse non légalement établie en France. » 

On avoue le mal , it l’on n’y apporte qu’un faible pallia- 
tif; la mesure ordonnée dévient même illusoire, car les 
jésuites affirment et jurant tout ce que l’on veut pour peu 
que l’intérêt de la congrégation l’exige; il n’y a pour elle 
ni' mensonge ni parjure qui .ne soient permis êt très- 
légitimes d’après ses doctrines. L’esprit du jésuitisme 
admet en première ligne la restriction mentale * tout est 
licite aux yeux des disciples d'Escobar, fatfx serment , 
vol, empoisonnement,. assassinat et même révolte à main - * 
armée contre les gouvernemens , s’il» s’agit du maintien , 
de la conservation , de la société de saint Ignace. 

L’ordonnance à peine rendue, ceux des évêques et des 
prêtres qui professent hautement , depuis i § 1 4 » les doc- 
trines ultramontaines, criftnt à l’athéisme, à la persécu- 
tion , et annoncent l'intention de s Opposer à des mesures 
qui tendent, selon eux , à détruire le sacerdoce et la 
religion catholique.... Ils tiennent des conciliabules, 
rédigent des mémoires , et déclinent toute obéissance aux 
ordonnances du roi. ’ ' 

t ' , é. . * .“.J* . , 

J * / m . J - ( • - * • * ^ * - 

16. — Ordonnance du roi, qui fixe à vingt mille le m 
nombre des élèves qui seront placés dans les écoles ecclé- 
siastiques ; crée dans ces écoles huit mille demi-bourses . 
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à v 5 o fr. chacune ( faisant une somme de douze cent 
mille francs.); statue qu’aucun externe ne pourra' être 
reçu dans lesditcs» écoles , et ordonne qu’après l’âge de 
quatorze ans, toupies élèves admis depuis deux arts dans 
les dites écoles seront tenus de pdrter l'habit ecclésiastique. 

; Celte ordonnancé, complément nécessaire de la pré- 
cédente, porte l’exaspération du clergé au dernier point,; 
un mémoire tiré â cdht mille exemplaires et répandu 
dans toutes les classes, mémoire publié au nom des évê- 
ques , mais prudemment dépourvu de signatures , repré- 
sente les deùx ordonnancesi comme l’effet djune conspi- 
ration révolutionnaire tenïant , à ruiner la religion et 
à reproduire confre elle ' les sanglantes perscculiops 
de 1793I Lp plupart des archevêques et des évêques 
refuseront au ministre des affaires ecclésiastiques les * 
renseigneftïe'ns demandés pour mettre à exécution les • 
ordonnancés ; l'un des plus fougueux' d’entre eux , le 
cardinal archevêque de Toulouse,’ Clermônt- Tonnerre , 
aura l’insolence *de répondre .rla lettre que. le ministre * 
des affaires ecclésiastiques' lu) adressera pour cet objet : 
«'Monseigneur, ‘la devise dè ma famille*, • qui lui a été 
« donnée par Calixte il, en 1120, est Yelle-ci^ ; Et(am- 
« si omîtes f ego flou . C’est aussj celle de ma conscience.*— 

« J ai l’honneur d être avec la respectueuse considéra- , 

« ration qui estduçau ministre du roi. f A. 3 ., cardinal, 

« archevêque de Toulouse. » Dans -tout (çoûvcrnement 
qui aurait le sentiment de sa dignitéèt de sa force, une 
désobéissance , une impertinence de celte foéce, eussent’ 
‘-été punies Sur l’heure, par l’emprisçiinement du prélat 
sa destitution do siège épiscopal et sa mise en accusation® 
on se bornera à lui faire connaître le mécontentement du 
roi, il sera invité à s'abstenir. de pùrai(rc devant S. M. 
jusqu’à un nouvel ordre de sa part. 

Lorsque le cardinal-archevêque de Toulouse et le car- ‘ 
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dinal-archevéque «Je Rouen déclarent publiquement l'in- 
tention de ne jws obéir aux lois , lorsqu ils se permettent 
de lancer dans leur diocèse des mandcmens attentatoires 
à l'autorité royale et aux libertés nationales, lorsqu’ils 
jouissent d’une impunité légale qu ils ne craignent pas 
même de tourner en dérision ,* I on peut être assuré que 
la puissance sacerdotale est loin de Couloir rentrer dans 
les limites qui lui sont im] «osées pâr les lois y elle se joue 
de la coudesceodance , de la faiblesse, ou plutôt elle use de 
la protection soutenue qu elle trguvc , en secret, dans le 
gouvernement ; aussi , les ciupiétemens du clergé ultra- 
montain et des jésuites front toujours en augmentant : la 
couronne deviendra tributaire ou plutôt esclave de la 
tiare , et le clergé ultramontain Unira paf perdro 
Ch&rles x comme il a perdtl Louis xvi." 4 ' 

- ]N importe : le nouveau ministère, plus courtisan que 
national , n'exécutera que faiblement et pour la forme les 
ordonnances, il se cou(cntera de sauver lesappurrnees, et 
es ménageant lçs jésuites qu il fait semblant de frapper au 
nom des lois, il leur donnera une cxistencè pour ainsi dire 
légale. Le V atican conjurera l'orage avec son adresse et sa 
, perfidie ordinaires, et le cardinal Lalil, dont l'in tolérance 
et le jésuitisme ne sont nj équivoques ni tiède», écrira 
,mèmc aux archevêques ot évoquas de France (a5 septum- • 
bre suivant^’» que sa sainteté, persuadée du dévouement 
<«•' sans réserve des évêques de France envers sn majesté 
« ainsi que de lamortr pour la paix et tous les autres véri- 
té tables intérêts de la religion, avait fait répondre que les , 
« évêques devaient se confier en la haute piété et ln sagesse * 
™ du roi pour 1 exécution des ordonnances, et marcher 
«< d’accord avec le trône. » Les' choses seront bientôt re- 
mises sur le pied où elles se trouvaient avant les ordon- 
nances sur lés écoles çcclésiasliqïies ; les séminaires et les 
collèges continueront à être dirigés de fait par les jésuites, 
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eT l'enseignement public sera, comme auparavant, sous 
leur domination patente ou leur toute-puissante influence 

secrète. 4 • 

* “ • # . . 

« * • - ♦ ' , 

16. Voyage de madame , duchesse de Berri*, dans 

les dëpartemens de l'Ouest et du JUidi. • * * 

Cette princesse visite je château de Chambord , dont # 
leS4^prtisans ont fait présent au duc de Bordeaux, moyen- 
nant une souscription , dite nationale , à kfiel^e tous les 
fônelionnaires publics ont été forcés d’apporter leur tri- 
but pécuniaire ; elle- parcourt , en, triomphatrice , les 
cbajnps de bataille que nos guerres cifiles ont inondés 
de sang, et arrive dans le coeur de la Vendre ; elle y 
passe en revue une armée dont on lui jrrésente les ton- ✓ 
troles , armée composée de bandes organisées comme 
eues éJjuerU en ifâ et , 79 5 , etc. armée, en dehoft 
de 1 artnée , soldée sur fine masse noire inçpnnuè aux 
çhambres, et qui se trouvera bientôt prête à combattre > 
contre l’armée nationale ! On lit , dans une relation du 
%'oyage de S. A. B. madame ( publiée à Paris ); le 
passage suivant * «,... V A un quart de lieue de Mais-, 

« don , madame trouva rangées ên bataille , à la lande 
• « dé Ih GrcnouilKère , trois divisions de l’ancienne ar- 
« méc de Charette, qonnues dans la campagne île 
« ifliü sous la dénomination dis troisième ccfrps dW 
a mée, 'et alors sous les ordres t^u général Sur.annct. y 
“ La division de L’ofoüx , si fameuse dans les guerres 
« contre la république , et dans- laquelle Chasclle avait 
.« choisi scs grenadiers , était commandée par M; de 1 k 
« Vicendnre et M. de la Haye , .tous deux chevajiers 
. <l Saint -Louis. ï.ç* deux autres divisions étaient 
« < elles dtr la Cbapclle-Heulin et de Valfet ; céSc de la 
. « Cbapclla se trouvail sous les orârcs du comte de Brué 
de Livernièrc 5 - celle de Vallet avait' été commandée 
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«• du temps du général Charette par laine des deux- 
« frères de Brue , et en 1 8 1 5 , par Ludovic de Bruc , son 
« fils. Ces paysans sqldats peuvent être au nombre de 
« dix mille; ils avaient, pour cette revue, toute leur 
.i pompe militaire. Tous 'leurs drapeaux étaient dé- 
’« ployés, tous leurs t^jnbours battaient ; ils avaient des 

a lanciers'ct des sapeurs >! 'Nous ajouterons que des 

provisions d'armes, de munitions de guerre, plient 
faites et entretenues avec sôin dans les départemens de 
l'Ouest': f Angleterre en avait fourni à profusion. 

Voilà donc une armée dont aucune loi n’autorise la for- , 
mation , une armée dont le gouvernement ignore ou veut 
ignorer l'existence : et c’est la mère de l’héritier pré- 
somptif du trône qui passe la revue de cette armée veu- . . 

deenne Madame est transportée de joie ; elle dit , 

avec une sorte de délire, à M. le marquis de ***, qui est 
resté à côté d’elle pendant la revue : « Faites des con- 
cessions avec une armée aussi belle, aussi dénonce ! » 

(Nous garantissons ces paroles, les tenant de bonne 

source.) En effet , les chefs de la chouannerie et de la 

première Vendée , qui ont survécu à ces temps déplora- 
bles, veulent ressusciter nos anciens troubles; ils ont excité 
à tout prix l’enthousiasme des rustiques et superstitieux . 
paysans de l'Oftest, qui viennent à grands flots se presser 
autour de la princesse/, elle les comble do témoignages 
d'affection et de marques de bienfaisance, distribue des • 
croix , d’un ordre qu’elle crée de son autorité privée , 
accorde des pensions et. fait acte de souveraineté dans ces 
contrées ; les anciens drapeaux vehdécns flottent dans les 
airs , des arcs de triomphe sont dressés sur ces champs 
de lia taille où des Français , combattant contre des Fran- 
çais , commirent les cruautés les plus inouïes ! Enivrée 
des hommages qu’on lai rend , et persuadée que la légi- ^ 

Utilité a retrouvé sa véritable, son invincible armée i 

i 


c 
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(ce “Sont les propres expressions de Madafne) , la prin- 
cesse séjourne quinze jours dans la patrie du dévoue- 
ment aux petits-fils de saint Louis et d’Henri iv ; elle 
, se rend ensuite à Bordeaux, la cité du 1*2 avril , où les 
hommes de l’ancien régime lui ont préparé le même 
enthousiasme que dans la Vendée; visite les départçmerfs 
• des Landes et des Basses -Pyrénées ; passe la Bidassoa , 
et pousse jusqu à Irun , où elle daigrte accepter les ra- 
fraichisseniens que lui offre le gouverneur espagnol ; 
rentre en France et poursuit ses courses chevaleresques 
dans les Hautes- Pyrénées; gravit les rochers, explore 
tous les sites renommés du pays , prend les eaux ther- 
males , visite le château de Coaraze où naquit le bon 
Henri , et revient à Paris par la route du Quercy. et de 
l’Orléanais : elle arrive à Saint-Cloud le 1" octobre après, 
un voyage de trois mois et demi , pendant lequel. celte 
princesse s est. particulièrement attachée à réveiller les 
Souvenirs de nos discordes civiles , à exciter lés passions 
politiques et à entretenir les espérances des ennemis de 
la Charte constitutionnelle. 

La conduite de Madame , duchesse de Berry, cause 
aux partisans do. l’ancien régime une satisfaction qu’ils 
ne prennent pas même la peine de déguiser ; les feuilles 
dont ils disposent célèbrent avec une sorte de fureur la 
bienfaisance , l’Héroïsme, les vertus politiques de cette 
princesse ; les vrais amis du trône, de la liberté et des 
lois ne voient pas , au contraire^, san9 regret , sans un vif 
sentiment de crainte pour l'avenir , les démarches anti- 
i.nationalcs auxquelles Madame s’e*^ laissé entraîner , 
principalement dû ns la ‘Vendée; Y opinion publiepte 
blâme ouvertement ce voyage, et va jusqu’à l’appeler 
contre-révolution nairé. . . C'est (dit-on) une énorme faute 
commise par l’autorité royale. 

En nous exprimant de la sorte, nous u’enleudons pas 
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juger la conduite de Madame , nous rapportons les laits, 
en historien véridique et impartial ; les événements ulté- 
rieurs prouveront si l'opinion publique a tort ou raison 

dans cette conjoncture. 

. • « * 

- ij. — Portugal. — Les trois états du royaume réu- 
nis eh Cortès décident que la couronne de Portugal 
appartient, dô droit, à l infant D. Miguel. Leur décision 

porte : « Les trois ordres ont pensé que les lois les 

plus claires et les plus concluantes excluaient du trône 
de Portugal, mèrtie avant le 10 mars îSrô (V. eçltc 
.date) , I). Pédro et ses dcscendans , et ils ont appelé à 
la couronne la ligne de secoudo-genitwe ; déclarant que 
tout ce qu'on alléguait ou alléguerait contre cetto réso- 
lution était de nul effet. » (Excepté, cependant, lu ca- 
non et les baïonnettes ! ) « Qu'ils reconnnisfcaient unani- 
mement et déclaraient dans leurs' actes , dans cette 
reconnaissance générale et dans celte déclaration , qu’au 
roi D. Miguel, premier du nom, appartient la belle 
couronne de Portugal, depuis le 10 mais i 8oti ; et 
qu’on doit réputer et déclarer nul tout ce que Q. Pédro, 
en qualité de roi de Portugal, a fhjt et décrété; et 
en particulier , la Charte constitutionnelle de la mo- 
narchie portugaise , en date du 39 avril de ladite année 
i8af>; et pour le constater, cet acte a'-élé fait et signé 
par toutes les perspnnes préîeutes aux Cortès , réunies 

pour représenter les trois ordres du royaume 1» 

Ces trois ordres du royaume sont représentés par 3 s 3 
individus, dont g.ctpour le clergé , 1 36 pour la noblesse . 
et i 56 pour le tiers-état. ; 

I). Miguel acceptera, le 3 o (V. cette date), la cou- 
ronne qiVil sc fait décerner par les cortàs, et le prince 
consommera son usurpation au nom de la légitimité,,.-. 
Les ministres de l'empereur D. Pédro, les ambassadeurs 
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<il envoyés brésiliens auprès des diverses puissances , 
protesteront formellement, itéra Uyeniorft, contre 1 usur- 
pation de D. Miguel; mais 6e prince n en tiendra aucun * 
compte; il mootera sur le trône, les mains teintes de 
sang, et régnera sur le Portugal à force de supplices, 
de spoliations , de proscriptions : le bourreau sera prél- 
uder ministre de la monarchie portugaise! 

Le pouvoir absolu cl le jésuitisme triomphent à Lis- ’ 
bonne; le rbyaüme de Ferdinand va et celui de D. Miguel 
, sont parfaitement à 1 unisson et dans t ordre lie la sainte- 
alliaiu e ; elle tiendra pour très-légitime la sanglante usur- 
pation de D. Miguel : n’est-elie pas de droit divin ? 

. j i * 

• 8. —— Mort -du lieutenant-genéral Miollis, ancien gou- 
verneur de Rfone (1810 à. 18 1^), âgé de 69 ans, dans les 
environs d’Aix, sa patriel, / . • 

JVé dans la classe liourgeoise, Miollis se prononça, dès 
1789, en laveur de la cause nationale, et lui deineum 
constamment lidéle; il fit avec'imnneur, a veo succès, les 
campagnes d Allemagne et dTtalie, et donna, sur tous 
les champs de bataille , de hombreuses preuves de son 
eënrage et de~6és talens militaires. Particulièrement es- 
timé de Napoléon , qui lui confia l'important et diffieflè 
commandement de Rome , il sut faire respecter et aimer 
le nom français. Churgé d'exécuter l’enlèvement et l’ex- 
tradition du pape Pie vu , il remplit ses ordres avec éner- 
gie , mais safts manquer au Respect dû nu caractère du *’ 
êOuvetuSn pontife 'de la religion- catholique. La ville, de 
Rome fut particulièrement redevable au général MiolKs 
de notables améliorations ; il y entretint une police sé-' 
vère et une disciplina militaire dont les habitans de Rome 
apprécièrent les bienfaits ; il protégea les beaux-arts 
dans cette métropole de fci chrétienté où sont amon- 
celés taul de ruines de l’ancienne Rome et tant de chefs- 
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d'œuvre de la Rome moderne. Le général Miollis était 
homme de lettres ; il les aimait et les cultivait avec suc- 
cès. Distingué par ses vertds militaires , il ne l’était pas 
moins par ses vertus civiles $ c’était un bon citoyen , un 
homme vraiment. Français , et amoureux, si l’on peut 
parler ainsi, dé shonneur national; il jugeait très-bien 
la restauration des princes de Ooblentz. et les conséquences 
qu’elle dqyait avoir pour la patrie. ; 

. t, *'' r 

jg. — Portugal. Lisbonne : Convocatibn des (Portés . 
de Lamégo , pour le 2.3 juin. * • ‘ 

Cette dérisoire convocation des Coptes de l’ancienne 
monarchie portugaise a pour objet (la' donndfc, une appa- 
rence de légalité à l’usurpation dû' trône,. méditée et pré- 


parée jrar D. 


Miguel. 


22. 


Ordonnance du roi, qui presérit le rétablisse- 
ment de la chaire du droit administratif, créée par l’or- 
donnance royale du 24 rtiars t8i9, près*la faculté de 

droit de Paris. « 

- 

I . • ’ * 

• t V * 

a 3 . — Portugal. Lisbonne. **- Ouverture des Cortès 
de Lamégo ( V. ityuin ). ,* . . . > 

25 juin. 1 4 juillet. — Chambre des pairs, i*- Pré- 

sentation , discussion et* adoption du projet Je loi su j la 

pressé périodique. 

Les raisons mises en avant par les partisans et par les 
adversaires de la liberté de la presse sont , a peu de chose 
près , les mêmes que celles dont on a fait usage dans la 
chambre des députés. L’on remarque parmi les derniers ; 
MM. le vicomte Dambray , le comte Rougé , le comte 
de Kergorlay, le marquis de Villefranche , le duc de 
Narbonue-Pelet , le comte de la Bourdonnaye , le comte 
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de Saint- Roman ,»le comte Marcellus , le vicomte Du- 
bouchage , le vicoaite de Castelbajac , etc ; parmi les se- 
conds : 'MM. le vicomte de Chateaubriand, le comte 1 
Mole , le duc Decazes, le comte de Tournon, le duc de 
Coigny, le marquis de Lally-Tollcndal, un peu M. de 
•Barente, et même un peu M. Pasquier, etc. 

* Les hommes du privilège, les ennemis des libertés 
nationales qui viennent d'être élevés à la dignité de la 
pairie se montrent fidèles aux doctrines de M. de Villèle. 

M. Marcellus , déjà si fameux par son absolutisme reli- 
gieux, sa nullité politique et ses ridicules oraisons de 
tribune , énonce des opinions encore plus absurdes que 
celles tlont il a si long-temps fait retentir la chambre des 
députés ; mais la victoire appartient , dans eo genre , à 
M. de Castelbajac, qui ne craint pas d'abuser du raisonne- 
ment au point de dire : « ..... Monarchique ou républi- 
cain , athée ou religieux, savant ou inepte , peu importe ; 
si vous êtes riche , libre à vous d élever vos tréteaux sur 
le Forum. Celui-là seul sera réduit au silence qui n'aura 

que des talens 4 l'amour du bien et de l’honneur 

Quoi donc, M. de Castelbajac, la plupart des membres 
de la chambre des pairs , et tous les hauts personnages . 
que le milliard d c P indemnité vient de gorger, n’ont-ils 
pas.aujoard nufcfa richesse avec les talens, l'amour du 
bien et l'honneur;’ et qui les empêche, comme vous 
dites si gracieusement pour la presse, d'élever leurs 
tréteaux sur le Forum? Ignorez-vous d'ailleurs que le 
ministère Villèle, dont tous les agens sont encore en 
place, subventionnait les écrivains qui lui vendaient 
talens , amour du bien public et honneur ? Le nouveau 
pair regrette infiniment l'abandon de l'autorisation préa- 
lable, des procès de tendance et de la censure ; il n’est 
pas même rassuré par la déclaration , bien c^licitc en 
faveur du pouvoir absolu , que fait le comte Siméon , 
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rapporteur de la commission nommée pour l'examen du 
projet de loi : cependant l'ancien ministre de l’intérieur 
interprète la Charte, précisément comme les plus zélés 
partisans de la prérogative royale -, il n’y a plus qu'un 
pas de cette déclaration à celle du droit divin , mais 
M. Simeon est trop prudent pour faire ce pas ; il dit* 

seulement : « Pour rassurer ceux qui voient un ^ 

grand danger à ce que, hors des sessions, les ministres 
n’aient pas la faculté d établir la censure si des circon- 
stances leur paraissent l'exiger, j’avais dit (1820) que, 
dans un péril tel qu’on le suppose , le roi , et par consé- 
quent son gouvernement . peut tout. On m’a reproché 
de préférer ce qu on apjielle un coup < l'Etat une 

disposition legale; oui . je le jrrèfère , et, je crois, avec 
raison. Voici pourquoi : La Charte réserve au roi de 
faire les réglemens et ordonnances nécessaires pour l’exé- 
cution des lois et la sûreté de l’Etat', il n’est donc pas 
besoin que la loi lui fasse une réserve de ce qu’il tient 
de son droit de chef suprême dfe l'Etat et de la Charte. 
S'il y a danger imminent , la dictature , pour y pourvoir 
en f absence des chambres, lui appartient . Il pourrait 
aussi , en cas de danger imminent , susjiendre la liberté 
individuelle..... » Admirons le respect d^ M. Siméon 

pour la légalité, et son amour pour la Inerte! « Des 

pouvoirs dictatoriaux ne doivent être donnés par la 
loi, que pour un cas spécial qu’elle détermine; c’est qu’il 
11e faut pas que les ministres aient constamment en main 
un pouvoir extra-légal dont ils menacent la liberté. C’est 
dans ce sens que le coup d’htat, s’il était nécessaire, 
serait préférable à la loi qui le légaliserait d’avance , et 
lui donnerait, en quelque sorte, le caractère de droit 

commun • » Sublime raisonnement jésuitique , et bien 

digne de«i'cx-tribun Siméon, qui priait, à genoux, le 
consul à vie Napoléon Bonaparte de ceindre son front 
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la couronne des Bourbons !... Le roi peut tout (dit-il) , 
, «*. fa dictature lui appartient, en l'absence des cham- 
• bres, si son gouvernement (c’est-à-dire ses ministres) 
juge qu’il y a danger imminent! Mais, une fois investi 
r de la dictature, qui pourra forcer le gouvernement, ou 
le roi , à convoquer les chambres s’il trouve plus com_ 
. mode , d’après son droit de chef suprême de l’État , de 
se passer du contrôle des pairs et des députés ; où est la 
force matérielle pour contraindre la couronne à convo- 
quer les chambres et à rentrer dans le régime légal et 
constitutionnel:? Celle force est tout entière entre les 
mains du gouvernement 5 il n’y a douç qu'une insurrec*- 
tiou qui puisse , dans un tel cas , sauver la liberté et la 
loi /fondamentale de l’État. M. Simeon ne voit pas cela- 
ou bien il légitime l’insurrection , ce qui est presque , de 
sa part, un sacrilège politique... f A quelles calamités 
son raisonnement ne conduit-il pas ! ? ■ .. . , 

. Éa doctrine de M. Siméon est ceUc du pouvoir absolu. 

. du droit divin, quelque tendresse qu’il manifeste atw. 
jourd’hui pour la liberté de la presse et la liberté indivi- 
duelle : le cardinal de Richelieu s en serait fort bien 
accommodé et n’aurait pas demande autre chose; on sait 
comment ce bon cardinal . roi défait et roi </< droit au 
nom de Louis xuij aimait lescoupsd’Élat et faisait (uml>er 
les tètes, lorsqu’il jugeait lui-même le cas dé péril immi- 
nent It est déplorable de voir un' homme aussi éclairé 

que M. Siméon employer scs lalens à justifier djavnncc 
les coups d État et les extra-légalités. Il devrait savoir, 
après quarante années de révolution , que lorsqu’un roi 
constitutionnel hasarde uu coup d'Élat , il joue sa cou- 
ronne ; la révolution de i83o le lui prouvera; c’cst pré- 
cisément le coup tfEtat jflgé nécessaire par Charles x . 
qui précipitera du trône la- branche ainée de la maison tic 
Bourbon I Mais M. Siméon avait à s’excuser ministé- 
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nettement de son petit coup d’Étatde 1820, Où toutes tes 
libertés individuelles et de la presse furent suspendues , 

• et toutefois sans péril imminent; car, si l’assassinat du 
duc de Berri fut un forfait exécrable , il ne présentait 
aucun danger imminent : c’était le crime d’un individu 
isolé, et non celui d’une conspiration politique.*! 'Au 
reste , M. Simeon , très-favorable aujourd'hui à là liberté 
de la presse périodique, raisonne comme lé duc Deçazes 
qui n'aimait pas non plus les coups d'État, mais qui a 
besoin , aussi , de justifier sa sortie du ministère, sortie 
signalée, faute de mieux, par l?i censure et la suspenstpn 
de la liberté individuelle. 

M. le garde-des-sceaux , Portalis , défend le projet de 
loi et les amendemens qu’if a subis à la chambre 'des 
députés, en faisant l'étalage de la franchise et delà con- 
stitutionnalité du nouveau ministère; il s'attache à prouver 
que dans la question dés conflits , de C interprétation des 
lois , des listes électorales , des écoles ecclcsiàfti- , 
(jues , etc.,’ et dans toutes celles qui ont été jusqu’ici 
soumises aux chambres ou au conseil du roi , le système 
dès nouveaux ministres a été un système de vérité et de 
franchise : «... Nous ne voulons pas, dit-il, que les 
choses paraissent ce quelles ne sont pas; que les lois 
demeurent ine.récutées ; que les attributions de ladmi- 
nistration mal définies compromettent journellement le 
plus légitime usage.. . jNous pensons que développer les 
institutions que la France tient de la généreuse bonté de * 
ses rois , que mettre les lt>is en harmonie avec ses iusti— ' 
tutions, que consolidée lesfihprtés quelles consacrent, 
que faire rentrer ( donc feUe en était sortie ) i’adminis* 
tration dans les limites de l’ordre constitutionnel , ce n’est 

E ut faire des concessions nouvelles, mais rendre utiles 
concussions faites empêcher fju’elles ne se tour- 

nent comme on ne l’a vu que trop souvent, contre la 
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couronne qui les a octroyées.... <> Voilà une très-belle et 
très -constitution nelle’jrrofcssion de foi,' * voua d’excellens 
principes; il n’y manque qu’une bagatelle* la vérité et 
leur mise en pratique ! Depuis cinq mois que le nouveau 
ministère a pris les rênes de l'État , les conflits et l’inter- 
prétation des lois offrent les mêmes scapdales et les mêmes 
illégalités ; les lois demeurent iuexérutées , principalement 
celles, non abrogées, contre Iqs jésuites dont leministre des 
affairés ecclésiastiques et celui de l’intérieur font un pom- 
peux éloge à la tribune nationale ; tout marche comme 
sous le ministère Villèle; les nouveaux ministres évitent 
tant q ti ils le peuvent de blâmer l’administration à laquelle 
i^s succèdent, et dont ils suivraient tous les orremens, si 
la presse périodique, assez forte pour culbufèr le ministère 
Villèle , ne faisait déjà craindre la même chute au minis- 
tère Marti "Hac . 

* . r «• « ^ 

M. Portalis a tort de parler des coiiccssia/is faites aux 
électeurs cl aux écrivains |>ériodiqües ^»ls ont des droits 
fondameiltaux , ils en réclament l’exercice : loin de leur 
* rien concéder, kî gouvernement . obligé de subir la loi 
de la nouvelle majorité de la chambre de? députés , ne 
leur fait que les restitutions auxquelles il lui devient 
impossible de se refuser pour le moment; l’on n’en doit 
que plus de remerciemens aux membres de la chambre 
des pairs* qpi défendent les intérêts de la presse pério- 
dique ; M. de Chateaubriand , M. de Lallv-Tollen- 
dal, etc., ont droit, dans cette conjoncture ,*à la recon- 
naissance - nationale ; tous les amis d’une sage liberté 
sauront gré à M. Molé de son opinion sur la presse 
périodique ; il analyse , avec talent et franchise, les biens 
et, les maux que peut produire celte première de nos 

libertés : il sc résume en hftnmc d’État ; a Les 

journaux sont les organe? nécessaires de la publicité ; 
pour que leur destination s’accomplisse , ils doivent 
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être râlement exempts de privilège et d’examen préa 

. labié. La censure, dans la réalité , les supprime et -sup- 
prime la publicité. .Le monopole ne' laisserait pas de 
bornes à leur puissance, et les rendrait aisément les | 
instrtunens d'un parti ou de l’ambition. Quant aux pro- 
cès. de tendance, ce qu’on en peut dire, c’est que quanti 
les lois sont par trop mauvaises , les homqies qui yalenf 

mieux qu'elles ne les exécutent pas » M. Mole voit’ 

le? choses de haut et raisonne puissamment ; il' rie fait 
pas de phrases plus ou moins académiques , cômme les 
deux orateurs dont nous venons de citer les noms ; il dit * 
ce qui est et ce qui doit être : l'opinion de M. Mb)c est 
d’un grand |>ords , car on ne saurait lé soupçonner 
d'être ennemi de la religion et de la royauté -, il prouve 
qu’on les sert fidèlement en défendant la liberté consti- 
tutionnelle et la presse périodique , et il démontre qjje 
sans la liberté de la presse une hation n’aurait aurunc 
garantie véritable contre le despotisme ministériel. 

Le projet de loi, soumis à l’épreuve du scrutin , est 
adopté. Nombre des vvotans, 210; pour , tSg; contre , 7 1; * 
majorité, 68. — On a cru savoir que, dans les 71 
membres qui ont voté contre le projet t dë loi, 5 a fai- 
saient partie de la fournée , ainsi dit lç public-, des pairs 
Villèle. L’opposition ministérielle n’aurait doïic compté 
que ij) membres de Kantienne pairie. La chambre des 
pairs a bien mérité de l'opinion nationale danS cette coh- 
joncture. •’ . - ’%*>•/’» 

•• . • 

— r Paris. — Commission spéciale, nommée par le 
toi , pour examiner et rechercher les moyens d’assurer, 
par une convention avec le gouvernement d’Haïti, le 
remboursement de iao #1111003 dont il reste débiteur 
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ay. — Angleterre. Londres. — Adhésion du ministère 
britannique au blocns du port. d’Opporto (Portugal). 

C’est reconnaître implicitement D. Miguel, ou, tout 
‘ au moins , protéger son usurpation. 

... 

a 9 . — Paris. — Rapport au roi , relatif au réglement 

des demi-soldes et soldes de retraite de 1 a marine 

Ordonnance du roi y relative. 

, 3o. — Chambre des députés. — Nomination de la 
commission chargée de l’examen du projet de loi con- 
cernant les écoles secondaires ecclésiastiques. 

Nomination de la commission chargée de l'examen du 
projet de loi relatif à la dotation de la chambre des pairs. 

. 3o. — Portugal. — « L i néant régent, D. Miguel, 

accepte la couronne royale qui lui est offerte par les 
trois états du royaume. — Son décret de prise de pos- 
session porle : — « Ayant mûrement considéré .l’impor- 
tante matière qui m’a été soumise par les trois états 
du royaume, réunis en cortès, dans les actes dressé* 
par chacun des trois ordres (le clergé , la noblesse et le 
peuple), et dans lesquels ils ont reconnu que, suivant 
les dispositions fondamentales de la monarchie, j’étais 
appelé à la possession de la couronne de ces royaumes; 
tpe priant de prendre le titre de roi et de seigneur de 
* ces royaumes , lequel titre m’est dévolu depuis la mort 
. du roi , mon seigneur et père , que Dieu ait en sa sainte 
gloire ! Et moi , réfléchissant combien il importe de sui- 
vre en' tout les mêmes lois fondamentales do la monar-, 
chic sur lesquelles est basé le trône portugais, il me plaît, 
par ces raisons, de me conformer entièrement aux réso- 
lutions mentionnées des trois états; et comme il convient 
que les fondemens sur lesquels reposantes actes sus- 


Digitized by Google 


2t>4 % t GOUVERNEMENT «6 vh. 

mentionnés soient connus , tant dans le présent que dans , 
.l'avenir, je trouve bon aussi qu’à l'imitation de ce qui 
fut pratiqué dans les cortès célébrées en 1641, on en 
fasse l'acte motivé qui soit signé par tous et chacun des 
ordres- » - — Le nouveau roi ne bornera pas son amour 
pour les Portugais à la prise de possession de la cou- 
ronne. Les trois états l’ont supplié « de choisir une- 
« épouse qui- put bientôt donner un héritier à la cou- 
rt roiine » Quel malheur, eh effet, si un aussi bon 

prince venait à mourir sans postérité! « Que votre 
« altesse royale s'affermisse sur ce trône illustre , et 
« qu elle rende heureuse la nation qui l'adore : generosc 
« pria ceps,' sic itur ad astra. » Ainsi s’exprime le 
grand-procureur de la couronne (l’évêque de Viseu,' 
Lobo, le meme personnage qui a fait l'ouvertu^'do la 
session des cortès en 1827! ! !). En portent aux pieds du • 
roi les déclarations des trois états , le prélat , après 
avoir comparé D. Miguel à Hertriiv ,* roi de France , et 
à Jean 1", roi de Portugal, l'invite très-respectueusement 
à poursuivre avec fermeté la carrière dans laquelle V 

est entré L). Miguel se hâte de rassurer ses nouveaux 

sujets sur lu durée de sa dynastie, et rend le décrèt 
suivant : « Je remercie l’État de la noblesse du zèle 
qu'il montre pour assurer la successioh de la couronne 
de te royaume, et je ne manquerai pas de m’occuper 
d'une matière aussi grave, de la manière qui sera la plus 
convenable aux intérêt de la monarchie. » Que’ peuvent 
souhaiter de plus les prêtres et les nobles portugais ? • 
D. Miguel ne mérile-t-il pas l’amour de ses sujets!’ La 
sainte-alliance ne triomphe-t-elle pas à Lisbonne, pour 

le moins autant qu’à Madrid •’ L'usurpation de 

D. Miguel est flagrante, il a les pieds dans le sang, 
une main posée sur les saints évangiles et l’autre sur 
les échafauds y n'a-t-il pas droit désormais aux hom- 
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mages, au respect et à la reconnaissance des légitimistes, 
d^ inquisiteurs et des bourreaux? 

l* r Juillet: — Portugal. Lisbonne.’ — Décret de 
D. Miguel I", qui prescrit la formule à suivre dans lès 
actes publics. * ,*“ .. . * 

** 

a. — Espagne. Madrid. . — Décret du roi, relatif 
aux sujets espagnols qui ont émigré en Portugal. 

* -V- * ■ . - * • • . . "• 

2. — Loi svir la révisiou annuelle des listés électorales 
et du jury (V. 28 avril — 12 mai). — Elle détermirfe * 
que « les listes, faites en vertu de la loi du 2 mai 1827 
(y ■ cette date)’ sont permanentes, sauf les radiations 
et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision 

prescrite par la présente loi, : » Cette révision est 

opérée par les maires des commûnes composant chaque 
canton, réunis à la Mairie du 'chef-lieu j Je résultat de 
cette Opération est transmis au sous-préfet,. qui le trans- 
met., aÿec ses ob&rvalicrtis , au préfet ; ce dernier pro- 
cède àja révision gériéralç de la liste; y fait les additions 
et les retrancbehiens qu’il juge conformes aux disposi- . 
lions ordonnées par les lois, régissant la matière; laliste T 
ainsi rectifiée par lë préfet, est publiée et affichée, et il 110 
peut plus .y ètfefait de ebangemens *« qu’en vertu des * 
décisions rqpdueS par le préfet en conseil de préfecture. » ’*■ 
— -T oui individu qui croiraitqu’uné erreur aurait été com- 
mise a son égard , a la faculté de présenter sa réclamation 
depuis le 1 5 août, jour do la publication delà listé générale, 
rectifiée , jusqu’au 3 o septembre inclusivement» « Tout 
individu inscrit sur fa liste d un département peut ré- 
clamer I inscription de tout citoyéu qui n’y serait pas 
porté, quoique réunissant tgutes les conditions néces- * 
saires, la radiation de tout individu qu il prétendrait y . 
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être indûment inscrit, ou la rectific^tipn de toutç autre 
erreur commise dans la rédaction des listes. » — Lé p^j- 
fet statue uq conseil dp préfecture , motive ses décisions , 
et est tenu de publier tous Tes quinze jours un tableau de 
rectification, conformément aux décisions rendues dans 
cet intervalle.- Tont individu contestant la décision 
, rendue par le préfet peut porter son action 'devant la 
Cour royale du ressort; le recours et l'action intentée 
auront un effet suspensif de la, décision préfectorale. — 
Les perçaptehrs de qoniributions directes sont tonus de 
•lélivrer sur papier libre, et moyennant »5 centimes par. 
extrait de rôle, à. foute pçrsoibio portée au rôle, l’errait- 
relatif à ses contributions ; ils iont tenus de fournir à des 
tiers inscrits sur la lisjc du département, et ayont rempli 
les formalités exigées p<ir la foi, tout certificat négatif ou 
tout extrait des rôlçg des contributions. Il sera donné 
communication des listeç apnuelk^ et* des tableaux de 
rectification à tous imprimeurs gui voudront en prendre 
copie ; ils^ seront libres de les faire imprimer et de les 
mettre en vente. * ® 

Cqfte loi, moins défectueuse que les précédentes, laisse 
néanmoins une trop grande latitude aux préfets r ct aux 
conseils de préfecture, places* sous leur influence; elle . 
rend, il çst vrai, plus difficiles les fraudes électorales, 
principalement, en- fait d’inscriptiotis et de radiations; 
mais elkne prévient qu’imparfailement ces fraudes. Elle , 
renferme néanmoins, on doit le reconnaître, deux gran- 
des améliorations la faculté accordée à des tiers de ré- 
clamer contre les inscriptions ou les radiations illégales 
l’effc^ suspensif de la décision rendue, par le préfet en 
conseil de préfecture, par>snite du,rc cours et de faction 
judiciaire intentés pa’r les parties ou les tiers contre la . 
décision préfectorale. En éa)airantfes mesures relatives à 
1 exercice du droit électoral , et au facilitant aux citoyens 
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les moyens de poursuivre leurs réclamations devant les ’ 
tribunaux , la loi force les dépositaires de l’autorité admi- 
nistrative à procéder, sinon avec toute justice, du 
moins avec plus de réserve, dans la formation et da rts la 
rectification des listes ; 1 les préfets pouvant être pris à 
partie, et leurs décisions étant soumises à une publicité 
qu’ils ne peuvent désormais éviter, il en résulte que les 
citoyens ont une garantie légale contre les décisions arbi- 
traires des préfets. C’est un grand pas vers un meilleur 
ordre de choses ; le droit électoral des Français, si vicieux 
dans son essence aristocratique, si restreint dans soir 
application, et hérissé de tant de difficultés dans son exet-* 
cicc, est soustrait, en partie, d’après la nouvelle loi, à 
1 influence ministerielle : il est permis d'espérer qu avec 
le temps et le sceourç de la presse périodique, le système 
électoral deviendra ce qu’il doit être, et sera mis à l'abri 
des fraudes et des atteintes de l'administration. 




1 . : *. 

a- 14. — Portugal. — Les violations de foi , les actes 
arbitraires , la tyrannie de D. Miguel et son usurpation 
du trôneront provoqué de grands soulèvemens dans * 
diverses parties du royaume : une ji/hfc insurreclion- 
ftèlle. s est établie à Opporto, où 1 insurrection a éclaté 
le 16 mai ; celte seconde ville du Portugal s’est militaire- 
ment prononcée contre le gouvernement de l'infant 
régent. Après divers engagemens de peu d'importance , 

1 armée insurrectionnelle s était mise pn marche sur Lis- 
_ bonne -, mais très-inférieure en nombre, surtout en ca- 
valerie, à 1 armée de D. Miguel, elle éprouve une déroute- 
complète le aë juii\, se débande 'et fuit dans le plus* 
grand désordre, en se repliant sur Oppo’rto; le général 
en chef, marquis de Palmela , et le comte de Villaflor 
'géuéral en second, font de valus alforts pour rétablir f 
l ordre ; ils rebroussent chemin : le comte de Saldaoha , 

* - ‘ ' ♦ ’ V ’ 
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homme de tête et d’épée , distingué par son énergie et ’ • 
ses talens politiques , arrivé à l’armée dans la nuit même 
du 28 , rallie une partie des troupes et réussit à leur • 
jrisp'irer de la confiance. Un conseil de guerre est assem- 
blé , et l'on y décide de livrer bataille le 2 juillet ; mais ’> 
l’insubordination l'ait de si grands progrès dans l’armée 
constitutionnelle , que le général Saldanha renonce à 
livrer bataille , se déipet du commandement, et s'embaiv 
que le leudemain avec la plupart des chefs inilitairës et 
des membres de la junte* Dès ce jour même, 3 , l'armée 
de. J). Miguel entre dans Opporto sans éprouver la moin- 
dre résistance -, elle y est reçue au son dçs cloches , aux 
acclamations générales de rive le roi absolu /). Mi- 
guel! Les insurgés , sortis d 'Opporto et abandonnés par 
leurs généraux, qui n'ont cherché qu à. pourvoir à leur 
sûreté personnelle , tenteront un dernier effort ; mais 
• cçmplètcment défaits le 6, ayant éprouvé une perte con- 
sidérable en honfmes , et perdu le^ reste de leur artillerie 
et de leurs munitions, fisse, rendront volontairement, ( 
ou gagneront la frontière espagnole. La place d'Almeîda^ 

’ la seule qui reÿe aux constitutionnels, se rendra le. i 3 ‘ » 
juillet , et l'insurrection sera dès-lors complètement étouf- 
fée. ... L'on doit attribuer l'a doplorablf issue de cette 
campague et la ruine du parti constitutionnel aux fautes 
commises par les généraux Palméla et \ illaflor, au temps 
qu ils ont perdu pour marcher, sur Lisbonne , el à la 

trahison de plusieurs officiers supérieurs. . * 

Dès le .1 4 i D. Miguel rend un décret, signé le roi , 

• relatif à la révolte qui a éclaté ic 16 mai dans la ville • 
*. d'Opporto ; il ordoiînë la formation d’une cour prevo*- 
iule . ppur arrêter et juger <t tous les individus, quels • 

. . que soient leur rang, leur état, etc. , -convaincus ou 
soupçonnés d’avoir pris part a ladite révolte; ladite* 
cour , autorisée à agir comme elle le jugera convenable. 
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" et les procédures devant être instruites sommairement 
et avec les seules formalités indispensables, etc. »... 
Dès ce jour, commencera la longue série d'assassinats 
juridiques, de spoliations, de vols, de proscriptions et 
de crimes de toute espèce, tant publics que secrets, 
qui signaleront le règne du Néron portugais , le Titus 
des journaux légitimistes de France. 

tir, ’ . •* t ■ . ’ ' » l . t 

• » > ■ • . • •> V . . 

► • - , 5 . — Portugal. Lisbonne. — Les ambassadeurs accré-^ 

• dités près la cour de Portugal ( ceux d’Espagne, de Sar- . 
daigne , des Etats-Unis et le nonce du pape , exceptés) 

quittent Lisbonne. " 

* .* . 

10. — Espagne. Cadix. — Une partie des troupes 
françaises qui occupent cette place depuis i8i 3 s’eifl- 

" barque pour Toulon. * *' 

■ 

1 3 . — Paris. — Rapport au roi , relatif au compte géné- 
ral de l'administration de la justice criminelle en France 
■ pendant l'année 1827. /. 

. *»/ *; • 

1 8. — Loi sur les journaux et les écrits périodiques. — - 
(Y. 29 mai-19 juin ). — Elle olilige les propriétaires de 

' tout journal ou écrit périodique à fournir des caution 
nemens plus ou moins considérables à raison du nombre 
de jours où ils paraîtront par semaine ; elle n’en excepte 
que ceux qui ne paraissent qu'une fois par mois ou plus 
rarement, ceux exclusivement consacrés aux scienccé 
mathématiques, physiques et naturelles, etc., etc. ; elle 
statue « qu’en cas d’association, la société devra être une 
de celles qui sont définies et régies par le code de com- 
mence ; » elle oblige les propriétaires ou sociétaires & 
nommer un , deux , ou trois gérans responsables , et veut 

* que celui ou ceux de ces gérans qui viendraient à décéder 
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ou à cesser leurs fonctions pour une cause quelconque ; • * 

soient tenus de les remplacer dans un délai fixé ( quinze 
jours , ou trois mois ) , et , faute de ce , « le jôurnal pu : 

« écrit périodique cessera de paraître , à peine de 
u looq fr. d’amende pour chaque feuille ou livraison 
qui serait publiée après ^expiration de ce délai ; u.hf 
publication ne peut avoir lieu qu’au préalable n’ait été' 
faîte une « déclaration contenant ; i° le titre du journal , 
4 ou écrit périodique’ , et les époques auxquelles il dqitpa- 
• railre ; a 0 le nom de tous les propriétaires autres quota» * * 
commanditaires, leur demeure , leur part dans' l’entre- 
prise ; 3° le nom et la demeure des gérans responsables ; 

4 U l'affirmation que ées propriétaires et gérans réunis- 
sent les conditions de rapacité prescrites par 1* ^oi ; 

5® l'indication de l’imprimerie dans laquelle le journal , 
ou écrit périodique devra être imprimé. » Chaque nu- 
méro de l’écrit périodique doit être signé, en minute, 
par l’un des gérans responsable ,• et cet exemplaire signé 
pour minute doit être, au moment de la publication, 
déposé au parquet du procureur du roi du lieu de Fitli*' 
pression, ou à la mairie dans les villes où il n’y a pas de 
tribunal ae première instance , etc. , etc. , etc. 

La loi abonde en restrictions , elle regorge d’amendes 
contre les écrivains de journaux périodiques ; l’on dirait .* 
qu’elle a eu moins pour, objet de réprimer, même de 
prévenir les délits de la presse, que d’entraver son exer- 
cice par l’infinité de lonnalilës et de devoirs qu’elle près- • 
crit ; ce n’est qu’à prix énorme de responsabilité pécu- 
niaire et personnelle qu’elt’’ permet aux écrivains de 
publier leurs pensé» >. Il faudra être riche, et doué en outre 
d’un grand courage, pour se résoudre à prier au public' 
aVéc vérité et indépendante , tant les garanties exigées 
des propriétaires , actionnaires , rédacteurs d’écrits pé- 
riodiques, sont multipliées et vexatoîres ! La loi entré à 
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i el égard dans di s détails qu’on peut appeler inquisito- 
iiau\ . à’esl la liberté eotdïi^ée de ‘chaînes et de dan- 
gers ! Nonobstant ce luxe de peines fiscales , de mois de 
prison et de formalités imposés à la presse , la nouvelle 
loi est presque un bienfait, eu ce qu’elie débarrasse la 
presse de la censure , des procès de tendance , et de l’au- 
torisation préalable pour la publication. Le gouverne- 
ment a cédé sur ces trois points dont le ministère Villèie 
avait abusé d’une manière si révoltante 5 il fait ‘ il est 
vrai , payer cher aux écrivains les concessions qu’il se 
voit forcé de leur accorder , mais enfin il ipet hors de 
. lisières la presse périodique : elle réveillera l’esprit pu- 
blic; tous les actes de l’administration seront soumis 
/désormais au jugement du paya ; l'opinion nationale 
redeviendra bientôt ce qu’elle doit être dans un gouver- 
nement constitutionnel, cest-à-dire vraie et énergique 
dans ses organes périodiques; enfin , si les ministres sont 
toujours irresponsables de fait, ils subiront du moins 
une responsabilité morale , et, de manière ou d’autre, la « 
presse périodique procurera une grande utilité au pays , 
en forçant le gouvernement d’entrer, de demeurer dans 
la voie constitutionnelle, sous pcino de se perdre lui- 
même. Sans doute, les écfjvims périodiq’ues^niront de 
■ouveaux combats à soutenir contre le despotisme minis- » 
tériel ; sans doute des. peines sévères , excessives même , ‘ 
leur seront infligées; mais la liberté constitutionnelle 
finira par triompher du double absolutisme de faucien 
régime et de la restauration : la France en sera redeva- 
ble à la presse périodique ! 

* . ' 1 », • ‘ ■ /y ’ • 

ao. — Ordonnance du. roi, relative à l'instruction et 
au jugement des afiaires criminelles, à la Guyane fran- < 
çaise. — Cette ordonnance est illégale , en ce qu’elle 

statue sur des dispositions que la loi seule a le droit de 
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détermincr et de prescrire : l’on doit, cependant, en * 
savoir gré à M. lîyde de Neuville ;* ce ministre y fait J 
preuve de justice et de philanthropie. Les individus de , 
condition libre auront des garanties de sûreté , en ma- 
tière criminelle , inconnues jusqu à cé jour dans cette 
colonie française-, les inculpés pourront se choisir des dé- 
fenseurs, seront jugés en audience publique, et jouiront 
de la faculté de se pourvoir en cassation : quant aux es- 
claves, il n’y aura lieu qu'au recours à la clémence du roi, 

CP qui estune injustice manifeste dans l'ordonnante..... 
Les colonies sont régies par des ordonnances royales, tan- 
dis que, d’après l’art. ?3 de la Charte, elles devraient . 
l’étr^par des lois et des réglemens particuliers; mais les 
ordonnances empiètent tous les jours, en France, sur, • 
les lois ; comment ne le feraient-elles pas dans les colonies 
qui se trouvent placées sous le bon plaisir des gouverneurs 
nommés par le roi? L’ordonnance ci-dessuS est, nous 
le répétons , illégale ; mais elle doit tourner au profit de 
l’humanité et de la justice , et c'csfune honorable fexCUse 
pour le ministre qui l’a contre-sigriée. - « * « 

, * • .•*' 4 ►. >7 • ’’ * • - i 

ai. — Chambre des députés. — Rapport présenté, 
par M. Cjirori (de l’Ain), au nom de la commission * 

, chargée d’examiner la proposition de M. Labbey dé Pom- 
pières (V. 3o mai et i4 juin ). 

Ce rapport est empreint d une modération, d’une cir- * 
conspcctioft , .d’une faiblesse remarquables; mais l’évi- 
dence des faits est si éclatante, que le rapporteur p’a pu 
sc dispenser de faire ressortir, dans sa timide narration , 
‘‘ce’ qu ils ont de criminel. Ce rapport mérite d’être pris 
en considération par les hommes d’Etat de tous les pays< 
ils y verront que la vérité se lait jour, lot ou lard, et 
qu’à défaut de peines capitales, le mépris public flétrit à 
jamais les ministres coupables d’actes arbitraires, de vol , 
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de concussion et de trahison. (V. Histoire de France , 
suite, etc., tome second, pages 338-388). 

23. — Ordonnance du roi, qui approuve (avec les 
restrictions, c’est-à-dire les insignifiantes formalités or- 
dinaires ) la bulle du pape portant institution canonique 
pour l’éxécbé de Cahors (Lot) du sieur Paul-Louis- 
Joseph d flautpoul, aumônier de madame, duchesse 
d'Angouléme. 

n5. — Mort île Chai les-Fcrdinanil-Louis Philippe- 
Emmanuel d Orléans , due de Penthièvre, au château 
de Neuilly , près Paris -, ce prince était né à Paris , le 
I er ' janvier 1820. 

La branche royale de la maison d’Orléans se com pose 
encore de cinq princes et trois princesses. 

a5. — Brésil. « — Proclamation de D. Pédro aux Por- 
tugais. — Ce document est curieux ; l’empereur y déclare 
« qu’une faction désordonnée s’agite dans tous les sens , 
au milieu du Portugal malheureux , sous le prétexte de 
défendre l' autel et le trône, au mépris de toutes consi- 
dérations religieuses, civiles et politiques. » L’aveu est 
précieux et pourrait s'appliquer à plus d’un État euro- 
péen I). Pédro s’est abusé et s’abuse encore, sans 

doute, sur le compte de son frère, le prince régent de 
Portugal ; il dit : « L’état de contrainte dans lequel mon 
frère, l'infant D. Miguel, se trouve, est, sous tous les 
points de vue possibles , clair et manifeste. On ne pour- 
rait, sans offenser sen honneur , que je crois intact , 
entretenir une opinion contraire : ce serait d’ailleurs le 
considérer comme un traître aux assurances ou aux pro- 
testations .qu'il m’a données ou faites lorsque j’étais son 

TOME iti. 18 
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roi , et comme un parjure au serment qu’il a si libremènt 
et si spontanément prêté à Vienne et ratifié à Lisbonne , 
avant que la nation ne fût légalement représentée , en 
vertu de la Charte constitutionnelle que je vous ai offerte 
et. garantie , qu’il a acceptée avec vous , et qu’on a solen- 
nellement et librement juré de maintenir Oh ! Por- 

tugais, «à quelle condition votre infortuné pays est réduit 
sous le régime du fanatisme , de l’hypocrisie et du des- 
potisme! Je suis loin d appeler mon frère un parjure 

ou un traître, il a été entraîné Venez à son secours. 

Portugais Approchez-vous du régent, parlez -lui 

avec la même franchise que, etc... » Dans le moment 
où D. Pédro fait cette proclamation , les bourreaux ont 
pris possession du Portugal; D. Miguel règne en vertu 
du droit divin; il n’est pas entrafné'p&r les chefs de la 
faction désorganisatrice, ainsi que le dit D. Pédro, il est 
à leur tête ; il agit d’après sa pleine et libre volonté ; il s'est 
déclaré roi absolu , et il traite le Portugal en pays révolté 
et conquis. Nous faisons mention de la proclamation de 
D. Pédro, parce que cet empereur, chassé du Brésil, 
n’aura plus bientôt d’autre ressource que de combattre 
le roi D. Miguel pour le précipiter du trône et placer lu 
couronne de Portugal sur la tète de sa fille , ou pour 
mieux dire sur la sienne. 

• 

29. — Ordonnance dft roi, portant convocation des 
conseils d’arrondissement et des conseils -généraux de 
département, pour la session de 1828. — C’est une 
affaire de forme, pas autre chose. 

• 

3 0. — Loi, relative à l inlerprétation des lois après 
le recours en cassation. — Elle abroge la loi du 16 sep- 
tembre 1807, qui statuait : qu après un second arrêt 
rendu par la cour de cassation , toutes les sections réunies 
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sons la présidence du grand-juge ( ou g&ïde-des-sceaux) , 
annulant un deuxième jugement en dernier ressort, 
intervenu dans la même affaire, entre les mêmes par- 
ties et attaqué par les mêmes moyens, l'interprétation 
de la loi serait donnée, après délibération et nuit An 
ton féit A 1 État, dans la forme des réglemehS d'admi- 
nistration publique : cetait, en 1807 , du despotisme 
pur et tranchant; je chef de l’Etat interprétait, à sa 
volonté, les lois,-*et par conséquent pouvait les annuler 
de fait : ce chef de l État , Napoléon , se croyait assis 
puissant pour faire les lois au nom de son conseil 
d’État ! E ! , ;i , , 

La loi actuelle investit les cours royales , toutes les 
sections réunies , du jugement du procès en dernier 
ressort ; elles en sont saisies par l'arrêt de cassation. La 
loi statue que, dans la session législative qui «uit le 
référé, une loi interprétative doit êtro /n vposêa aüx 
chambres..,.. Cette loi est conforme aux vrais principes; 
car l intcrprétation ne peut et ne dpit apprlenir qu’à 
la puissance législative, c'est à-dire au roi et aux deux 
chambres; s’il en était autrement, les lois seraient bien- 
tôt à la merci de l’autorité royale. 

3 . — Paris. — Ordonnance du roi , par laquelle le 
sieur Gérard de Rayneval, conseiller d'Etat, ambassa- 
deur près la Confédération helvétique , est nommé mi- 
nistre d’Etat et membre du conseil privé. 

Ordonnance du roi , qui charge , par intérim , le sieur 
de Rayneval du porte-feuille des affaires étrangères. 

» 

4 - — Portugal. Lisbonne. — Décret de D. Miguel, 
concernant les personnes qui ont quitté le Portugal, 
et celles convaincues <jta rébellion. 
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6. — Portugal. Lisbonne. — Décret de D. Miguel, 
relatif à la révolte de l’ile de Madère. 

6. — Egypte. Alexandrie. — Traité conclu entre 
l’amiral anglais Codrington et Méhemet-Ali-Pacha , vice- 
roi d'Égypte, pour l'évacuation de la Morée par les 
troupes françaises. 

• 

6. — Loi portant réglement définitif du budget de 
* l’année i8a6... Il est accordé , sur le budget de 1826, 
au-delà des crédits fixés par les lois des i 3 juin i 8 a 5 et 
6 juin 18^7 , des supplémens de crédits montant à la 
somme de treize millions , trois cent soixante dix-netf 
mille, six dent vingt-neuf francs. — Loi portant allo- 
/ cation au ministère de la guerre d’un crédit extraordi- 
naire de onze millions deux mille francs sur l’exer- 
cice 1837. — Loi portant allocation au ministère de la 
marine et des colonies d’un crédit extraordinaire de cinq 
millions quatre cent- mille francs sur l'exercice 1837. 
— Loi portant allocation au ministère des finances 
d*un crédit extraordinaire d'un million , huit cent qua- 
tre-vingt-quatorze mille, quatre cent vingt- cinq 
francs sur l’exercice 1827. • 

A chaque session des chambres, le gouvernement de- 
mande des supplémens de crédit pour les exercices anté- 
rieurs, même pour les exercices de 181 4 et » 8 1 5 ! ! ! 
Telle est F économie avec laquelle sont administrées les 
finances de l'Etat. Les dépenses dépassent toujours les 
somme* fixées chaque année par le budget ; il ne s'agit 
pas de discuter, les dépenses sont foies, il finit les 
acw tte-' , disent tout bonnement les députés ministé- 
riels et les commissaires du roi; et les chambres donnent 
un bill d indemnité et un supplément de crédit : l ien 
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de plus légal , tomme On voit . et ricu d'aussi commode 
(V. il mars 1820). p y'. 

. « S 5 V*- 

r ? ** ■ ; . 

7 -‘-7- Amérique méridionale. — Décret du président 
de la .république de Colombie, Simon llolivar. relatif à 
I organisation de 1 armée et de la milice colombiennes. 

x • . • » 

8.’<— - Angleterre. Londres. — Protestation des pléni- 
potentiaires _dc -d empereur - du Brésil",' contre l'usurpa- 
tion de la cdtironne de Portugal par D. Miguel. 

* 1 1 . * * y 

.. , — Paris, -r- Rapport au roi sur l'état des routes 

en France Elles sont dans un étal de dégradation 

qui s accroît (1 année en année; leur réparation exige 
des sommes immenses : mais les séminaires et les écoles -, 
des jésuite^ absorbent une bonne partie du budget , et , 
•sont dans letat le plus florissant : c’est l'essentiel. « 

* * I ». » 

* .À “ 

. i 4 - — Angleterre. Londres. — S. A. 11 . le duc dc„ 
Clai ence donne sa démission de la dignité de lord grand- 
amiral........ Ce 'prince, héritier présomptif du trône, 

manifeste publiquement son opposition au ministère. 

» * . * 

16. — Angleterre. Londres» — Découvertes faites 
par le capitaine Dillon sur le naufrage de la Peyrouse et 
de scs compagnons ; elles serviront à faire reconnaître 

t et constater, par les navigateurs français, d’uuc manière 

précise, le lieu où ils ont fait naufrage Le capitaine 

de frégate, Dumont-Durvillé, commandant la corvette 
l' Astrolabe y partie de Toulon le 4 avril 1826, pour 
, un voyage de circum - navigation , obtiendra les plus 
précises informations à cet égard. 

* Uj i 

17. — Paris. — *■ Ordonnance du roi , •relative à 

- •.* * . 


4 


Digitized by Google 


K M 

278 GÔÜ VERNIR EM T ROYAL. ^ 

l’organisation de trois rrgimèns d'infanterie spécialcr 
ment affectés au service des colonies. » 

* , ■? • < 

17. — Loi relative à la fixation du budget des recettes 
et des dépenses de 1829., 

Les dépenses de la dette consoli- 
dée et de l’amortissement sont fixées» 
pour l'exercice 1 829 , à la somme 

de . . 2^8,800,947 fr. 

- ». ( 7, 413 , 080 fr. de plus qtie 

pour l’exercice ^828.) , 

Les dépenses générales du service 
à la somme de 555 , 439,335 

Les frais d administration et de , ' 

> * * ^ 
perception des impôts directs et indi- 

• réels et des revenus de l’Etat à la 

somme de . » s> - . . . . 1 28.058,685 

’( 1 ,646. 1 34 fr. de plus qu» pour 

* l’exercice 1828.) 

Les rcmboursemens et restitutions 
à faire sur le produit desdits impôts . 

et revenus, et le paiement des primes 
à l’ejcportatiou à la somme de . . . . 4 'i 885 , 3 q 4 

j \ ( 3 o, 785»394 fr.' de plus que 

pour l'exercice 1828. 

Total des dépenses générales du 

service . . 725 , 383 , 4 i 4 

La dette consolidée et l'amortisse - 
meut s’élèvent à . 248,800,947 

Total général du budget des dé- 

- ’?* * 1 - 1 — F* TT « !" 

penses 1 97/L 184,36! fr. 

( 51,472,759 fr. de plus que ' 
pqpr l'exercice 1828.) « ’ 
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Il est essentiel de remarquer que , dans la fixation des 
dépenses générales du service , les dépenses départemen- 
tales et communales ne sont pas portées , même pour 
mémoire. 

Le budget des recettes est évalué , 
pour l’année 1829, à la somme de.. 986,156,821 fr. 

( 63 , 445,219 fr. de plus que 
pour l’exercice 1828.) 

Rien de plus aisé que d'évaluer les recettes ; les réa- 
liser l’est beaucoup moins ; les bons royaux y pourvoi- 
ront. 

Pour moyens de service , le ministre des finances 
est autorisé à créer des bons royaux ( le montant de la 
somme 11 est point spécifié ) pour le service de la tréso- 
rerie et les négociations avec la Banque de F rance } les 
bons royaux en circulation ne pourront excéder i 5 o mil- 
lions ; dans le cas op cette somme serait insuffisante, il y 
sera pourvu au moyen d’une émission supplémentaire , 
qui devra être autorisée par ordonnance du roi, et qui 
sera soumise à la sanction législative dans la plus prochaine 

session des chambres (V. 6 juillet 1826, pour les 

observations relatives à ces assignats de la trésorerie. ) 

Le budget, soumis à l’épreuve» du scrutin donne le 
résultat suivant : nombre des votans, 327 ; pour , 299 ; 
contre , 28 ; njajorité , 271; plus de cent députés ont 
déjà quitté l*aris ou ne prennent point part au vote : 
voilà du patriotisme !... Le budget présenté à la cham- 
bre des pairs n’y donne lieu à aucune discussion ou ob- 
servation tant soit peu importante ; le budget soumis à 
l'épreuve du scrutin présente le résultat suivant : nombre 
des votans, 11 gjponr, 1 17 -, contre, 2; majorité, n5. 
L’on est étonné de voir la moitié des membres de la 
chambre s’abstenir de prendre part au vote du budget ; 
il Yxe s'agit, il est vrai, que de la fortune publique! Au 
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reste , la chambre des pairs semble voter le budget , 
depuis 1 8 1 4 i de confiance et pour la forme : c’est une 
espèce de cour d’enregistrement. 

Le résumé officiel ci-dessus démontre que les dépenses 
ont lieu dans une progression tou jours croissante, la cause 
en est (M. Gautier, rapporteur de la commission spéciale, * r 
le dit textuellement) « dans la multiplicité des emplois, 

« dans l'élévation dcstràileineus, l'inobservation des luis 
« sur le cumul ; enfin les frais trop considérables du maté- 
« riel ; » en d’autres termes, la cause en est dans les viéfcs 
mêmes de l’administration, dans les dilapidations exercées 
]>ar les hauts fonctionnaires : ces vices et ces dilapidations 
s’aggravent d’année en année ; ils ne larderont pas à re- 
produire , en France , les heureux temps de ladminis- 
tralion de M. de Caloune} c’est-à-dire un dejieil qui, 
d’après les progrès de V.tipiencc financière de la restau- 
ration de 1 8 1 4 > doit finie par une banqueroute, si le 
gouvernement ne se bâte d’apporter, dans les dépenses 
générales de l’Etat , une économie icelle et /érçre. Quant 
aux sinécures, aux cumuls, ils se multiplient d’une 
manière si scandaleuse que les liants fonctionnaires en sont 
venus à les regarder çomme un droit inhérent aux em- 
ploi» qu’ils remplissent ou dont ils sont simplement titu- 
laires; ils défendent ce droit avec une sorte d’héroïsme : 
on entendra, plus lard, un maréuhal-miuislic, dont la for-* ’ 
tune particulière est si immense qu’on l'appelle le Rol- 
scliild des maréchaux de Frauce, dire à la tribune na- 
tionale , au sujet des cumuls dont il jouit : « Avant de 
m’arracher mon traitement, on m arrachera la vie!.... » . 

Dans chaque session législative, M. Labbey de l'oni- 
pières a signalé les dilapidations des finances de iKtat , 
cl provoqué, les réductions dans les dépenses; il portera 
celte année l’investigation la plus scrupuleuse dans Jcs 
budgets des divers ministères : Ton est de plus en plus 
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étonné du tvaf ;iil auquel il se dévoue ;*le vénérable vieil- 
lard sacrifie le reste de ses jours aux intérêts de son pays! 

11 est appuyé, dans ces vues d'ordre et d'économie, par 
MM. Bavoux, Eusèbe Salverte, Tracy, Dupin ( aîné ), 
Benjamin Constant , Tliouvenel, Bignon, Augustin Per- 
lier, Sébasliani, Laborde, Mercier, etc., en un mot, paP« 
la majorité des députés du. côté gauche, et même par 
plusieurs députés du côté droit ; ceux-ci demandent , 
aujourd'hui , des réductions et des économies , non fias 
en vue d'amélioration financière, mais dans l'espoir 

d’entraver, de renverser le nouveau ministère 

Les défenseurs des abus, des prodigalités, de l'arbi- 
traire ministériel, reproduisent leurs argumens ordinai- 
res: « La splendeur et la dignité du trône, la prérogative 
« royale, les besoins du clergé,* les nécessités du culte 
« qui sont celles de la religion elle-même ! » Ils 11 e veulent 
d’économie^ dans aucune des parties du service public 
qui intéresse leurs opinions politiques : M. de Conny 
trouve mauvais qu’on touche aux gFos appoinlemens des» 
troupes suisses au service de France : « Les Suisses, dit-» 
v il , se sont naturalisés au 10 août. 11 nous siérait mal 
c de calculer notre çr à l'égard de ceux qui , pour la dé- 
« fêttse du-trône, liront pas calculé leur sang; » M. de 
Bonald avait dit : « Plût à Dieu que nous fussions aussi 
« bons F raterais que' les Suisses ! » Le vœu du pair de 
m- ViUèle est largement exaucé,; voilà les Suisses 
nationalisés. M. Dupin ainé n’est pourtant pas de cet 
avis ; ce député, dont l’éloquence politique consiste prin- 
cipalement en sarcasmes, en ingénieuses ironies, dit fort 
plaisamment : «... La monarchie a très-bien fait de éon- 
server le dévouement des Suisses ; mais au lieu de douze 
mille, il aurait sufti d’en appeler un régiment ptkir échan- 
tillon . . . » Ce mol e^t la meilleure critique du système de 
gouvernement des princes de Coblrntz.— *M. le colonel 
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Jaçqueminot fait justice des opinions de MM. Conny et 
Bonald ; ses phrases sont toutes françaises : « Mettez des 
Français à la place des Suisses, et vous épargnerez un 
million par année, et vous procurerez le moyen de donner 
du service à plus de cinq cents officiers demeurés sans 
^nploi. Les Suisses $ont braves, dévoués*, - dit-on : Bra- 
des! qui le conteste. Ce n’est pas nous, officiers de l'an- 
cienne armée qui les vîmes pendant dix ans combattre à 
nos côtés sous les bannières de l'empire; mais la valeur 
nationale a-t-elle perdu ses droits? Ils sont dévoués! les 
Français ne le sont-ils plus? Ne saurait-on enfin mettre 
un terjne à ces éloges exagérés de la fidélité helvétique , 
qui servent comme de texte à certaines personnes pour 
incriminer la France nouvelle?.. . » Selon M. Jacqucmf- 
not, l’Etat peut faire une économie de près de vingt 
millions, en n’attendant pas l’expiration de la capitulation 
ffiitp, en 1816, avec les cantons suisses : il le démontre. — 
La fidélité des Suisses ! Louis xi l'avait subie, et J appré- 
ciait à sa juste valeur 5 la fidélité des Suisses est renfermée 
. dans ce proverbe européen : Point d'argent, point de 
Suissçs : » Le bon Henri iv entendit la fidélité suisse lui 
adresser ces mots, un jour dç bataille! ... Le 10 août 
avait débarrassé la France de cette* fidélité étrangère : 
Napoléon ne rougit pas d’y recourir pour fortifier son 
despotisme ; Louis xvui et .Charles x la payèrent au poids 

de l’or, pour rétablir l'ancien régime 

Le conseil d État devient dans chaque session l’objet 
de violentes réclamations; cette institution est, en effet, 
illégale ; aucune loi ne J’autorise; elle a été glissée dans 
les interstices des budgets de la restauration : mais en 
« adoptant le budget , les chambre^ législatives ont léga- 
lisé \o conseil d’État, » disent les partisans de l’ancien 
régime!... Le conseil d'Etat, placé dans la constitution 
de l’an vm , est hors la Charte ; il a été arbitrairement 
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maintenu, remanié, déformé par les Bourbon» de Co- 
blentz. — M. Gaëtan de la Rochefoucauld prend le 
conseil corps à corps, met tous ses efforts à prouver 
f/tfe^a/i^id&nnslitulion , l irrégularité des procédures, 
le défaut d'équité des jugemens ; mais M. Cuvier , com- 
missaire du roi , défend avec chaleur la considération et 
la cause d’un corps dont il fait partie ; il ést président du 
comité de l’intérieur du conseil d’État; il a qualité pour 
justifier et l’institution et les membres qui en font partie. 
$ 1 . Pardessus se joint au commissaire du roi, et diva- 
gue longuement sur la légalité , l’utilité ^ l’équité des juge- 
raens du conseil d’Etat : il est malheureux pour cette 
institution qui i-omptc^, dans son sein , plusieurs conseil- 
lers estimables et éclairés, d’être défendue par un député 
ultra-révolutionnaire en 1793 et 1794, ulfra-rovalisteen 
1814 et 181 5 ; quelle déplorable autorité législative que 
celle de M . Pardessus !... Quatre phrases de M. Cormenin 
réduisent en poudre toute ta logomachie de M. Pardessus, 
çj.une semblable autorité n'est pas suspecte ; car M. Cor- 
menin s’était montré jusqu’à ce jour royaliste pur, homme 
de 1 ancien régime..».. Le conseil d'État n’en prend pas 
moins la place accoutumée dans le budget des dépenses, 
le garde-des-sceaux Portalis l’y introduit cette jnnée avec 
'tous Jes honneurs de la guerre ; le chef de la justice et du 
conseil émet, d;ms cette circonstance, une doctrine des 
plus .erronées; après avoir assuré, d’un ton imposant, 
que le conseil d’État éclaire les ministres, mais n’atténue 
pas leur responsabilité, il. ajoute : « La itsponsabililé 
« n est pas établie contre les ministres , mais au profit 
« des intérêts généraux ; elle est établie moins pour punir 
« que pour prévenir les fautes, les abus de pouvoir qui 
« menaceraient la liberté et la propriété des citoyens. » 
Admirable manière de raisonner, popr le pouvoir arbi- 
traire s entend ! Eh ! ou sera le profit des intérêts gêné- 
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vaux, si la responsabilité n’esl pas établie contre les mi* 
nislres ? comment la lilterté et la propriété des citoyens 
ne seraient-elles pas menacées, au contraire, si la tes- • 
ponsabilité n’était pas établie pour punir fes *l?utes des 
ministres , si elle était seulement destinée à prévenir les 
abus du pouvoir , et si aucune pénalité ne devait les 
réprimer ? : 

Chaque ministre défend le budget de son «^parlement 
avec une intrépidité de vues et de principes véritable- 
ment admirable. . , • * 

Le budget de la -guerre . dans lequel ont été signalées , 
pur les membres de l’opposition, un grand nombre de 
réformes à opérer , est défendu par le ministre-nominal 
(Je ce département, M. de Caujr, et par le commissaire 
du roi, M. de Salntmdj : ce dernier, littérateur dans 
le genre bizarre, émet une foule de paradoxcs"ou plutôt 
de niaiseries, politiques; il soutient gravement, par rap- 
port aux troupes suisses à la solde de la France, qilc 
« douze mille Suisses font parmi nous 1 office de douze 
,« mille vemplacuns. » L’écrivain de romansen tout genre 
prétend que si l'on repousse leurs services, la France 
les aura pour ennemis au lieu de les avoir pour auxiliai - 1 ^ 
..res; et là-fUtssus, force éloge des Suisses, de 1 ancien^ 
nelé des alliances entre la France et la nation helvétique , 
de l’extrême utilité- de conserver 1 alliance renouvelée- 
avec elle eu 1814, de l'honneur national intéressé à né , 
pas violer les ,engagemens contractés „etc. , etc.; singu- * . 

lier homme d’ÉtalqueM. de Salvandy M. deMar- 
tignac v 92 plus loin encore ; il prétend que l’intérêt poli- 
tique exige que l’on conserve à la solde de la France un 
corps de troupes suisses : n Car, je le demande, messieurs, 

« scrail-il politique de laisser dix à douze lieues de fron- 
« tières ouvertes’ à une puissance ennemie?... » C’est 
décidément un millier de Suisses , à notre solde, dont 
' - . ‘k. 
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nous avons besoin par lieue de frontière ouverte ; voilà 
dé hautes vues politiques : pourquoi donc le ministre ne 
proposerait-il pas de prendre , à la solde delà France, 
un corps de troupes espagnoles, sardes, bavaroises, etc., 
meme des troupes prussiennes, à mille hommes par 
lieue de frontière ouverte ? La France n’est-clle pas dé- 
mantelée, ouverte, sur le Rhin, sur ses frontières de 
l’Est, aux Pyrénées? etc. — Il a été question de dimi- 
nuer les traitemens des maréchaux de France ; cette 
proposition, vivement combattue par le général Sébas- 
tiani , par le général sous-ministre de Caujc , qui espè- 
rent sans doute obtenir un jour ou l’autre le sceptre des 
guerriers, comme dit Voltaire, est fortement appuyée . 
parM. Augustirt^Périer , qui remplace à la tribune na- 
tionale son frère (M. Casimir Périer) dont le silence 
afflige et étonne les amis 3e la liberté constitutionnelle ! 
Heureusement tous les membres de cette famille sont 
animés de l’esprit libéral de leur chef.... M. Dupin ainé 
se montre pour les maréchaux ce qu’il a été pour les 
Suisses; nous ne pouvons nous refuser au plaisir de citer 
quelques fragmens de ce piquant discours : «... On vous 
parle de la gloire de nos maréchaux ; qui la nie? messieurs, 
personne ne l'admire plus que moi ; mais cette gloire a été 
achetée avec du fer et non avec de l’or ; je ne crois pas 
que la réduction de leur traitement puisse en rien toucher 
à leur gloire... On vous a cité le vainqueur de Fleurus 
( le maréchal Jourdan); j'admire ses hauts faits, je suis 
reconnaissant des services qu i! a rendus à la patrie, je 
le regarde comme I un de nos plus .illustres généraux , 
et je 1 admire d autant plus, qu il est le moins riche de 
nos maréchaux.... Je ne vois pas comment l'honneur de. 
nos maréchaux serait hles é , si on leur imposait un 
•h mimant dappiniemens en cas de cumul, cent 
mille francs par exemple... On vous a dit que les cinq 
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sous du* 1 soldat étaient la meme chose que les cent 
soixante mille FnANcs de tel ou tel maréchal... Ôn 
vous a parlé de confraternité de gloire ( entre les màré- 
chaux et les soldats), de sentimens généreux, de bra- 
voùre. Tout cela est fort beau , mais tout cela est étran- 
ger à la question. Il n’y a pas de confraternité et de 
sentimens généreux dans le cumul et dans les traitement 
prodigieux... » M. Dupin a parfaitement jugé le système 
de la restauration, au sujet des troupes suisses (V. plus 
haut); il juge avec ntm moins de sagacité et d’équiié lé 
système de l’empire au sujet des maréehaux : la gloire 
avec du fer et non avec de l’or ! Ces belles paroles de 
lit. D^pin expliquent la ruine de ftapqjfebn et les défec- 
tions de plusieurs de ses maréchaux ou généraux dont il 
devait nécessairement être dupe et tomber victime, puis- 
qu’ils étaient devenus riches : ils l’ont trahi ! 

Les affaires ecclésiastiques donnent lieu à l'évêque de. 
Beauvais , Feutrier , ministre de ce département , de 
prononcer le plus adroit et le meilleur de ses discours 
•politiques L'épiscopat est en guetre avec le minis- 

tère ; l’évêque-ministre veut les ménager tous deux * car 
leurs exigences et leur despotisme sont à peu près les 
mêmes; seulement ils s’exercent sur des intérêts diffé- 
rons ; tous les deux veulent le pouvoir et l’argent : com- 
ment les satisfaire sans blesser la conscience religieuse 
ou 1 intérêt national? Le prélat de Beauvais le tente ; il 

dit : « Chaque siècle a sa maladie ; celle de notre 

époque est une terreur que je ne suppose pas hypocrite , 
mais sincère et réelle , quoique exagérée et sans cause 
suffisante ,■ elle a glacé tous les courages. D’un côté, 
si l’on veut , quelques indiscrétions de zèle , des paroles 
imprudentes échoppées en chaire à une improvisation 
irréfléchie , quelques expressions peu mesurées , des 
réunions pacifiques de bonnes œuvres, d’innocentes 
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confréries formées par l’amour du bien public , intimi- 
dant les plus hardis et font jeter un cri dépouvante; 
on croit déjà voir le fantôme du fanatisme s'élançant dans 
l'ombre , ébranlant nos institutions et les réduisant en 
poudre. D'un autre côté , le langage n’est pas plus rassu- 
rant ni plus mesuré ; la foi est éteinte , les anlels sécrou*- 
lent , le fer de la persécution est levé; c’en est fait de la 
religion de nos pères*.... » M. l'évêquo-ministre a donc 
oublié que le haut clergé s’est mis en état de révolte vis- 
à-vis du trône et de la Charte ! Quelles indiscrétions de 
zèle, quelles expressions peu mesurées , etc. , que les 
mandemens de l'archevêque de Paris , Quélen , du car- 
dinal-archevêque de Rouen, Croy, du cardinal- arche- 
vêque de Toulouse , Clermont-Tonnerre , de lévèqufe de 
Nancy , Forbin Janson , et de tant d'autres prélats ! I ! 
Leurs mandemens sont de vrais manifestés, et très- 
réjléchis , contre nos institutions politiques et civiles. Les 
Français voient les usurpations flagrantes, et lintolé- 
rance, hautement proclamée, du clergé ultramontain et 
des jésuites , s’accroître de jour en jour : les préuves 
de leurs rebellions éclatent de toutes parts : aifssi , 
M. Feutrier a beau prêcher à la tribuné nationale y tes 
faits parlent et démentent ses homélies politiques ; mais 
le clergé (répétons-le) ne saurait avoir un plus éloquent 
et plus onctueux défenseur. Le prélat dé Beauvais con- 
tinue son sermon ministériel en ces fermés : « On dit 
que le clergé ne se renferme pas dans tes limites qtie le 

ciel lui a tracées A l’entrée de la' carrière épineuse 

qu’il me faut parcourir, j’ai besoin surtotlt que le clergé 
comprenne que j’ai à cœur Ses véritables intérêts, ét 
qu’il ait la confiance de reheontt er en moi affection , dé- 
vouement et estime.*. Souffrez que je vous dise, mes- 
sieurs , que s’il existe , ce y tic je veux ignorer, quelques 
abus , il y a dans le clergé de grandes vertus , et qu’il 
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rend d’admirables services; l'homme cesse-t-il d’être 
homme , perd-il tons ses droits à l’indulgence parce qu’il» 
exerce un ministère sacré et qu'il entoure les autels de la 

Divinisé ? On répète encore qtie le clergé n’a pas as- t 

sez compris les avantages que lui assurent les institutions 
sous lesquelles nous vivons , qu’en secret il ne leur est pas 
favorable ; je ne -partage pas cette opinion ; elle serait 

injurieuse au clergé Il n’ignore pas que la puissance 

• qui lui a été donnée est toute spirituelle; qu’il est, appelé , - 

à diriger les consciences et non pas les empires Cer- 

tes , et nous aimons à le répéter, nous sommes convain- 
cus avec, tout ce qu’il y a eu de sage et d’illustre dans 
l’univers que la religion est le plus solide fondement 
d’une législation , et le plus fort lien des institutions^ 
mais nous croyons aussi que l’intérêt le plus pressant du 
clergé est de l’appuyer sur notre pacte social comme sur 
la colonne inébranlable de tous les droits politiques et sa- 
crés ; de ne pas se laisser préoccuper de vaines et chimé- 
riques alarmes que cherchent à répandre de dangereux 
amis, des guides imprudens, et de ne jamais croire les 
autels en péril tant qu'ils seront places sous le sceptre 
tutélaire du monarque très- chrétien , etc... » Ou M. de 
Beauvais ne dit pas tout ce qu’il sait, ou ce prélat ne 
pense pas tout ce qu’il dit ; mais il est obligé de parler 
comme parlera tout ecclésiastique investi, de hautes fonc- 
tions temporelles : il se ment à lui-même pour plaire à 
l’ordre du clergé , ou tout au moins pour ne pas encourir 

sa haine Nous avons fait mention de son discours. 

parce que. la puissance' spirituelle tend, depuis 1 8 1 4 s à 
s’emparer de l’autorité temporelle; ('ultramontanisme et 
l’absolutisme débordent de toutes parts nos institutions , • 
et le discours du prélat-ministre , quelque évangélique 
qu’il soit, montre, beaucoup mieux que tout ce que 
nous pourrions dire, à quels graves dangers sont ex po- 
• ?tn H . àjj ‘ivi *}i*di > > . 1 • > ü • - 
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scs les rois cl les peuples , lorsque les prêtres s immiscent 
clans les affaires «le l'Etat : Içs investir de fonctions tempo- 
relles est la plus grande faute que puisse commettre un 
gouvernement. 

Nous ne pousserons pas plus loin celle analyse des 
discussions politiques occasionées par le budget, nous 
en avons dit assez pour montrer la véritable situation du 
royaume à l'intérieur et à l'extérieur ; toutes les phrases 
plus ou moins hrillnutes et édulcorées, toutes les protes- 
tations constitutionnelles de M. de Martignac, de M. Por- 
talis, de M. Roy, de M. de la Ferronays, de M. Feulrier, 
ne changent rien à cette situation ; e est la dr/ilonible 
administration de M. de Yillèle, avec des errata dans 
les noms des titulaires. 

18. — Ordonnance du roi, pour la clôture de la 
session de la rhamhre des pairs et de la chambre des 
députés. Le budget est vote 1 : le gouvernement a , 
devant lui, dix>sept mois d’impôts assis,. de contribu- 
tions directes ou indirectes à percevoir : tout va le mieux 
du monde-, à l'année prochaine, les améliorations récla- 
mées et promises! L'ordonnance de clôture est 

portée aux deux chambres par M. lu garde-des-seeaux 
Portalis. 

La session de i8a8 doit faire époque dans les annales 
législatives ; elle a produit, en faveur du régime constitu- 
tionnel, la révision et la permanence des listes électorales 
qui ont pour hut.de prévenir une partie des fraudes en 
matière d'élection ; l'abolition de la censure, de l'autori- 
sation préalable exigée pour l’établissement d’une feuillo 
périodique , et des procès de tendance ; la spécialité in- 
troduite dans les grandes divisions du budget; l’inter- 
prétation des lois enlevée au conseil d'Etat , c’est-à-dire 
au gouvernemerft du roi, et rendue à la puissance légis- 
tomb tu, itj 
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lative. Ces cooquétès si importantes dans l'ordre légal , 
la France les a dues à la presse périodique ; en se pro^ 
nonçant avec une constante énergie contre les violations 
des lois et de la Charte opérées par le ministère Villèle , 
la presse a forcé le ministère Martignac de faire à l'opi- 
nion nationale des concessions auxquelles le gouverne- 
ment du rois'élait refusé jusqu'alors... Mais la session de 
cette année est surtout remarquable par 1 indépendance et 
la fermeté des opinions émises à la tribune de la chambre 
des députés ; tous les vices de 1 administration y ont été 
signalés, et les vrais principes du régime constitutionnel 
développés et défendus avec un talent et un patriotisme 
dont aucune session législative n'avait offert d'exemple 
depuis 1 8 1 4 : > es nouveaux ministres oifl évité avec soin, 
avec opiniâtreté, de se prononcer contre la conduite de •• 
leurs prédécesseurs ; mais ils se sont vus réduits à la 
nécessité de reconnaître et d’àdopter un système de léga- 
lité plus conforme aux vœux et aux intérêts de la nation. 
L’esprit public est retrempé , et les améliorations obte- 
nues dans l’ordre politique et constitutionnel sont déjà 
un grand pas de fait vers un meilleur ordre de choses. 

• • 

ao. — Loi qui. accorde, sur lçs fonds de l’exercice 
1829, un crédit extraordinaire de 1,200,000 francs spé- 
cialement affecté à Instruction ecclésiastique secondaire 
( V. 16 juin ). 

• 

20. — Loi portant concession à la ville de Paris de 
la place de Louis xvi et de la promenade dite des 
Champs-Elysées. — Cette concession est faite, à la 
charge par la ville de Paris : « d y faire , dans un délai 
« "de cinq ans, des travaux d'embellissement jusqu’à 
« concurrence d une somme de 2,i3o,ooo francs au 
« moins ». ’ 
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Depuis 1 Bi 4 1 l’on ordonne beaucoup de travaux d’u- 
tilité ou d'embellissement , mais l’on se gardebien. de les 
entreprendre ou d'en poursuivre l’exécution . ‘ Un minis- 
tre , pour se donner un air de popularité , pour conser- 
ver quelques mois de plus son portefeuille , fera annon- 
cer avec ostentation que de nombreux travaux seront 
entrepris ; on les commence , et presque aussitôt ils sont 
délaissés. Sous le ministère de M. Decazes, la place de 
Louis x\ i lut déblayée des immondices qui l’obstruaient 
et en faisaient un vrai cloaque ; ou y pratiqua des carrés 
de gazon dont on interdit les approches aux voitures : on 
dépensa des sommes considérables pour assainir et ren- 
dre praticables les 'abords de ki pkace et des Champs- 
Élysées ; quelques mois plus lard f les choses étaient 
revenues à leur état précédent; gaspillage des fonds 
publics, pas davantage.,. La ville de Paris prend , en 
1828, l’obligation d exécutèr de grands travaux dans 
cette partie de là capitale; ils doivent être terminés dans 
cinq ans ; en t 83 a rien n'aura été entrepris : aiusi s’exé- 
cutent les lois. * 

C’est chose merveilleuse que l’administration commu- 
nale de Paris! celle ville est un petit royaume enfermé 
dans le grand; elle jouit d’environ 5 o millions de reve- 
nus dont les chambres législatives ne connaissent en au- 
cune manière ; son budget se règle et se dépense entre qua- 
tre murailles, sans que la presse périodique puisse en pren- 
dre connaissance : les habitans de Paris en font les frais, 
Tadmiinstration lié leur rend aucun compte, ne leur donne 
aucune communication de l’emploi de leurs deniers! 
car le budget qu’elle fait imprimer n’est connu que des 
adeptes, c’est un huis-clos administratif. Paris, ville 
plus riche que la plupart des rois de l’Europe em- 
prunte tous lés jours, pie exactement, accroît chaque 
année ses dettes et ne dépend administrativement que du 
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préfet «le la Seine, c'est-à-dire do ministère; elle s<» 
trouve en dehors des lois qui régissent toutes les com- 
munes du royaume, et forme véritablement un Etat dans 
l'État. Les citoyens devraient, ce semble-, à Paris comme 
dans toutes les villes.de France, connaître de leurs affaires 
intérieures et y participer-, il n’en est rien cependant . 
et l’administration de la capitale jouit d'un privilège , 
d’un pouvoir tout-à-fait exceptionnels. 

■> • ' 
ao. — Russie. Saint-Pétersbourg. — Rescrit de 
l’emperetir qui défend l’exportation des grains de k 
mer Noire et de la mer d Azoff. 

Les hostilités entre Ja Turquie et la Russie sont la 
cause de cette défense .d’exportation dé grains. 

20. — Paris. ‘ — Rapport au An , touchant les 
forçats. J ; 

Ordonnance du roi, qui détermine le mode de la ré- 
partition des forçats dans les ports militaires. 


2i. — Paris. — Ordonnance du roi, portant convo- 
cation des conseils-généraux et conseils «l'arrondisse- 
ment. . . 


ai, — Russie. — Manifeste de 1 empereur Nico- 
las i CT , qui ordonne un recrutement général dans l’em- 
pire, dans la proportion de quatre recrues sur cinq cents 
âmes. 

2i. — Brésil. Rio-Janéiro. — Article additionnel, 
conclu avec la France, interprétatif do l’article ai du 
traité d'amitié, de navigation et de commerce du 8 
janvier i 8 aü. — Convention conclue, relativement aux 
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indemnités à donner à des sujets français pour la valeur 
des cargaisons et navires français saisis et capturé#par 
l’escadre brésilienne de la Plalà,-‘et définitivement eon- 
damnés par les tribunaux du Brésil. 

» • . i , • % ’ J» 

v 5 . — Circulaire du président de la Grèce, Capo 
d lslriaS , à l'occasion de l’arrivée prochaine d’une expé- 
dition française. — Elle annonce au gouvernement et 
■ aux habitant do la Grèce’, que « le roi de France s’est 
« chargé seul de cette noble tache, d’opérer l’œuvre de 
» la pacification de la Grèce, selon ce que le traité de 
« Londres a promis à l’Europe et à la Grèce. » 

L'expédition française a été résolue le 57 juillet , et 
le lieutenant-général Maisàn , désigné pour ce comman- 
dement elle a pour but de forcer la Turquie à évacuer 
la Morée; le résultat sera obtenu sans beaucoup d'ef- 
forts , mais la Grèce no sera point pacifiée ; le gouver- 
nement y sera toujours sans consistance, les troubles 
succéderont aux troubles, la Russie les entretiendra . et 
l influcncc du cabinet de Saint-Pétersbourg y deviendra 
prédominante.... Les cabinets de la sainte-alliance ne 
veulent pas que la Grèce se relève de ses ruines , que la 
liberté constitutionnelle s’y établisse ; elles la proclame- 
ront et l’étoufferont dans son germe ; sois libre, mais libre 

comme j' entends que lu sois , c’est-à-dire esclave ! 

La France aura fait de grands sacrifices d'hommes et d’ar- 
gent, sans obtenir aucun avantage politique, maritime 
ou commercial ; la France est aux ordres des grands 
cabinets ; elle exécute leurs décisions , elle .obéit- sans se 
le laisser dire deux fôis. 

* t • * 

07. — Ordonnance du roi, qui appelle à l'activité 
tous les jeunes soldats disponibles de la classe de 1827. 
Leur départ aura lieu le 1 5 novembre prochain. 



! 
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27. — Paris. — Ordpnnance du roiy qui charge le 
gardp-des-sceaux , ministre et secrétaire d'Étatau dépar- 
temurit de la justice, de l'expédition des affaires du dé- 
partement de l'intérieur en l'absence du ministre de 
ce département ( M. Martignac ) , qui va arcompdgner 
le roi dans les départemens du Rhin et de la Moselle. 

27. — Ordonnance du roi, relative aux bàtimens de 
guerre à tenir en commission dans les cin(| ports mili- ‘ 
(aires du royaume. 

* • • 

27. — Colombie. — Décret organique de Bolivar, 
libérateur, pour la république de Colombie. 

Ce décret détermine les attributions du pouvoir du 
libérateur; il traite do f administration de l'État et du 
conseil des ministres, du conseil d État , de l'organisa- 
tion et de l'administration du territoire ; il énonce les 
droits publics des Colombiens, et consacre les principes 
de liberté et d’égalité qui doivent servir de base aux 
institutions de la république : son territoire sera divisé 
eu préfectures , et un préfet sera placé à la tète de chaque 
département des provinces : « Les préfets ( porte le 
décret organique) sont les chefs politiques supérieurs 
de leurs départemens respectifs , et les agens naturels et 
immédiats du chef de l'État. » On voit , par ce seul 
article, que le libérateur tend à concentrer dans ses 
mains l autoiité et l administration -, sa nouvelle consti- 
tution a beaucoup de rapports avec celle de l’an vm , 
et Bolivar parait viser, comme le premier consul Bona- 
parte , à l’imité du pouvoi 

La Colombie , agitée par des factions qui naissent les 
unes des autres, s'est vue, jusqu’à ce jour, en proie à 
l'ambition des généraux, aux machinations du cabinet 
de Madrid , à toutes les calamités inséparables d’une 
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grande révolution politique. Bolivar , dont les travaux 
et les latens ont si puissamment concouru à fonder 
l’indépendance do l’Amérique méridionale, rencontre 
partout des obstacles à la consolidation de son pouvoir : 
environné d'ennemis qui trament conspirations sur cons- 
pirations contre sa personne et contre l’Etat , il abdique 
et reprencf successivement le pouvoir; ce grand citoyen 
conserve encore l’espoir de pacifier la Colombie et d’y 
faire régner la liberté , l’ordre et les lois ; il se sacrifie à 
la patrie, il mourra victime de son amour pour elle. 

3i. — Paris. — Ordonftncc du roi, relative à la 
fixation définitive des limites du grand et du petit cabo- 
tage pour chaque colonie et la réception des capitaines , 
maîtres et patrons des bâtimens employés à ces deux 
espèces de navigation; 


3 i. — Paris. — Ordonnance du roi , approuvant le 
bref du pape qui donne à perpétuité aux évêques de 

Soissons , le titré d'évéque de Soissons et de Laon 

Le pape fait, dans ce bref, acte de souveraineté eu 
France ! 

' “ , f, ’ 

3i. — Voyage du roi dans les départemens du Rhin 
et de la Moselle. 

Charles x p^jt de Paris le 3i août, accompagné do 
M. le Dauphin et du ministre de l intérieur; il prend la 
route de Châlons-sur-Marne , arrive le 3 septembre à 
Metz , et y séjourne trois jours ; sa majesté passe la 
revue des troupes , visite les forts et les divers établisse- 
meus publics ; quitte Metz le 6 , traverse la chaîne des 
Vosges, et arrive à Strasbourg le 7 ; elle reçoit, dans 
cette ancienne capitale de l'Alsace , la visite et les hom- 
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mages du roi de Wurtemberg, du graiiÿ-duc de Bade et 

des margraves ses frères ; le prince de Lowenstein , en- 
voyé du roi de Bavière , lui présente les hommages de 
ce souverain. . . ' ’ ' • . 

* Il serait difficile de se faire une idée de l’enthousiasme 
que les autorités constituées et les populations manifes- 
tent dans celte occasion ; M. de Martignac n'a rien \ 
épargné pour porter cet enthousiasme à son comble : le 
voyage n’est qu’une suite continuelle de fêtes ; les villes , 
les villages, les hameaux, sont ornés d’arcs de triomphe; 
les rues, les chemins, sont jonchés de fleurs ; partout les 
acclamations les plus vives ((^'allégresse est générale! La 
ville de Strasbourg se distingue par la pompe de ses fêtes 
et l’ivresse de sa joie. Charles x peut croire., à ce. jour, 
qu’il est aimé de scs peuples ; ils le remercient de les avoir 
délivrés du ministère f-'illèlc , de ce ministère de cor- 
ruption et de despotisme qui a pesé sur eux pendant six 
années; la France espère encore de meilleurs jours , elle 
a confiance dans un avenir plus-heureux ; elle se rappro- 
che du trône dont le ministère Villc/e l’a de plus en 

plus éloignée depuis 182a jusqu’en 1828 Charles x 

n’entend pas, en 1828, les plaintes, les vérités dont son 
oreille fut frappée dans le voyage de l’année précédente 
(V. 4 septembre 1827), surtout dans la ville de Saint- 
Quentin ; qu'il est donc facile aux rois de se faire aimer, 
de connaître la vérité ! Les rois n’ont qu’à vouloir, mais 
les ministres ne veulent pas, et les (-our^ans s’interpo- 
sent toujours entre le monarque et le peuple. Charles x 
jouit , avec ravissement , des transports de joie qu’excite 
sa présence ; il n’en jouira pas long-temps , ce roi tou- 
jours trompé par ses courtisans, par ses ministres et par 
lui-même ! L’amour se changera pour lui en lfeinc, le 
respect en mépris ; ce sera sa faute ; il faut être de son 
siècle et de sa nation , et le malheureux Charles x veut 
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toujours être le comte d’Artois de 178801 de Coblenteü! 

De Strasbourg, qu’il quitte, le 10, le roi se rend 
le 1 2 à Lunéville ; il a visité , à Mulhausen , l'exposition 
des produits industriels de celle ville si renommée par la 
beauté et le nombre de ses manufactures, par l'activité 
de ses ouvriers et la probité de ses commerçans. Madame 
la Dauphine vient joindre son auguste beau-père et son 
époux à Lunéville, ou le général barOn de Borstell s’est 
rendu pour complimenter sa majesté au nom du roi de 
Prusse. . < 

Charles x est reçu par la population de Lunéville 
comme l’étàit, dans son petit royaume , le bon , le juste, 

le bienfaisant Stanislas Charles x passe en revue 

les troupes formant la garnison et le camp établi près de 
la ville; il assiste aux manœuvres des troupes de cavalerie 
réunies dans ce camp : le 1 5 , il arrive à Naucy , en part 
le lendemain , prend la route de Troves, et, le ip, il est 
de retour à Saint-Cloud , après un voyage de dix-huit 
jours. ■ . - ■ > £ 

Ce voyage aura perdu Charles x ; il se persuadera 
qu adore comme il l’est de ses sujets, il peut désormais 
tout tenter avec succès contre cette Charte constitution- 
nelle qu’il a juré à Reims de maintenir et de faire obser- 
ver, et qu’il a juré dans son for intérieur de violer et 
d’abolir. 


2 Septembre. — Le deuxième convoi de l’expédition 
pour la Morée met à la voile du port de Toulon ; le pre- 
mier convoi de l’expédition a appareillé, le 17 août, avec 
le lieutenant-général Maison, commandant en chef la 
division d'expédition : les deux premières brigades de 
la division débarqueront , le 7 septembre, en Morée. 
et prendrbnt terre vers le fond du golfe de Coron. 
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6* — Amérique. Ile d’Haïti. — Loi du gouverne- 
ment d’Haïti , portant que les nëgocians, consignataires 
de bàtimens, faisant le commerce d outre-mer, seront 
assujettis à un droit de consignation. 

10. — Mort du lieutenant-général comte Andréossy, 
député de l’Aude , membre de l’Académie des Scien- 
ces, etc., à l’âge 'de 67 ans; il est atteint, dans son 
voyage de Paris à Castelnau darv , d une fièvre céré- 
brale , et succombe au troisième accès , dans la ville de 
Montauban (Tarn-et-Garonne) : sa dépouille mortelle 
est conduite à Castelnaudary ( Aude ) lieu de sa nais- 
sance. 

Petit-fils d’un maître maçon pour l’hydraulique , que 
l’illustre plébéien Riquet fit venir d’Italie, prit à son 
service et employa pour la construction de diverses 
écluses du canal de Languedoc , Andréossy, né dans la 
classe du peuple, embrassa de bonne heure la carrière 
militaire, arane de l’artillerie, et ne tarda pas à se dis- 
tinguer par scs lumières . son conrage et ses talens ; 
il fit avec honneur les premières campagnes de la révo- 
lution française, dont il avait épousé la cause avec celle 
sagesse et cette modération de principes et de vues qui 
caractérisent le bon citoyen , l’homme probe , et dont 
il ne cessa de donner l’exemple et la preuve dans tout le 
cours de sa vie publique. Désigné par Bonaparte pour 
l’accompagner en Egypte, Andréossy concourut d’une 
manière brillante aux travaux de cette commission scien- 
tifique qui a légué à la postérité le monument le plus 
sublime qu’aient les sciences et les arts des temps anti- 
ques, monument qui, à lui seul, immortaliserait la 

campagne d’Égypte Non moins distingué dans les 

sciences mathématiques que dans l’art militaire , An*- 
dréossy (ut successivement chargé , par l’empereur Na- 
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poléon , des ambassades de Londres, de Vienne et de 
Constantinople ; mais il ne réussit pas dans la carrière 
diplomatique et se laissa tromper par les cabinets auprès 
desquels il représentait les intérêts politiques de la France 

ou plutôt de Napoléon Froid et très-réservé dans 

ses relations sociales, M. Andréossy n’était ps dépourvu 
d’une certaine morgue, depuis que l'empire en avait fait 
un petit grand-seigneur; il avait, dit-on , de la fausseté 
dans le caractère, de la dissimulation dans f esprit ; 
nous ne le croyons pas ; n'a-t-il pas échoué dans toutes 
ses négociations diplomatiques P Le comte Andréossy 
avait acquis une fortune honorable , mais fort au-dessous 
des emplois dont il s’était trouvé investi ; il ne commit 
jamais d’exaction , il resta pur au milieu des actes d'op- 
pression et de concussion qui signalèrent l'administration 
de tant de hauts fonctionnaires publics ; ami de la liberté 
constitutionnelle , il la défendit à la tribune nationale : 
le comte Andréossv laisse une mémoire très-honorable, 
comme général et comme savant ; la France lui est 
redevable de plusieurs ouvrages scientifiques qui attes- 
tent de profondes connaissances mathématiques et hy- 
drauliques. 


so. y Paris. — Ordonnance du roi, relative à la 
liquidation de l'indemnité accordée aux anciens colons 

de Saint-Domingue Plus il est rendu d’ordonnances , 

moins cette liquidation s’avance ; les malheureux colons , 
ou leurs héritiers, ne touchent rien , ou reçoivent très-; 
pu de chose sur ce qui leur a été accordé. Jusqu’ici , 
il n v a guère que les membres de la commission de 
liquidation et les agioteurs de la banque et de la bourse 
qui aient fait leurs aSàires avec les 1 5 millions payés pr 
Haïti. - * 
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20. — Ordonnance du roi, portant autorisation d'im- 

porter, par navires nationaux et étrangers, dans Je port 
de Moule, situé à la Grande-Terre (Guadeloupe)-, et 
dans le port de Grand-Bourg ( ile de Marie-Galande ) , 
diverses denrées et marchandises étrangères....'. En An- 
gleterre, aux Etats-Unis, etc., il faudrait une loi pour 
autoriser une semblable importation : en France , les 
ordonnances tiennent lieu de lois. <■ ’ 

Ordonnance du roi , portant classification des éta- 

blisscmens dangereux , insalubres ou incommodes 

Cette ordonnance intéresse directement la salubrité pu- 
blique, mais l'exécution en sera facilement éludée dans 
les élablissemens dont les chefs jouiront de quelque pro- 
tection ministérielle ou administrative. 

Ordonnance du roi, qui supprime les emplois de 

secrétaires-archivistes des divisions militaires C est , 

en style populaire , grêler sur le peisil. 

21 . — Rectification de la convention conclue à Paris, 
le au juillet 1828, avec la Prusse, pour la restitution 
réciproque des déserteurs. 

24. — Ordonnance du roi, qui détermine le nombre 
de juges dont seront composées les chambres dg> appels 
de police correctionnelle des cours royales, et contient 
. des dispositions pour la prompte expédition des affaires. 
— Cette ordonnance présente un but évident d’utilité , 
mais 11'en est pas moins illégale. C’est à la loi , et à la loi 
seule qu i! appartient de fixer le nombre des juges ; 
la Charte donne au roi le droit de nommer et d'insti- 
tuer les juges ; mais la puissance législative a seule le 
droit de statuer sur le nombre de juges qui doivent 
composer les tribunaux de première instance, ou les 
chambres des cours royales. Procéder contrairement, 
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c’est placer l’ordre judiciaire sons la dépendance absolue 
de la couronne, et faire dépendre les jugemens, les 
arrêts qui intéressent la fortune, ou la vie des citoyens, 
du nombre de juges qu’il plairait à I autorité royale de 
fixer. 

24. — Ordonnance du roi eonrernant l’organisation 
de l'ordre judiciaire et de l’administration de la justice, à 
Pile de la Martinique , et à l’ile de la Guadeloupe et ses 
dépendances. — Toujours mêmes empiétemens du des- 
potisme ministériel. La Charte dit textuellement : « Les 
colonies seront régies par des lois et des réglemens parti- 
culiers. » Au lien de présenter aux chambres législatives 
un projet de loi relatif à l’organisation et à l’administra- 
tion de la justice dans les colonies , les ministres do la 
restauration trouvent plus expéditif et beaucoup plu* 
commode de se faire législateurs dans cette partie ; c’est 
ainsi qu’ils en ont usé, i 8 a 5 , par rapport à l’ile Bour- 
bon; qu’ils en ont agi, le 9 février 1827, en constituant 
le gouvernement de la Martinique , de la Guadeloupe et 
de ses dépendances ; le 28 août 1 828 , en constituant le 
gouvernement de la Guyane française; le 3 i août der- 
nier, en faisant rendre l’ordonnance sur le mode de pro- 
céder devant les conseils privés dans les colonies Le 

système et le régime coloniaux sont toujours placés et 
retenus sous le bon plaisir ministériel. 

— Dona Maria da Gloria , fdlc de l’empereur du 
Brésil , reine de Portugal , arrive à Falmouth ( Angle- 
terre) à bord de la frégate brésilienne i Jmperatriz ; elle 
y est reçue au bruit d’une salve royale tirée des forts et 
des vaisseaux de guerre; à son entrée dans le port, 
la frégate brésilienne arbore immédiatement l’étendard 
royal de Portugal à son grand mût, et reçoit de nouveau 

* 
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un salut royal des forts et des vaisseaux de guerre an- 
glais... Son droit de souveraine se trouve, de rette 
manière , reconnu par le cabinet de Saint-James. 

26. — Décret de Simon Bolivar, libérateur, président 
de la Colombie , au sujet de la conspiration qui a éclaté , 
dqns la nuit du a 5 au 26, à Bogota Celte conspira- 

tion avait pour but de changer la forme du gouvernement 
après avoir ôté la vie au président Bolivar. — Par le 
décret de ce jour, le libérateur s investit d un pouvoir 

dictatorial; il dit : « A dater d'aujourd'hui, je met- 

« trai en vigueur l'autorité que le vœu national m’a eon- 
« fiée , dans toute L’ extension que les circonstances 

« rendent nécessaires Les mêmes circonstances dé- 

« termineront la durée de cette extension d'autorité... a 
J)t là au despotisme et à l’usurpation il n’y aurait pas 

grande distance , si Bolivar n’était qu’un ambitieux ! 

* 

i" octobre. — Afrique. — Destruction de quatre cor- 
saires algériens , montés de 60 hommes chacun , et armés 
de 6 pièces de canon , par la division française , devant 
Alger, sous les ordres du capitaine de vaisseau Labrc- 
tonnière : la division navale se compose du vaisseau la 
Provence , des frégates la Constance et la Flore , des 
bricks V Alerte et la Champenoise . Ce combat , qui se 
livre dans la baie de Turella-Cliica , à 3 lieues dans 
l’ouest d’Alger, coûte aux Français 27 hommes mis hors 
d£ combat ; 7 tués , y dangereusement blessés/ 

1*. — Paris. — Ordonnance du roi qui crée à 
Ajaccio ( Corse ) une commission chargée spécialement 
des fonctions attribuées aux conseils académiques. 

5 . — . Paris. — Rapport au roi pour la nomination 
d’une commission^ d'enquête commerciale. 
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Ordonnance du roi portant création d'une chambre de 
commorce , à Mulhapsen (Haut-Rhin), dout la circons- 
cription comprendra tout le département. 

. • f 

5. — 3o. — Expédition de Morée. — Les troupes 
égyptiennes , envoyées en Grèceen qualité d'alliées de la 
Porte-Ottomane, parMébemet-Ali-Pacha, visir d Égypte, 
sous le commandement d Ibrahim - Pacha , son fils, éva- 
cuent la Morée , le 4 octobre , en vertu de la convention 
conclue , le 6 août , à Alexandrie ( V. cette date) , entre 
le visir ou pacha d Égypte et l'amiral anglais Codrington ; 
d après cette convention, « Ibrahim-Pacha podPra laisser, 
u dans les places fortes de Patras , Castel Tornèze , • 

« Modon , Coron et Navarin , une garnison suffisante 

« pour les protéger. » Les troupes égyptiennes, au 

nombre d'environ 1 5 mille hommes , sont embarquées 
sur des vaisseaux turcs, et ont fait yoiie pour l’Egypte; 

■a, l)oo homiqps , environ , ont été laissés en i^orée pour 
la défense des places susdites. ♦ . • * 

Dès le 6, le général Maison fait sommer la ciladeUe de 
Navarin; la garnison, forte d'environ 5oo hommes, se 
rend sans opposer aucune résistance , sous condition 
d'être incessamment embarquée pour lEgyple , avec ar- 
mes et bagages... La place de Modon , sommée le même 
jour , se rend aux mêmes conditions ; sa garnison est 
forte d’environ i,ioo hommes... La place de Corou , 
sommée en même temps que celle de Navarin et de Mo- 
don , ne se rend que le 8 ; la garnison , forte d’environ 
6oo hommes , parait d’abord décidée à se défendre ; 
mais attaquée par terre et par mer, elle capitule sans 
avoir oppose de résistance , après avoir acquis la certi- • 
tude de la reddition de Modon. — - 11 reste à déloger les 
Turcs de Patras et du château de Morée, qui capitulent 
au bout de vingt-quatre heures ; mais , le jour fixé pour • • 
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la remise du château de Morée , place assez forte et bien 
casematée, ta garnison se révolte contre son chef, refuse 
la remise du château , #t déclare qu elle s’ensevelira sous 
ses ruines plutôt que de le rendre ; il faut se résoudre à 
l’assiéger -, les travaux de siège sont ordonnés et exécutés 
avec autant de promptitude que d’ardeur, et de fortes 
batteries sont établies à cinquante toisés de la place : 
le 3o , le feu est ouvert contre elle , et une large brèche , 
pratiquée au bout de quatre heures : la garnison , forte 
de 600 hommes, se rend presque aussitôt, remet ses ar- 
mes et é,vacue le château. Les pavillons des trois puissan- 
ces (la F^lnce , la Russie , l’Angleterre) sont arborés sur 
le château , comitie ils l'ont été dans les autres places. — 
Cette expédition militaire aVté peu sanglante ; les troupes 
françaises ont eu , devant le château de Morée , 9.5 hom- 
mes tués ou blessés. Dans sa dépêche au ministre de la 
guerre, le gépéral dit : « Depuis que le départ d’Ihrahim 
nous a l^sé la faculté d’agir , nos opérions ont été 
heureuse!? ; nous n’y Jrdbvons pas de gloire militaire, sans 
doute ; mais l’objet pour lequel nous sommes venus , la 
libération de la Grèce , en aura été plus heureux et plus 

prompt ; la Morée aura été purgée de ses eunemis » 

Le général Maison a fait preuve d’habileté et de dévoue- 
ment dans cette promenade militaire ; il sera fait maré- 
chal de France ; on ne peut pas l’être à meilleur marché : 
non que ce général n’eùt déployé dans les guerres de la 
révolution une grande bravoure et beaucoup de tuiens 
militaires , mais Charles x voudra , sans doute , récom- 
penser d’une manière éclatante le dévouement dont le gé- 
néral Maison a donné, depuis 1814, tant de preuves à 
la légitimité ; d’ailleurs Louis xviu a gratifié de deux 
bâtons de maréchal l'expédition d'Espagne , Charles x 
en doit un à l’expédition de Morée. 

La libération de la Grèce, ou, pour parler plus exac- 
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tement, son évacuation par les troupes égyptiennes 
tournera au profit de l’ Angleterre et de la Russie bien 
plus qu a celui de la France ; l'occupation de la Morée 
coûtera beaucoup d'hommes et d'argent, nos troupes y 
seront décimées par les fièvres et les dysenteries, et', 
en dernière analyse, la France n'obtiendra dans les 
affaires de la Grèce qu’une influence politique et com- 
merciale très-secondaire, entièrement subordonnée aux 
volontés des cabinets de Saint-Pétersbourg et de Lon- 
dres : la Grèce elle-même ne jouira que de la portion 
(( indépendance cl de la dose de liberté qu’ils voudront 
bien lui accorder en lui imposant un roi de leur .choix... 
Mais enfin, c'est au nom de la liberté constitutionnelle 
que les troupes françaises auront débarqué en Morée 
et occuperont celte contrée aussi long-temps qu'il plaira 
a la Russie et a 1 Angleterre de les y laisser ! 

G. — La reine de Portugal , doua Maria da Gloria , 
arrive a Londres ( V. 24 septembre) , et descend Alber- 
male Street, hôtel de Grillon , aux acclamations de la 
population.... Louis xviti, revenant de son exil d flart- 
well , était descendu dans ce même hôtel , et y avait reçu 
les félicitations du prince régent (depuis George iv) sur 
le rétablissement de la fortune royalo tic la maison de 
Bourbon. 


I ne députation de cent cinquante personnes, com- 
posée de tous les Portugais, nobles, bourgeois, mili- 
taires et négocians, résidans à Londres, présente une 

a< I '^- S | Se , *' i euno rc ' nc , . qui répond en ces termes : 
« rideles Portugais, je vous remercie de vos expressions 
« e oyauté et d attachement à ma personne ; croyez- 
« moi . je n’oublierai, jamais les martyrs de la légiti- 
« mit.;, C'est le premier exemple offert à l'univers 
d un enfant de dix ans qui vient de l’Amérique méri- 
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» dionale en Europe, pour monter sur un trône auquel 
son père l'a appelée , et que son oncle , dont elle est 
destinée à devenir l'épouse , a usurpé et teint de sang. 

- * • ** * 

9. — Allemagne. — Ordonnance du grand-duc de 

Bade , concernant les associations secrètes des étudians 
de l'Université. 7 ” 

_ %’espril de liberté constitutionnelle fait, chaque jour, 
de nouveaux progrès en Allemagne , et principalement 
dans les Etats-qui hordenl la rive droite du Rhin : cet 
esprit s’infiltre dans jes masse* et acquiert une grande 
énèrgie dans les universités et les collèges. Lesjrrinces de 
la sainte- alliance auront beau redoubler de prohibitions 
. et de despotisme , ils ne triompheront pas de l’esprit du 
siècle ; ils pourront bien en Comprimer pendant quelque 
temps l’essor , mais l'explosion constitutionnelle n en 
sera que plus forte lorsque les temps de la délivrance 

dès peuples seront arrivés. 

> 

N» ' * 

ia. — Paris. — • Ordonnance du roi, relative à la 
conservation des privilèges et hypothèques de la com- 
mune de Nieder-Steinbaeh , et des parties des communes 
de Weiler et d Altenstadt cédées par la Bavière à la 
France, * • * 

16. — Amérique méridionale. Colombie. — Exécu- 
tion de plusieurs complices de la conspiration tramée 
contre Bolivar. * 

* - » P * 
ao. — Pays-Bas. — Ouverture par le roi en per- 
sonne de la session ordinaire des états-généraux à 
Bruxelles. * * 

S. M. prononce, djans cette circonstance solennelle, 
un discours dans lequel la situation du royaume est re- 
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présentée comme satisfaisante ; elle promet, ainsi qu’il 
est d’usage royal , de nombreuses améliorations dans les 
diverses parties de l’administration publique, surtout 
relativement à l’ordre judiciaire et à la liberté de la 
presse. «... Les autorités , dit le roi, auxquelles la loi 
fondamentale a confié le soin de l’administration propre- 
ment dite, remplissent leurs devoirs avec zèle; et si, 
dans quelques provinces, les états ont cherché à étendre 
la sjihère de leurs attributions ; j'aime à croire que t in- 
dication qui leur a été. faite, de ma part**, de cet empié- 
tement sur lesdroits que notre pacte fondamental attribue 
exclusivement au pouvoir législatif, suffira pour préve- 
nir à l’avenir une semblable dévialio»....» Ce discours 
ne satisfait pas, il mécontente meme l’opinion nationale 
que les actes fiscaux , oppressifs et extra-légaux du mi- 
nistère , ont déjà portée à un haut s degré d’irritation ; 
l’abrogation des Ibis et prdonnanc,cs spéciales rendues de 
i8i5à 1818 , et maintenues jusqu'à ce moment, est vi- 
vement réclamée dans toutes les provinces ; le ministère 
a toujours éludé les propositions faites à cet égard , et la 
loi fondamentale est impudemment violée , tant dans la 
personnè des régnicoles que dans .celle des étrangers ; 
la monarchie constitutionnelle se change visiblement en 
. une espèce d autocratie qui s’appuie sur les droits dont 
la loi fondamentale a, investi la couronne , au dire des 
ministres ; la liberté et la sûreté individuelles sont com- 
promises selon les moindres caprices ministériels; la 
presse est captive, et des peines sévères sont infligées 
aux écrivains qui osent élever la voix potir défendre les 
libertés natiouales : le despotisme de Napoléon pèse en- 
core sur les Pays-Jlas, principalement sur la Belgique; 
le gouvernement du roi, dans lequel le ministre de la 
justice. Van Maanén ( le JPeyronnet des Pays-Bas), 
exerce une ihfluencc presque absolue , semble avoir pris 
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à tâche de mécontenter la nation , qui se trouve en proie 
à une oppression fiscale et à un arbitraire administratif 
dont l’aggravation se fait sentir de jour en jour. 

Nous n'entrons pas ici dans le détail des orageuses •. 
discussions dont la tribune nationale des Pays-Bas reten- 
tit dans celte session ; il suffira de dire que les hommes 
les plus probes , les plus éclaires, et les meilleurs citoyens 
du royaume, tels que MM. Surlet de Chokier, Brouc- 
kère, Slassart, Gerlache, Sécus, Luzac, Reyphiils ,ete., 
ont fait entendre les plaintes et les réclamations les plus 
véhémentes , les mieux fondées : la désaffection et le mé- 
contentement sont partout , et un observateur tant soit 
peu attentif peut déjà prévoir qu’une grande commotion 
politique ne tardera pas à avoir lieu dans les Pays-Bas. 

'x Novembre. — > Mort du marquis Dessoles, lieute- 
nant-général des armées, pair de France, ancien 
président du conseil des ministres , chevalier des ordres 
du roi , etc. , âgé de soixante-un ans. 

Né dans la classe nobiliaire , le jeune Dessoles épousa 
la cause nationale dès 1789. et n'hésita pas un instant à 
défendre l’indépendance et 1 honneur de la patrie. Il s'en- 
rôla en 171(2, dans la légion des montagnes , et Se dis- 
tingua, à l’ouverluic de la première campagne de la 
révolution, par une bravoure et une capacité qui pro- 
mettaient un grand général à la patrie. Il fit avec dis- 
tinction, en qualité de chef de brigade, les campagnes 
d'Italie ( 1796, 1797 ) sous les ordies du général Bo- 
naparte, qui le chargea de porter au Directoire exécutif 
les préliminaires de la paix de Léoben : c’était honorer 
l’adjudant-général, chef de brigade, comme il méri- 
tait de l'être. Nommé général de brigade, Dessoles ne 
tarda pas à se placer parmi les généraux les plus distin- 
gués de cette héroïque époque, et donna . dans l’affaire 
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de Taufers (mars 1799), des preuves d'un haut talent 
militaire : celte affaire, l’une des [dus judicieusement 
conçües et des plus audacieusement exécutées , dans ces 
campagnes d’Italie, qui ont couvert le drapeau tricolore 
d une gloire immortelle, fit le plus grand honneur à 
Üessoles. et fixa sur lui, d'une manière particulière, 

1 attention du général Bonaparte : l'on sait à quel point 
le grand capitaine était juste appréciateur du mérite mi- 
litaire! Nommé, après le combat de Taufers , général 
de division-, employé successivement en Italie et en Alle- 
magne» le vainqueur du général autrichien Laudon ne 
cessa de donner, dans ses divers commandements, les 
plus éclatantes preuves de bravoure» d'activité et de 
science militaires, et, chose plus rare alors dans les hauts 
rangs des armées françaises, d’une simplicité et d’un 
désintéressement qui firent l'admiration des ennemis... 
Le combat livré par Dessoles à Saiute-^larie ( V. His- 
toire de France , etc., tonie 5 . page 1 5 t) ) , est, certai- 
•nement, l'qn des plus beaux faits d’armes des guerres 
de la révolution. Le général français fuit aux Autri- 
chiens, fortement retranchés dans cette position, plus 
de prisonniers qu'il n’a de soldats, leur tue beaucoup de 
monde , et s'empare , sans avoir une seule pièce de canon, 
de toute leur artillerie. Admirable combat!... 

Chef d état-major du général Moreau , Dcssolcs avait 
contracté une liaison intime avec ce général qu’il con- 
duisit , par la main , sur le champ de bataille d e.Hoheu- 
liude.n. Cette victoire, si glorieuse et si décisive, fut le 
résultat des conseils et de l'audace de Dess’olcs qui par- 
vint à triompher , dans cette grande conjoncture , de la 
circonspection ou plutôt de la faiblesse de caractère de. 
Morrau : disons-le , sans crainte d’ètre démenti par les 
généraux de la république , c’est à Dessoles que Moreau 
fut redevable de son plus beau litre de gloire militaire. 


Digitized by Google 


COUVERNEMEST ROYAL. 


, \ 


3io 

Pourquoi faut-il que la loyauté, séduite et trompée par 
l’amitié , ait aveuglé plus tard b général Dessoles sur la 
trahison dont l'heureux vainqueur de Iiohenliuden se 
rendit coupable envers sa patrie:’ Dessoles ne trahit pas 
du moins son ami, fut fidèle à lin fortune, et supporta, 
sans sc plaind«:, la disgrâce dont Bonaparte, devenu 
empereur, le frappa sans ménagement; il fît plus; ou- 
bliant, en faveur de la patrie , ses mécontentemens contre 
le chef qui la couvrait à la fois de gloire et de despor 
tisme , Dessoles sortit de 1 inactivité à laquelle l'emjiereur 
le condamnait depuis quatre ans , se rendit en Espagne 
sons les ordres du roi Joseph , et se distingua d'une ma- 
nière particulière»! la Talavera, à Ocana, et au passage 
de la Sierra-Moréna. Remis de nouveau en activité dé 
service à l époque de la campagne de Russie ,, Dessoles - 
sut obtenir , par son excellente administration dans le . 
gouvernement ffé la Grande Pologne, que lui conférait - 
IVapoléon , la confiance et l'amour des Polonais; niais 
abreuvé de dégoûts, il ne tarda pas à retourner dans ses ' 
fovers, où il eut à subir toutes les înjusliee^d’un despote 

irrité de son immensè revers de' Moscou Disons 

aussi, pour ne rien taire, que Dessoles correspondait, 
à celte époque, avec Moreau par l’entremise d'un ambas- 
sadeur étranger. 

Après' l’entrée dès armées alliées à Paris (3i mars 
1 8 1 4 ) , ïe gouvernement provisoire nomma (i avril) le 
général Dessoles commandant de la garde nationaie de 
Paris. Il réussit , par sa sagesse et sa fermeté , à mainte- 
nir l’ordre et la tranquillité dans celle immense capitale 
agitée par tant dévénemens et de passions politiques ; il 
eût du, ce semble, ne pas se prononcer aussi brutale- 
ment qu il le fit contre les couleurs nationales, non qu’il 
ait foulé aux pieds , comme on le prétendit alors , cette 
cocarde sous laquelle il avait si long-temps combattu 
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avec gloire, mats il la rejeta loin; de lui eu baisant la 
cocarde blanche.V . Après le désastre de Waterloo, 1 8 1 5 , 
il publia line proclamation pout* engager lei» gardes na- 
tionaux à rejerer la cocarde tricoloi'e « qui était ceflc des 
factieux » , et i reprendce la cocarde blanche i« qui 
était celle de la légitimité ». — Le général Dessoles, il 
n’est pas permis de le taire , favori^* de tout son pou- 
voir la restauration des princes de Coblenlz, mit tousses 
soins à étouffer l’opinion nationale qui s’élevait contre 
eux, et se prononça sans délour-pôur le rétablissement 
de l’ancien régime et des privilèges... Nous n examine- 
rons pas jusqu’à quel poii^ les personnes qui prétendent 
que ce général avait entretenu depuis 1804 des relations 
plus ou moins suivies ay.ee Louis jtvm, sont fondées 
émettre une accusation si grave ; mais la vérité historique 
nous oblige de révéler une anecdote qui lAontre*, du 
moins , le profond dévouement du général Dcssoles à 
l’ancienne monarchie. — Le 3 i décembre, ‘il fut offrir 
ses hommages de nouvel an à M. le prince de Condé, 
qui lui répondit : «.Dieu veuille que l’année qui va 
commencer soit plus heureuse que celle qui finit ! 
— Plus heureuse , monseigneur ( réplique aussitôt 
Dessoles)! c’est, impossible; 71 avons - nous pas eu 
Jfatcrloo? — Cela est vrai v je l’oubliais » , répond 
le prince. Le général aurait pu ajouter : « N'avons-nous 
pas fait fusiller le rftaréchal Nejj 1 , » car il fut l’un des 
juges qui condamnèrent à mort le brave des braves. — 
Noüs ne saurions. (tasser sotts silepee l'anecdote suivante, 
dont la vérité nôusaété aerjuise,. .. Le général prussien 
Blücher et le général artglais HiU, outfés^de dépit con- 
tre les Russes qui prétendaient'' disposer, à volonté des 
affaires de la_Francc et y établir exclusivement l’infiueuce 
de l’autocrate décria int-Pé lersbourg , dressèrent un plan 
de contre -révofution libéral^, et prirent des mesures 
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pour son exécution ; ils s'en ouvrirent à plusieurs géné- 
raux français, notamment au lieutenant général M*** , 
qui en fit confidence au général Dessoles -, ce dernier 
fut aussitôt dénoncer le projet et les géhéraux français 
qui y participaient. 

La restauration s’est montrée ingrate enyers le général 
Dessoles dont les services méritaient le bâton «Je maré- 
chal à bien plus juste titre que ceux d'un Clarke , d’un 
Bournonvillc, d’unCoigny, d'un Yiomesnil, d un prince 
de Hohenlohe , tout-à-fait inconnu dans les fastes mili- 
taires de la France... La restauration a donné, il est 
vrai , au général Dcssoles le titre d e marquis ! Plus tard 
(i 8 181 elle l'appelle au ministère des affaires étrangères et 
a la présidence du conseil des ministres , et alors le géné- 
ral Dessolcs réhabilite sa conduite de 1 8 1 4 i 8 i 5 , se 
montre Français et presque patriote dans cette haute élé- 
vation ministérielle, refgse son vote aux projets for- 
més par la couronne contre les droits publics des Fran- 
çais, sc prononce contre les changemeqs qu’on veut 
apporter dans la loi des élection», et déclare sa résolu- 
tion de ne pas sortir de la voie constitutionnelle consa- 
crée par la Charte; son honneur lui défend de violer le 
serment qu il a prêté à cette Charte; il ne veut pas se 
rendre complice de l'oppression dont Louis xvhi .et 
Charles x veulent accabler la France; il donne sa dé- 
mission. Une conduite aussi honorable lui mérite l es-, 
time nationale ! Si l'histoire rappelle les fautes ou les 
erreurs du général Dessoles, la France n’oubliera pas 
les illustres services qu’il lui rendit dans sa carrière mi- 
nistérielle. 

Le général Dessoles était honnête homme ( dans le 
sens que l’on donne ordinairement à ce mot ) ; la pro- 
bité et la bonté formaient les traits distinctifs de son carac- 
tère ; il y joignait une modestie vraie : c'était un homme 
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de bien dans toute l’acception du mot. Il est mort, 
désabusé de toutes les espérances de bonheur et de 
prospérité que la restauration de 1814 lui avait fait 
concevoir pour sa patrie : c’est en haine de Napoléon, 
qui fut injuste envers lui , que Dessoles prêta aux Bour- 
bons l’appui de sa renommée comme militaire et citoyen. 

5 . — Ordonnance du roi, concernant l'organisation 
du conseil d Etat. — Une ordonnance subséquente, 12 
novembre , portera nomination des conseillers d'Etat et 
martres des requêtes en service ordinaire et en service 
èxtrâordinaire -, ils sont au nombre de deux cent quatre- 
vingts, y compris les auditeurs de première et de seconde 
classe. » , * w 

Celte armée judiciaire et administrative* de fonction- 
naires nommés par* le roi et placés sous l’influence di- 
recte du ministre de la justice, continue à cire régie par 
les réglemens existant depuis 1 8 1 4 ; les membres du 
conseil d'Etat sont distribués en quatre comités : comité 
de la justice et du contentieux , comité de la guerre et 
de la marine , comité de l'intérieur et du commerce , 
comité des finances. — ■ Celte ordonnance laisse subsister 
et consacre de nouveau une partie des abus introduits 
dans l'institution consulaire de Bonaparte ; c’est toujours 
le despotisme impérial s’exerçant judiciairement et admi- 
nistrativement à huis-clos. L état nominatif des membres 
composant le conseil d’Etat présente une foule d’indivi- 
dus investis de fonctions publiques, de pairs de France, 
de députés , de préfets , etc. , etc. , la plupart connus 
par leur constante opposition au système constitution- 
nel et leur absolu dévouement au ministère. 

• * 

12. : — Ordonnance du roi, portant nomination et 
mutation de divers préfets (Y. 27 janvier, 3 et 3 o 
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mars)... Elles sont nu nombre de vingt-trois. Divers 
préfets sont apjielés à d’âutres fonctions , ou admis à' *' 
foire valoir leurs droits à la retraite ; un certain nombre * 
d autres changent seulement de préfecture. M. de Mar- 
tignac use, dans celle ordonnance, des ménagemens 
dont il s'est fait un système depuis son avènement au 
ministère ; il frappe le moins possible sur les séides de 
l'administration t'i/lèlc, et ne destitue, encore tempo- 
rairement , que ceux contre lesquels l'opinion publique 
s’élève avpc le plus de force. * 

ia. — Paris. — Ordonnance du roi , portant nomi- 
nation d’une commission administrative des haras. La 
France est le pays des- commissions , et de commissions 
qui n'aboutissent à rien. 

‘ * i 

i 3 . — » Paris. — Mort du comte Abrial, pair de 
France, à l'àge de près de quatre-vingts ans. 

lyé dans la classe plébéienne , M. Abrial embrassa la 
.carrière du barreau ; il était avocat peu connu à Paris, 
lorsque la révolution* de 1789 éclata, et il ne Sortit de 
l’obscurité que sous le gouvernement du directoire qui 
l’envoya à Naples pour y organise^ le gouvernement 
républicain : son dévouement k la révolution du 18 bru- 
maire le fit appeler, par les consuls, au ministère de la 
justice, d où il passa ait sénat dit conservateur, .Nommé 
en 1804, 1 pn ne sait trop pburquoi, grand officier de , 
la Légion-d’Hçnneur, investi de la sértatorerie deGreno- * , 
ble, décoré du litre de comte de l'Empifé et de la 
grand - croix de l ordre s de la Réuuion , M. flirtai s en- 
dormit jusqu en 1 8 1 4 dans 1° fauteuil sénatorial: son 
repos nè fut pas'troublé dans ces dix années par sa no- « 
mination de membre de la dérisoire commission de la 
liberté individuelle , dont l'unique attribution , pendant 


Digitized by Google 


l5 NOVEMBRE l8l8. 3l5 

tout le cours de sou existence , parait avoir été d’entagis- 
trer et de l'égaliser la tyrannie minfslérielle de Fouché 
( duc d’Otrante) , et de Savary ( duc de Rovigo ) , dont 
elle sc rendait journellement complice par son silence. 

Comblé dg faveurs et de richesses par Napoléon, 
M. Abrial se prononça avec empressement pour sa dé- 
chéance; pour Fexbérédation de sa famille du trône de 
France, et pour rétablissement d'un gouvernement pro- 
visoire ; aussi , Louis xvm en Ht-il un de ses premiers 
pairs, 4 juin i B 1 4 ; M. Abrial fut l’un des pairs qui con- 
damnèrent à mort le maréchal Ne y. 

La patrie ne doit l ien à M. Abrial ; homme médiocre 
à tous jgards , il servit tous les pouvoirs aux dépens des 
libertés nationales, profita habilement des circonstances 
pour élever et accroître su fortune, et mourut dqns une 
obscurité presque aussi grande que celle où il était 
plongé à sou apparition sur la scène publique. 

i3. — Paris. — Ordonnances du roi qui appellent 
le marquis de Yaulchier à la direction générale des 
douanes, le baron de Villeneuve à la direction générale 
des postes :Ces deux choix sont dignes du ministère Villèle. 

i5. — Suède. — Discours du roi, à louverlure de 
la diète, à Stockholm. 

Ce discours est le plus remarquable de tous ceux que 
des monarques ont prononcés jusqu ici dans les pays où 
il existe une représentation politique sous le nom de par- 
lement, d’états généraux , de diètes, de sessions législa 1 - 
tives, etc.... 11 est glorieux pour la France de voir un 
de ses en fans parler à la nation suédoise avec une dignité et 
une franchise véritablement nationales. Fils de la révolu- 
tion française, le général Bcrnadotlc, élu roi de Suède et 
de Norwége par et pour la nation , a pris possession du 
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trôné? des Gustaves , et le remplit avec autant de gran- 
deur que de sagesse* il dit lu vérité à son peuple , et lqi 
rend un compte fidèle de scs affaires ; il veille aux inté- 
rêts et satisfait aux besoins de la nation , comme un père 
à ceux de sa famille. Ici point d'ostentation de poflvoir , 
d'affectation de suprématie royale, d'empiétement sur 
les libertés nationales ! L'on ne voit^pas , sans une douce 
émotion , le monarque causer familièrement avec ses 
sujets , s’asseoir dans les chaumières et se mêler partout 
avec le peuple. Qu elles sont lielles ces paroles:’ Avant 
de vous présenter la nouvelle rédaction du Code civil , 
j'ai dû la soumettre à l'examen des jurisconsultes et des 
hommes éclairés du royaume. Tout changement de cette 
nature doit passer au creuset de la réflexion. C’est ainsi 
que nous pourrons nous convaincre de l’opinion natio- 
nale... Pour la première fois, je me trouve à thème-, de 
vous communiquer le budget delEtat le jour de l ouver- 
ture de la diète... Après avoir soldé les dépenses por- 
tées sur le budget de l'Etat , et couvert celles imprévues , 
le gouvernement a versé au comptoir d'amortissement 
une somme d’environ deux millions. Par la uégularilé 
introduite dans la comptabilité, il se trouve constaté 
qu’il existe dans les différentes caisses de l’Etat, et en 
impôts non rentrés, une réserve de 5 millions. Ce résul- 
tat vous causera , j’en suis sur , une satisfaction pareille 
à celle que j'éprouve en vous l’annonçant — L avenir 
s’offre à nous sous des auspices bien différens de ceux 
qui se présentèrent il y a dix-huit années. Aucune cala- 
mité n’est venue troubler ni le calme ni le bonheur 
dont la Providence nous a gratifiés depuis si long-temps. 
L’antique Suède a maintenu son rang parmi les nations. 
Il en sera de même tant qu elle sera unie. » — « Repré- 
sentons de la nation , remplissez, vos honorables fonc- 
tions. Appliquez-vous à perpétuer cette douce liberté 
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qui met chaque citoyen à couvert de l’opffTession , sans 
empiéter sur l’autorité du monarque. Aidez le gouver- 
nement dans ses projets d 'utilité publique; songez qu’il 
ne peut jamais maintenir la dignité nationale sans votre 
coopération- En surveillance permanente, il a conservé 
intacts, non-seulement le dépôt des garanties civiles, 
mais encore celui des droits politiques , sans la jouis- 
sance desquels il n’y a ptft de patrie pour nous... No- 
bles , clergé , bourgeois et paysans ! formons ensemble 
le faisceau de l'État. Rendons-le indestructible. . . » 

Quelles leçons pour les princes et les rois de droit 
divin! Et c’est un bourgeois, un parvenu ( ainsi dit 
l'orgueilleuse et sotte aristocratie des cours ) , qui donne 
ce grand et beau spectacle à l’univers ! 

Ce bourgeois est loyal et magnanime , prudent et avisé ; 
il a dans ses veines du sang des grands rois , ce citoyen 
né dans la patrie de Henri iv , ce plébéien qui a créé son 
nom, sa fortuné, sa dynastie! La liberté nationale lui a 
servi d'ancêtres; elle l’a fait roi, et roi légitime. Pas de 
sainte-alliance, ou d’ancien régime, qui ose toucher à 
cette couronne ; c’est la couronne de la nation suédoise! 
Bernadotle enseigne aux rois comment I on mérite de 
monter sur un trône , et comment l’on s'y maintient avec 
sûreté , avec gloire. 

Le royaume le plus pauvre de l’univers exécute des 
travaux qu’oseraient à peine concevoir les États les plus 
opulens. Descanaux se creusent dans le sein des rochers; 
de grands fleuves se déblaient de leurs cataractes, des 
communications intérieures s'ouvrent dans tous les sens 
en faveur de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, 
et non pas au profit du luxe asiatique de la couronne , 
des jouissances et des dissipations royales; cette route 
romaine, qui doit aplanir les Alpes du INord, déjà ter- 
minée du côté de la Suède, se poursuit en Norvège avec 
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un héroîsme*de travail, avec une opiniâtreté de bien 
public, qui étonnent l'imagination. Deux royaumes n’en 
formeront bientôt plus qu'un seul, deux peuples ne seront 
bientôt plus qu'une seule et même famille : et ces admi- 
rables créations, c’est sous un ciel et sur mie terre de 

A 

fer qu elles s'opèrent dans l’espace de quelques années ! 
Mais là , le prince est le père de ses sujets ; là aussi , la 
nation est l’État , et la cour rî’est que la cour. Rois de 
l’Europe, uîl défenseur de la révolution française , tran- 
chons le mot, un républicain vous enseigne les seuls 
moyens de rendre l'autorité royale inviolable et sacrée , 
en rendant les’ peuples heureux et libres : étudier, à 
l'école de cc bourgeois le grand art de gouverner. 

f 4 

16. — Paris. — Ordonnance du roi qui supprime la 
place de directeur de l’instruction publique. 

■j.o. — Les troupes françaises qui restaient encore en 
Espagne évacuent ce royaume; elles partent de Cadix 
et arrivent, successivement, en quatre colonnes, de 
Cadix à Bayonne, les 20-, 21, 9.2 et 23 ; elles se compo- 
sent d'environ 4 > 5 oo hommes, dont i, 5 oo environ de 
cavalerie. 

Ainsi se termine la honteuse et déplorable campagne 
de 1823, entreprise par la France, d’après l'ordre de 
la sainte-alliance; elle coûte à la nation une somme de 
quatre cents millions ; elle a eu pour but de détruire, en 
Espagne, la liberté constitutionnelle et les cortès que 
tous les cabinets de l’Europe avaient reconnues : elle aura 
pour résultat de rétablir, dans ce royaume , le pouvoir 
absolu, l'ultramontanisme, la superstition, l’ignorance, 
la domination sacerdotale , l’abrutissement du peuple et 
la ruine de l’Étal. 
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J’ai dit : ia honteuse et déplorable guerre d'Espagne 
de 1 8a3 ! Loin de moi la pensée d’attenter à la bravoure 
de nos soldats , le monde est plein de leur gloire : je veux 
dire seulement que tout était acheté, et rendu en Espa- 
gne, lorsque le prince généralissime ( duc d’Angouléme) 
passa la Bidassoa, qu’il n y eut que des simulacres de 
combats, et que les affaires de Logrono et du fameux 
Trocadébo furent des victoires arrangées et payées 
d avance. L Espagneaétéconquiseavecdespiècesd’or.... 
Et 1 on n a pas rougi de mettre cette équipée du pouvoir 
absolu ( dont plusieurs agioteurs de la cour des Tuileries 
faisaient une affaire d'argent ) à côté de$ campagnes de 
Marengo. d’Austerlitz, d’Iéna, de Friedland etdeWa- 
gram-, et l’on a osé placer l'effigie du duc d’Angouléme 
à côté de la grande image de Napoléon... Proh pudor! 

Celte guerre impie, infâme , exécrable , valut au prince 
généralissime les plus pompeux éloges à ia cour, dans les 
chambres législatives , dans les feuilles publiques ; elle fit 
déterminer, en son honnei n , l'achèvement de l’are de 
triomphe de l’étoile , monument consacré dans l’origine 
aux triomphes des armées françaises, à ces vingt années 
de prodiges et de victoires non interrompus , dont l’his-. . 
toire d aucun peuple , aTicien ou moderne , n'avait offert 
d exemple ! ! ! Délire du despotisme $ dégradation de 
1 honneur national ; honte de la France ! 

Enfin , il ne reste plus, if ce jour, de soldats français 
en Espagne ; ce royaume est abandonné au gouverne- 
nient-modèle de Ferdinand vu. 

t a ^ . — Paris. — M émoires du duc de Saint-Simon. . . 

Le roi donne la collection tout entière à ^héritier de cet 
homme célèbre, à M. le marquis de Saint-Simon, pair 
de France, sous la condition expresse que le texte en se- 
rait religieusement respecté.— Très-certainement, Char- 
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les x ne connaissait pas l’esprit ef l'importance de ces 
Mémoires.... M. le marquis de Saint-Simon rend, en les 
publiant, un grand service à l’histoire. 

i* r Décembre. — Amérique méridionale. Buenos- 
Ayres. — Révolution dans le gouvernement de la répu- 
blique...' Traité de paix conclu entre les chefs rivaux de 
cette république.... Circulaire du gouverneur, capitaine- 
général de la province de Buenos-Ayres, à l'occasion du 
terme mis à la guerre civile... Installation du sénat. 

6. — Iles’Acores. Tercère. — Adresse des habitans de 

* m 

l’ile de Tercère à leur jeune reine dona Maria da Gloria. 

7. — Ordonnance du roi, qui convoque la chambre 

des pairs et la chambre des députés pour le 27 janvier 
1829. •• 

10. — Jugement du tribunal correctionnel de Paris , 
relativement aux chansons publiées par M. Béranger. 

— Ce poète est prévenu de délit d’oITense à la personne 
du roi et d'outrage à la morale publique : l'avocat du 
roi, Champanhet, incrimine particulièrement les chan- 
sons intitulées : [Ange, gardien, le Sarre de Charles- 
le-Simplc, les infiniment Petits , ou la Gérontocratie , 
dont le refrain est : et les- Harbons régnent toujours. 
L’avocat du roi s'attache à prouver que l intention de 
Béranger a été de vouer au mépris public le gouverne- 
ment du roi. L’accusé est défendu par M. Barthe ; cet 
avocat déploie toutes les ressources de son art pour prou- . 
ver que son client n’a pas offensé la personne du roi , 
n'a pas attaqué les dogmes de la religion , dans la chan- 
son du 1 ’bacre de Charles-lc-Simple ; c’est l'insatiable 
avidité des courtisans , ce sont les ambitieuses exigences 
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flu clergé à toutes les *époq tics , que Béranger ^ dit* 
. ^ iUt ^ e i a (nappées de sa critique et poursuivies 
' &l verve épigrammatique’, dans une chanson où il 
n a fait que reproduire de» moValiiés .énoncées ,• en* face 
même de Louis xrv , par La Bruyère, Unémc , La Fon- 
taine , etc., par Bossuet,, Bourdaloife,' Massillon , etc. 
Selon AI. Barthc , I accuse , a I exemple de pes grands 
•modèles , a voulu faire entendre au roi des ventes , des 
inorahtes qui 11e constituent pas une offense à sa per- 
sonne , qui ont ^ au contraire, pour but de prémunir lé 
roi contre les courtisans' doit t il est environné. L'avocat 
üiil un brillant élbge de Béranger, et (ermtrm ainsi son 
plaidoyer, : « Il est un litre qui le recommande à toits 
les hommes généreux : de tous les senûmens , celui qui 
honore lo plus les nations a leurs propres yeux, à ceux 
de l’étranger, c’est le patriotisme, c’est la haine do 
l-’ipvasion. étrangère, d’amour des gloires déjà patrie 
% C’est à faire naitre ce -sentiment que notre poète excelle. 

. Oui ! 1 amour de la [mtric, Pa/nour de la France , voilà 
, cc n u L ^ ans 508 vers , au milieu des banquets ou dans la 
solitude, a fait battre le çautr dé ses contemporains; 
voilà ce qui a fait son immense popularité. En quelque 
lieu qu’il se présente* erf France,’ à l’étranger, il es*t 
sûr de trouver de? admirateurs, des amis. Vous, mes- 
sieurs, qui devez représenter Te pays., ne dites pas am 
roi qu'un tel homme n a pour Inique des injures; ne 
dites pas au jioète que les aùtriÉ 11a lions mous envient, 
que la France n’a pour lui qu’une prison. Je compte sur * 
•son absolution.* ir )%. . ■ ■ • ■ * - 

Malgré l'éloquente péroraison deM. Biirtbe, le tribV 
nal condamne Béranger a neuf mois d'emprisonnement 
et 10 mille francs d amende;’ il condamtic Baudouin, 
imprimeur, à Six mois d'emprisonnement et 5 oo Hauts 
d'amende. -T * • 
tome . 111 . 
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« Le considérant du jflgemeflt mérite d'étre cité'- il 
porte : « Attendu que dans la chanson intitulée l Ange 
gardien, l’auteur tournant en dérision , dans le 8' cou- • 
plet, l’un des sapremens de- la religion de l’Jïtdl, a * 
tourné en dérision celte religion elle - même, .t.; que, 
dans le p' couplet de la mème.clianson , en mettant en 
doute lejdogfcae des récompenses dans Une “autre vie, il a . 
commis le délit d’outrage à 'la* morale publique et reli-' 
gieuse.-...; — Qoé dans r la chanson ayant pour titré 
la Gérontocratie , 1 auteur, en représentant daîij nu 
avenir pcujsloiguélii ruine iofàte de,/a France , comdie 
étant le Résultat inévitable* du gouvernement qui nous 
rt-git, a excité h la haine et au mépvis du ‘gouvernement 
du roi..,.^ — Que la chanson du Sacre de Chat les-le- 
Simple h’est susceptible d’aucune double intrrpréia- 
tion , qu elle présente évidemment le délit d’offense en-, 
vers la personne du rbj, etc... »• - » , . * 

; Celte affaire donnera une plus grande célébrité aux # 
chansons de Béranger, , et achèvera "de déconsidérer • 
le gouvernenient ; îé ministère Aiartignac a commis due 
faule^dont les conséquences, ne larderont pas à fco.foiro 
sentir : il eût mieux valu garder le silence ’ car les chan-k, 
sons, et mèmè .les livres, s oublient bien vite en Franco, • 
.lorsqu’on ne les' persécute, pas , if est, d’ailleurs , ••des- ‘ 
délits politiques sur lesquels un gouvernement habile se 
donne bien de^garde d appeler, de 'fixer l’attention pu- 
blique. Du^re^e, la condamnation de M. Béranger est*, 
‘juste et même modérée; ilfa outragé directement la * 
personne du roi , et tout sujet e.st jobhgé 8e la respecter,' 
ou'il n’y a plus de gouvernement possible. La grande 
popularité dont jouit lé chansonnier- aggrave ses fautes 
loin de les excuser Poô y oit aved peine un homme, 
estimable et. déjà sur T âge agir ^avec une légèreté aussi 
condamnable, et s'exposer, pour la secondé fois, à une 
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captivité méritée ; notre cstitne pour le caractère parli- 
culiei*et pour letuleut" littéraire de M.' Béranger ne nous 
'portera pôint à déguiser Jl vérité, tout en voyant ave» 
plaisir l’intérêt dont il sera personnellement l objet après 
sa condamnation : une souscription seca ouvçrte -en sa 
faveur*, ilrecevra , dans & prison , toutes les consolations 
■.qpi [>euvenl* en ‘adoucir ja rigueur ? et, devenu plus 
‘ sage ôu plus circonsjtect ; il reconnaîtra qu il pe peut 
être . permis T en îuicun cas, d insulter à la dignité Hu 
chef du- gouvernement. # . . , 

|la souscription ouverte au profit de 'M. Béranger 
sera remplie*, et au-delà mpme du montant de l'amende-, 
•dés hommes de toutes les classes r (le touléfc les opinions,. 
*.* Y- déposeront leur offrande au chansonnier national, 
mai» avec plus ou moijjs de réserve j par exemple, 

. RL Alexandçp Lasoeth se plaindra qu’une feuille pério- 
dique ait compris sôn nom dans la listeales souscripteurs, 
et ij écrira au rédacteur de nette. feuille « Voulant don- 
. u ner à M. Béranger .une preuve d intérêt, j’ai relnis 
u chez M. LaftUfe la somme que je destinais à concou- 
* « rir au paiement de cette amende. Les personnes qui , 
« comme moi, ont eu la meme intention fêlaient una- 
ti niitiemCut convenues qu'il ne seruit point fait de pnbli- 
«. cation d’un témoignage d’ifftérèl entièrement privé. 1» 
JVT- Alexandre Laraelli voulait-il cacher la main qui ac- 
cordait le biAifait ,‘o.u voulait-il ménager le gouverne- 
ment et fajr’e *toht à la fois acte d’opposition et de pru- 
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, i 4 - — Orcjpnnance du roi, concernant le personnel 

dé. la marine. ' . 

* • ** ^ 0*"' fit 

, • " ' * • • > , *» • « 

. , }q. ■ — Ordpnnanç0*du roi,^ur le service des ports , 
cii exécution -de .l’qrdoppance du 37 décembre i8al>, 
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portant rétablissement des préfectures maritimes.» — 
Depuis v8i4 » l’on ne cesse de désorganiser, d’orga- 
.niser, de changer, de modifier les réglemensjrçlntifs au 
' Service de terre, au service de n^er. Chaque ministrie, en „ 

• arrivant au département de la guerre , au département . 
.de la marine, veut signaler son administration par, un 
nouvel ordre de choses, en sorte que rien n’est stable" 
dans la matériel , ni dans lp personnél. * : • < , 


%f. — Gfcèce. Eginè - . ; — Les ambassadeurs des puis- 
sances alliées {Angleterre, Russie, France'), quittent 
Poros pour se rendre à Malte. ( . ■ 


ai. — Ordonnance du roi, portant qu'à partir du 
i* r janvier 1 83 o , tous des services militaires dans les - , 
coloniseront rendus au département delà marine. 


— Paris. — "Ordonnancé du roi, qui fixe lé 
nombre des membres ordinaires et d cs académiciens 
fibres de l’Académie royale des inscriptions et belles- - 


lettres. 


a8. — Paris. - — Ordonnances du roi , porlaot.de 
nouvelles dispositions relatives à la commission . tnirtç 
des travaux publics, et nommant lés mciftbres de celle 
commission. « , 1 


3o. — Espagpc. Madrid. — Traité conclu avec la 
France pour le paiement des sommes dues par l’Espagne 
à cette puissance.. £.. Le gouvernement espagnol est .en 
état réglé de banqueroute; chaque année se§ ressources 
financières diminuent ; la cour est auxvexpédiens pour 
soutenir son luxe , et les engagemens odntraqtés envérs 
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les créanciers de l'Etat sont violes sans pudeur. D après, , ( 
la. situation ou se trouve l'Espagne, situation aggravée 
d une manière si déplorable par le pouvoir absolu, la 
"France doit regarder comme -perdues les sommes dont 
lEspagn© (£t redevable envers ellç. ", § ,*» 

V • , *•* /.*• • * 

. • . ’ . ï 

*. ' * «— Paris. Rapport au roi sùr l’établissement 

de^carçgistr^menl à la* Martinique , à la Guatteloftpc et. 

"ses dépendances, et à la Guiane. fçançaisc..'... Ordon- 
; ’nancc du- roi y relative, r— Kneore une ordonnance qui 
^e fait loi. .. ’ . • . * 

• ,*• • s * 

• •- f». • . * * * . . « 

v « * s / V ’ \ • 

' $\ 4 —‘Italie. Pat me. — &: Fx. le général comte de 
Ne y perd; çlievaliéfà’honneùrr de l'archiduchesse Marje-* ’ 
Louise, cî-dcvant impératrice des Français cl rbine.. 

. \ d’Italie’, sucèambe à la foiiguo maladie dont il 'était ( 

# rifllrgé 5. cb général çtait.borgne. ' •’ ’ * 

Plusieur»tjoûrnaû*> italiens et anglais ont dit qde le ' 

■ * général. N«y perd avait eu plusieurs enfaus de l’cx-impé- 
* • fattice pendant la captivité ;dè Napoléon et depuis \ 
• • sa ni çfvt.. *■.... Nous croyons que c’cSl* mje . calomni^ 

' * atroce !> Ils- ont dit' encore que’ le. Comte deNeyperd, • 

• _ homme d'esprit J doué d qmaliilfté -et de grâce», malgré ‘ 

son inQrmttc, avait été placé auprès de rck-impératricej 
avec ra|ssion de captiver le cœur de Marie-Louise, qu’il .* 

. • -fallait rendre insensible nu malheur 'de son imfiériai- 

„ époux..... Nous- croyons que c'est encore une atroce- 
, èalomuie M! Vue. telle .immoralité ne saurait être imputée 

• à une cour, 'et siuüoub à la cour du vertuetx empereur .' 
d’Autriche, perc de Marie-Louise. QWi qu’il en sôili'^ * 

*ces calomnies ont été connues du prisonnier de Sainte- 
.jPëlène/ et ont clé j>oür lui un second cancer non moins 
•* cruel, sans donM^ que celui dont les Anglais "prétendent 


** • ** 
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qu’il estmort. La veuvpdc Napoléon, a, diPôn, épodsé-’ 
.son chevalier d’honneur, et n’est pluS aujourd’hui que? 
là vëuve Neyperd !r — Nouvelle et plus infâme calom- 
."rtie ! H * ‘ ‘ * * ■ 


ANNÉE 1§29 * 


* * *1 
4 


i* r Janvier. ■ — Des députations dos diverses autorités’ 
constituées' ont présenté t suivant l’ usage , au roi et aux* 
princes de la famille royale, leurs hommages àl ocfasion^ 
du nouver,jm. Nous passerons sous silence 1e£ discours . 

. adressés au trône par les présidens de ces députations . . 
et lés réponses que le roi a daigné léur fspro ; eu sont «. 
pures formalités : nous mentionnerons, se.ulqjnent la. 

• réponse du roi à M.'Valirnesnil , grand-maître die l'Uni- • 

, versité : « Je reçois avec, grand plaisir l'exprèssion dès sen- • 
timëns du conseil royal de l'instruction publique. — Vous « 
avez très-bien posé les principes d’après, lesquels \thjs de- 
vez, agir : commençons toujours par Dieu el par, la reli- 
gion ; c'est là qu’il faut remonter -, cest de là que nous *. 
«tirons force, raison, morale ,et instruction. Basés sur ce ‘ - 
fondement inébranlable, nous, sommes assurés d’obtenir 
des cœurs généreûs ' des coeurs fidèles , el de Tendre des 
.services importans , non-seuleibent à la génération ac- .* 

’ .tuelle, maisà celles qui doivent nous suivre. J’ai là, cer- 
titude que vous vous acquitterez de ces devoirs avec z.èlô* ’ . 
et fcchielé. a — J, instruction constitutionnelle est'^ •• 
comme on voit , laissée de côté t pas la plus légère allu-' 
.sion à la Charte et aux institutions qui en dérivent! Mais 

* lè grand-maître de l'Université s’était bien gardé d.’én dire.* 

un mot dans sçn discours i et le toi ne pouvait, coti ve- ' • - 
nablement , l’en faire souvenir. *,*• ' ’ * ’ * 

* . j*' ** . ** •••...; • V . ^ 
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ï“j^*^uis-Benpl£Pifcâi® ; raçmbré’ de l^Aèa<jémi& 

française JjSpr&jvalier .de h L/gion-d' Honneur, âgé 
d’environ 60 ans", meurt dans la, nuit du 3 i décembre 

au» i “janvier Acteur médiocre , auteur dramatique 

.très-fécond , directeur ‘du théâtre de là rue de Lou^qis 
. et de' celui T de 1 Odéon , directeur de 1 Académie impé- 
riale .et* ensuite roj.llc de musique ( Ï8i 0-1816 ) ’ où 
Lays et plusieurs de'ses camarades ['avaient surnommé le' 
faux bonhomme! Picard a eonfposé , publié et* fait repré- 
senter sur la scène 'dCanialjiqtie une lourde cojnédiçs, 
parmi lèsquellcs ’ les^k'idtu n dînes,, . du Hailt - Cours , 
les Afunontirittrs , M. Musât d les liicoijièts, la Pe- 
tite Médjpcre et. liant f>aîtt ^ etc., eurent dans le 

temps un sucrés de fogue. Ses compositions offrent quel- 
ques esquisses de caractères assez bien tracées ,,des intrj- 
•gàes plus ou. moins- habilement nou,ées* mais* aucun de 
cfes traits de geuie v.jleées pensées profondes qui caracté- 
risent nos^rands Auteurs draina liq ues. «Picard s’est atta- 
ché à peindre les, moeurs * ou plulùr les habitudes bour- 
geoises ; tout sou esprit est* là :,op trouve , dans 
quelques-unes dq ses comédies , de la gaîté', de la ma- 
lice, du naturel , et d’hçureuses saillies ; mais ses vers 
sont dépourvus de forée, etélégânee et de correction ; sa 
prose est yèrbeuse , sautillante et constamment, com- 
.munç^i^es* amis- de Picard lui ont «lait grand’ tort en* 
1 appelant le Molière de mitre siècle ; il n’en* est pas 
même. le Dufrcsny! — Molière bera, dans les siècles v -|Un 
génie à partfàhn'a pas.eu, et il ir’aura jauiais^de rival. Pi- 
ron a dit un mot Aussi vr^i que profond ren sortant d’une 
.représentation du Tnriufe , peu*de*jours après son arri- 
vée à Paris* [ auteur qui devait' donner un jour à son 
pays l’un «les chefs - d'oeuvre de la sçèn,e française, ,la 
Métromanie^ couéajt comme un fou danStleS qpuloirs de 
la salle, en s’écriant • « Quel bonheur! quel miracle! » 
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* Iles personnes dont il sC trouve bientôt environné lui 
demandent la cause de ses transports « C’est que si _* 

* v le Tartufe, n’avait .pas été fait 3 il ne se’ ferait jamais, « s * 

’ ' répond Piroii. , - ■» % *'•. 

,4 près avoir possédé une assez riclic fortune, Picard . 

5 est vu réduit dans ses dernières années à travailler pour .• 

* * .vivre , à composer des romans où Ton trouve les mêmes 

défauts que dans ses ouvrages dramatiques. Cét mtaris* 
m sable écrivain fut l’auteur dramatique vie la petite bour- 
geoisie j. il en avait biçn observé les ridicules et ne leur 

* *" épargnait pas les épigrammes..».. Sa dépouille mortelle. ; • 

est déposée aju cimetière de l’Est : un grand nombre dè 
•Uienibres de? diverses ctasSes de’l’lnsliluj , des comédiens * 

’ > .de la plupart des théâtres de la capitale et plusieurs hom- t 
mes^de lettres. assortent à ses obsèques. . * 

T * ' • ’• V * ‘ t 

| ^ V ^ 

1 1 . — Ordonnance royale qui çjyrtvge le garde*desf> . . . 
• sceaux, mmislre-dé la justice (Portali^, du poptc-feuille 
, deè* affaires* étrangères , pe’ndafnt Tabsjnce du minisli-e 

■"'de ce département. — Un congé de trois mois a été accordé 

* à M. de Lafcrroiîays- pour le- rétablissement de sa santé." 

< l . • 1 I j * » 

Ce miuistre est tombé en faiblesse , le {*’ janvier" au chà- 

* teau des Tuileries en présence du roi ; uflu second* ac- " . 

■ citrenl de la mëtfe nature , vs(. offrant de# symptômes 

' * « 'Vl’apopl ôxie' ne permet pas d d^pérer que lVf. de Lafcr- # 
rôuays puisse se livrer désormais à .un -travail suivi -, 

Ü est Momentanément rcfnpîaèé, aux affaires étrangères , ’ - • 
*" par M. Portalis, donl l’instrnctiqp et les ^nnaissances 
n’ont aucun rapport avec la nouvelle gestion dont l’inves- 
*tit la cohfianccMu roi. Pdur Tordiuaire , la direction des 
. affaires étrangères^est^qpnfîec , dans tous le» pays , à des. 

« „ individus ayant fait leur apprentissage dans les ambas-. ‘ 
sades et les négociations diplomatiques-, il enr est. tout- 
autretnem en F rance depuis 1 8 1 4 j mais les nûuislres du 

• V’ * •« • *> • 
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U restauration savent tout sans avoir jamais rien appris , 
ctfptncdit Beaumarchais : pour rester dans le vrai , disons’ 
quelle sous-secrétaire d État Gprard de Rayneval reste * 
chargé de la direction dfs .alla ires’, et que l'incapacité 
diplomatique du ministre ne-se fera sentir que doits les 
rapports directs avec les ambassadeurs étrangers. 

' £ ' . \v " > * %% * 

• 1 — Protestation du général portugais Saldanlut 

contre j’actc du gouvernement anglais, relativement 
l'expéditio^ des. réfugiés portugais sur Pile de-Tercèro. 
— Le gouvernement anglais a déclaré qu’il conservait 
.tfla neutralité _ daps le différend élevé entre 1 empereur 
D* P|dro et l’infant régent dû- Portugal D. Miguel ; mais, 
neutralité signifie,, dunsJe cabinet dé $aint- Ja mes , droit 
<!r faire ce qui convient aux intérêts britanniques . 110 - 
’ ntobstant La foi des traités .ou le droit des geus... En eon- 
sequefte , le. commodore William Walpole, comman- 
dant les deujt frégates ^anglaises qili- éfjûseni dans les 
euux des Açores, intime à quatre transports frétés par 
le giméral Saldanha l'ordre de né' pas descendre dans ' 
1 île de . 1 ercèrp Tés réfugiés portugais qu J H y conduit 
( i *pres les Ordres de la jeune reine de Portugal , doua 



j ' 1 ' V v |'iU9it;uiS) 

ont été blessés par le canon anglais -, cé meurtre avec 
préméditation', ^et acte dé pir^ef ie excite eri^Éflrôpe y|fe 
»d»nation générale...'. -Le fappoct^ui te^ndfcil Sal- 
d>mha adresse , sm- cet événéhiept , an comte de Pal- 
mellfl, -chargé des intérêts dé la jeune reine, témoigne 
du machiavélisme av'c* lequel le ministère anglais 'se 
conduit dans les affaires <Ir Portugal : Ce i/ni nu ? con- 
vient et me profite est juste, telle est la maxime , la 
règle de conduite du cabinet de Saint - James , dont 

• . >V. . ; •- 
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il est presque aussi dangereux d'être 'l’allié que len;:- 

nerhi.’, ’ . .. **. • . V 

* ' '• * T « . ‘ » Tl* •* 

à . ■ v • . ■ * • • 

* • • • * ^ ► , 

2 /j. — 'Ordonnance du roi, qui nomme le marquis de 

Pastoret, pair de France , viceqprêsideitt de la chafnbVe 
des paifs. — ^est lui donuer la sûrvivancèjde.la dignité , 
de chancelier dont le comte d Ambray est iùyesti depuis 
lar restauration de j8i4 ; 1 allaibli^sepient progressif ,de 
la santé d# -cliancelu'r laisse enfrevqir sà fin prochaineG, . ^ 
L’ex-avocat Pastoret, anti-royaliste de dénû#go : ; : ' 

gue aussi exulté’ que loquace de l'assemblée législative, 
"doit être lui-mépie étdhné jdes fajeurs et des ■ di{piil£s 
que 1 ? restauration verse à pleines* mains Sur s»n roya- 
lisme rtrrçis, i» avait-il pas fait apprentissage de flexibilité 
' et de servilisme sous .iN appléon dont il fut 1 un des [)lus *. . 
dévoués su jets ? Lu juillet i« 3 o| M. le'ehàncCtier 
de Pastoret oubliera qu’il est president de la cbambie.des 
pairs, abandon nenrCbarlcs x à sqn sort, se cachera çt , 

• dotmera sa déhiissioA ( \ . 5 7 ^ » 2 9.i u '^ e ^ 1 ddo ). v. 

»> • /- . •, -V. -r* . i:' 

*-* , " 1 + 1 ■'* 1 ,•/' • * / . *«A f '■< 

• iOrdoribances du roi qiii nomment le «grdilùjl 

d'Isogt'd . archevêque . d-Aurth , pair de Franc» ; le comté 
Feulrier. /fàqoe jle Beauvais et mihistre des yflflàires , 
ecclésiastique» , pair île France : y’ est bieW le moins que 
. fnéritSÏ léyénpié dç'fyà»vais . f6or. la fevmeté jwtMenïç . 
avec laquelle ij faisait exécuter Jes ordonnances du 16 
juin 1 tj > 8 . relatives, a jjx croies erclêsiast iquçs 'secovti/i- . 
/w. Comipentles jésuites les ultramonlainsauraienl-lhr 
lui. en Vouloir. , lorsqu’il écrivait' aux 

évêques faut- pas tant sepquvantér de ces 

1 'L — . l.i tYniii'flrmirriiirt J/ot nnuli/i^r-n * 
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Lo ministre fout « tous est le cligne ‘sucoesseur de l’évê- 

que dC flrnnopnlîs Frayssihous! El cependant il mourra, 
bientôt, victime 'de ceux qu’il ménage Sous lé? apparences 
d’un gallicartisme d'emprunt. . * ' * . 

• :’** ‘ . - 
a6. — Mort de M. Chappc aine , ancien administra-. 

. leur des ligne? telégrapbiqnes , depuis leur premier éta- 
blissement en 17^3. ...... 1 1 * ‘ 

Le télégraphe est Pline des plus utile? et fles jdus in- * 
génisses iuveri lions Mes temp^ ‘modernes^, et le moyen 
du’communication le plus rapide |»our “transmettre,, dans 
l'espace de quelques minute*,* tine nouvelle importante . 
où un ordre de l'autorité a des distancés que le coufrier •• 
le plus ic.lif ne pqurrait franéhir^qu’aprés plusieurs jojirs 
de marche. „ * 

' * Le gouveriiémefft français a Ve t frf' de grands avantagés 

de l’établissement des fîgnes télégraphiques dont 11 s est 

... ■ t \ '4 » * îf - , 1 , -ir *-i * •* • • 

réserve jusqu a ce jour le privilège cxcylSn : il en a sou- 
vent abtidë pour servir ses vueVpprticulfères d'oppression 
•et *dé eruajth; v jintantaicnt dans, Ics^ affreuses - ooftspira- 
tious.de L*yon et de Grenoble , tramées par lev <[ÿBu s pi'o- 
vbcateurs de’la police , et dans les abominables affaires, 
Borics f Bei tou ; 'Caron , ete. , dont il précipith l'exé- 
cution en violant yuvcrtefnéht les lois. U s'en est iséVvi 
poyr intimer rfux préfets et aux ’jirésideiis des collèges* 
.électoraux' J ordre de recourir à la fr.aude çt à la violpncp 
pqpr faire élire l’individu mini?téricl.qui lcip; était dé- 
signé. Mais tes ligues , en assurait la promptitude de. 
transmission dés ’orefres du 'gouvernement , onl-été d’un' 
grand s^Oours dans les années de guerre, que Jjk FVamcé 4. * 

. sqbie.s depuis Cjpa ; et la France doit iiBiViimenf^sods 
• Ye* ra'ppbrb national, aux méditâfions et aux trôvàux 
scientifiques, aux sacrifiées et ait patriotisme' de fa famille ; 
Chappc ,«et particulièrement aiv zèlc et à .la perèçvér^nce-' 
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’ » ^ ! • ** • f » 
avec lesquels l’ancien administrateur ,M. Ignace Chappe, 

s'est occupé de perfectionner une aussi importante in- 
vention. A joutons que la conduite de ce savant fut tou- 
' jours bohorablè çt lui mérita l'estime publique. 

/ • ♦ ■ i ♦ , 

■xj. — Congrégation de Loyola. — Mort du R. P. 
Louis Sortis , général dp la compagnie de Jésus, à Rome..* 
Prévoyant sa fin prochaine, il*, par uneVédule, écrite. de « 

• sa main, nommé vicaire-général’ 3 e la société le R. P. 
Yincenzo Pavijni , déjà provincial de la. même com^fgyie 
ou congrégation , ‘en Italie... Le successeur du général 
de% jésuites*, Foi fi», sera nommé le 9 juillet , et le choix’ .. 
de là société de toybla tomberù sur le R. P v Rootbam, .• 
natif ^Amsterdam , jésuite à triple roche suivant l’ex- 
pression du supériéur des jésuites de Montrouge! 

La congrégation jÿsuiliqu^jeXerée aujourd’hui' une si 
grande influence en Espîigne , dans le royaume de Naples . 
cl en France , cYst-à-dire dans les contrées sur lesquelles 
regnç la maison de Bourbon , qu’il n’est pas pbssiblc de . 
passer 'soils silence Ja.niorl du général ^c*hrqompagjiic.' 
dite deTésus; le père Fortis méritait, par son intolérance 
_ct so 11, astuce , d’en être lè_getiéraT: il laisse le . sceptre de . ' 
la fraude, de [ imposture et du machiavélisme religieux , . ’ 
en des mains dignes de le potier! La France *>111 été 
fermée aux jésuites pàr, arrêts des cours souveraines -, 
la resiaüratioq leur en a rouvert les parles , au mépris de., 
taules les lois ; elle les' enrichit, les couvre de toute, sa 
. projection , et leur liyreTinSlEttclion publique ; car les 
•ordonnances contre, les petits sémipaircs (■ V, 16 juin) 
pe sont qu^ des senMitUs : malheureuse France ! -- 


• > 


•• xj . — Most du marquis de Drcux-Brézé, pair et grand- . 
• maître des cérémonies de France. 4 *’ ’v’ • - 
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, 2fOus ne parlerions pas de cette mort si le nom de 

M. de Drqüx-Brézé ne se trouvait lié à la séanec royale', 
ou lit de justice , du ai juin 1789 (V. cette date). Mira- 
beau a immortalisé ca grand maître des cérémonies, qui 
reprit ses fonctions (i8‘i 4 ) après a 5 ans * inaction forcée 
( disait-il ingénieusement lui-même). C’était un peAon- 
nage tout-à-fait nul , mais prodigieusement vain de sa 
noblesse , quoiqu’elle ne fut pas fort ancienne *. Les aefes 
. les {dus importans de sa vie se résument en trois ordon- 
nances de cérémonies, royales : la séance royale , ou si 
l’on veut , le lit de justice de. 1789, où il fit yne si pi- 
leuse figure; le? obsèques de Louis xvm, i 8 a 4 , spec- 
tàcle ridicule; le sacre de Charles x, i 8 a 5 , spectacle 

renouvelé de l’ancien régime M. de Dreux-Brézé , 

émigré, intrigya et conspira contre sa patrie ; pair de 
France, il se .montra constamment ennemi des libertés • 
constitutionnelles. — M. le duc de Doudeauville pro- 
nopce son orajson funèbre à la chambre des pairs, où* 

. • . ; * f ■ K * . . 

On lit dans les Mémoires de Saint-Simon : « Les Drcox- 
« Brézé étaient petites gens , anoblis, et de fort peu de temps. » 
Saint-Simon détruit un grand nombre de généalogies faites 
sons la cheminée ;. c’cst mortifiant pour plusieurs des grands 
noms de l'ancienne; monarchie. 

La révolution française a détrôné encore plus de gens de nua- 
ute que le duc de Saint-Simon : les personnes «uricn$es de con- 
naître t origine des grandes familles <ft l’ancien régime peuvent 
consulter l’ouvrage intitulé’ : « Liste des noms de famille et 
« patronymiques des oi- devant ducs, marquas, comtes, ia- 
« rons, excellences, monscigneurs , grandeurs, demi -\ei- 
« gneurs et anoblis, » par Louis Brossard, in -8*. 1790, hui# 

numéros L’on peut aussi consulter l’ouvrage intitulé : « Liste 

* des noms des ci-devant nobles, nobles de rhee financiers 
« inlrtgans, et de tous les aspirans à ta noblesse ou escrocs 
« d'icelle, avec des notes sur leurs familles , » in 8»; Gar- 
.nery , 1 an 2' de la liberté : ouvrage divisé en cinq' parties: elles 
comportent 496 pages d’impression in-8 0 . •> • 
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Louis xviii et Charles x ont enseveli tant de nullités po- ' * 

litiques et tant de médiocrités anti-nationales. 

1 . » • ’ ■ < » 

37. — . Ouvertuçe de la session des chambres, au Lou- 
vre , par IcToi çu personne. — Le roi prononce un dis- 
cours d’une étendue remarquable ; il dit : Fai d’heu- 

« reuses communications à vous faire, et d’importaus 
« travaux à vous confier... Mes relations av^c les puis- 
« sanêes continuent d être amicales... Pour hâter la 
« pacification de la Grèce, j’ai, d'accord avec l’Angle.- 
« terre et la Russie , envoyé en Morée une division de 
(1 mes troupes... Une déclaration formelle notifiée à la 
« Porte a placé h Morée et les iles qui l’avoisinent 
a sous la protectioirdcs trois puissance^ ; cet acte solennel 
« suffira pour rendre inutile une occupation prolongée. — 

« La situation de l'Espagne m’a permis.de rappeler Tes 
h troupes que j’avais laissées à la disposition deS. M. C.-.. 

.« Des avances considérables avaient été faites au goifyer- 
« nementespagnol ; une convention vient d’être souscrite 
i\ pour en régler le remboursement... » Après avoir parlé 
des démêlés avec Alger, des intérêts commerciaux de la 
France <vcc la république dTïaili, de l’empire du Brésil . 
et des nouveaux États de l'Amérique du sud, S. M. 
ajoute : « Telle est, messieurs, l’heureuse situation de 
v, nos rapports avec les puissances étrangères. Qüels que 
« soient, au surplus' les événemeos que I avenir nous 
« réserve ; je n’oublierai jamais que la gloire de la France, 

« est un dépôt sacré, et queTho'itneur d’en être le gar- 
nit dieu est la plus bçlle prérogative de ma couronne. » 
Cette dernière phrase fait la fortune du discours royal , 
tant le mot dè gloire séduit et transporte les Français. 

Passant à la situation du royaume, S. JVf - dit : « Uàr- 
« dre et la paix rèjjnenl dans l’intérieur : l'industrie 
« française, déjà si justement estimée , s honore chaque 
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*“ jour par <lrs progrès nouveaux. Quelques parties de 
•• v "® tre “S' ^ultuFe et de notre cdhynerce sont fcn soùf- 
«• France) mais j'espère qu'il nié Sera possible d'adoucir 
- ^ "K»!* s ,]* |)c m ' esl ’p a | d on ,,é de lé gtiérir..,.. ;Là 

' « presse nfJraUcUie ( donc elle était esclave) jouit d’unp 
«liberté entière; si la licence; sa funeste enuemic, se 
« jhonlrp encore à ( abri d une lot-^néreu&et confiante, 

« la raison publique, quj s’affermit ers éclaire, fait juj 
. • Uce de scs î' :<i * rts i et l£l magislratuÆ, fidèle a ses nobles 
« traditions, connaît ses devoirs et saura toujours les rem- 
« plu-, — Le besoin de placer à l'abri de toute atteinte 
m la religion de ‘nos .pères, de maintenir dans mon 
« royaume l'exécution des loi»;* et d’assurer eu même 
. << . ,lcm P s P*rmi nous- la perpétuité du sacerdoce, ma 
« déterminé, après de mures réflexions, à prescrire des • 
« mespres dont j'ai reconnu la nécessité. Ces mesures 
« ont été exécutées avec celty fermeté yrUciente qui 
«- conciliait J 'obéissance due aux lois.,' le regret du à la 
« religion et lys justes égards auxquels ont droit ses 
•« ministres. Des conununicalionj vous seront faites 
«- sur I état de nos finances. Vous ierez satisfaits d’ap- 
« prendre que les prévisions du budget des recettes pour 
!< 1828 ont été dépassées. Ce surcroît de prospérité ri V 
J< f' ,s ’ dd P° rt f «“etnto au système tlécouonùe dans 
« lequel mon gouvernement doit chercher à pénétrer 
« <-bî¥pie jour. .davantage, sans oublier toutefois que les 
< epenseyftü/jjs sont^aussi des économies.*» (Les sinécu- 
res yt les cumuls, par exemple, très-utiles aux grands 


7 i|iu mtiriie une serieusu 

« ultentiqn ; la loi sur la doùtiob de la chambre des 
« pairs, cr plusieurs autres To^ dignes de tout voUe 
« interet , vôCts seront présentées. — Uu projet graye'et 
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« important ’ appellera surtout votre solliqKule. Depuis* 

« long-temps on s'accorde à reconnaître ta nécç.uité ■ 

' d'une organisation municipale et départcmenlale-dont 
. « l’ensemble se trouve en harmonie avec nos instilQliçns. „ 
« Les questions les plus difficiles se rattachent àxelte ins- * 
« titution. Elle doit assurer aux communes et auxdép a'r- 
« temens une juste part dans la gestion de leurs inféjêts, 

« mais elle doit conserver aussi au pouvoir protecteur et 
« modérateur qui appartient à fa couroftne la plénitude'', 
« de l'action .et de la force dont l'ordre public a bespin. 

« J’ai fait préparer avec soin un projet qui voüs sera 
« présenté. J’appelle syr ce projêt toutes les méditations 
« de votre sagesse, et j’en confie la direction à v.otre 
« amour du bien public et à vos lumières. — Chaque jour . 
* « me révèle davantage l'affection de mes peuples , et rpo 
« rend plus sainte, l’obligation que j’ai contraotée de 
« consacrer ma vie à leur bonheur.... L’expérience a 
« dissipé laiprestige des théories insensées*; la Frtyice 
« sait bien comme voils,sur quelles bases son bonheuç 
« repose; et ceux qui le chercheraient ailleurs qïÆ dans 
a l’Union sincère de l’autorité royale et des libertés qnpla 
« Charte a consacrées, seraient hautement désavoués par 
w" elle. Cette union, messieurs, vous êtes. appelés. à la 
o rendre plus étroite et plus solide. Vous remplirez rette- 
« heureuse mission en sujets fidèles^en loyaux Ffançais, 

« et Tappui de votre roi ne manquera pas plus à vos 
« efforts que la reconnaissance publique* » 

Ce discours excite les acclamations des chambres ; il 
' ,* cause une vive satisfaction dans la, capitale... Les parolès * 
du roi présentent* en effet , un caractère de franchise , 
de confiance et presque d’abandon bien propre à faire 1 ' 
impression dans l’opiniOn publique ; à cette fois, tous 
les bons citoyens espèrent dans le nouveau nSimstére -, il 
va' décidément réparer tous les maux dont l’ancienne 
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administration a accablé la France, disent les lionnes 
gens:.,.. Ces maux s aggrateront , au contraire, avant 
la fin cfc la session actuelle, et un ministère d'ancien 
régime , un ministère pur, sera imposé à la France , au 
lieu et place des réformes et des institutions qui tiennent 
d être solennellement promises à la nation : jamais on 
ue se sera joué plus ffnpudemttfent de ses droits et li- 
bertés. % 4 

Depuis 18 tiijg tous les discours de U couronne annon- 
cent que l’exécution des lois n’éprouvera désormais 
aucun empêchement, que de sévèrtÿ économies seront 
Opérées. dans les dépenses de l'État, que les institutions 
municipales et départementales, si vivement sollicitées 
par la nation, vont lui être accordées : mais toutes les 
promesses de la restauration sont demeurées sans effet, 
et les déprédations de finances, l’arbitraire ministériel, 
les violations de la loi fondamentale, se.sont accrus, 

chaque- année , dans une proportion effrayante 

Enfin, le. discours du trône vient donner à la France 
une assurance franche tijoyah des généreuses résolu- 
tions du monarque , et les bons citoyens remercient 
Charles x de s'etre, pour ainsi dire, identifié avec son 
peuple : les événemens ne tarderont pas à détromper la 
na^ûk * 

Révélons qpe le discours de la couronne, rédigé d'abord 
dans des sentimens presque opposés à ceux dont Charles x 
vient de s’honorer , a subi, la veille de l’ouverture des 
chambres, un changement complet de pensée ét de rédac- 
lion ; ce re\ yemen t politique est attribué au mauvais suc- 
( es des intrigues pratiquées pour amencrau ministère* 
AI. de Polignac et sa faction. Le nom de ce prince romain 
épouvante une seconde fois la capitale ; il Huit, de toute 
nécessité , ajourner la contre-révolution et la remettre en- 
tomk 11t. * ! x. 


. • 


«* 
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• core sous cloche : le favori de Charles x *, l'élève de IVfî de 
Metternich , l’ami du duc de Wellington , M. dè Poli- 
gnac, arrivé tout; récemment de bondresy ëera obligé 
de repasser une seconde fois le détroit ; le ministère de. 

1 1828, conservé, à quelques intérim de ( porte -feuilles 

* pris , restera donc chargé dé la session de 1829, sans 

savoir ce qu’il fera, sans résolution fixe et saus système 
de conduite , parce qu il ignore s’il obtiendra lamuyorité 
dans la chambro des députés. - * ^ , * 4 

• < M. de Martignac a libellé le -discours .de la couronne 
, %vec une adresse infinie,; mais lés hommes accoutumés 

à juger sur le foftd et non sur des f<u*mes,'ne voient pas. 
sans inquiétude que l’état moral du jwys inspiré au 
gouvernement dus craintes,, à la manifestation desquelles 
la- courotone.ne .se refuse pas : cette licence. dé la presse 
<jui se monïre%pncoie à làbri d une loi généreuse et 
confiante , cç^appel à Ha ràisôn publique et surtout à la 
magistrature, qui satire^ toujours remplit tues devoirs, 
semblent annoncer 1 intention de "restreindre, de pjus 
qu il sera possible , la liberté de la presse. Le silence 
absolu de la eoqiônnc sur l’élévation ifg D„ Miguel au 
troue . ainsi qjiu sur tes nou«relles relations de la France 
avec le Portugal , dénote clairement que 1 usurpation par 
droit divin est légitime, et que les hâtions n ont d autres 
dfo^s, d’autres libertés, que celles qu’il plaît aux princes 


* * L’dff pense généralement que M. de Polignac est fils da 

comte d’ Artois , c’est une erreur ; des personifts, se croyant 
mieux instruites, assurent •qn'iljjSt bis du comte de \audreuil, 
(le grand fauconnier de France^ mais elles ne fournissent au- 
cune preuve qui autorise lotir affirmation. Eu semblable matière, 
lés présomptions , même li ■s plus folles, ne suffisent pas; il faut *■* 
des preuves, et des prennes irrccusablcs , pour établir un fait de 
cette gravité , et tout le monde sent combien il est diffiçjie. d'eu 
avoir sur des faite de celte nature. * » - 

.V •- . ' 

• V . t .* 
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* * eur accorder; libertés qd’il dépend d'eux, par con- 
« séquent, de modifier et d’annuler quand bon leur sem- 
ble..... En définitive, les observateurs attentifs ne se 
méprennent pas sur les desseins ultérieurs de la faction 
de 1 ancien régime ? et tout ce qui sc passe , à l'extérieur 
et à 1 intérieur, leur donne la conviction que cette session 
sera La dernière du règne des princes de Coblenü. 

, , *<* 

29. — Suède. — Adresse présentée au roi , à-la reine 
et au prince royal, par une gfande députation des quatre 
ordres, relativement au baptême du duc d’Ostrogothie 
troisième fils du prince royal. 

LeM-oi Charles- Jean xiv vient d'inviter les états- 
généraux à tenir le prince nouveau- né sur les fonts 
de baptême ; ils lui présentent une adresse où ils disent : 

« C’est avëc le plus vif sentiment d’amour et de respect 
•que^ les mandataires de la nation viennent offrir au ' •• 
père d*i la, patrie leurs félicitations de l’heureux présent ' 
accordé par la Providence à Jeur roi bien-aimé , ainsi 
qu’à la Suède, et le remercier de la confiance avec la- 
quelle il recommande son pclit-fijs à* l'amour de son 

PP% ,e » Ain#i parlent les représentons de la nation. 

— L ordre de la noblesse fait’ la proposition que les 
*itats-généraux votent l’achat d’un domaine dont il sert. 

Ait hommage , au nom de la^ nation , au duc d Ostro- 
got* 1 ' 6 ;- comme présent, de baptême; cette proposition 
est prise en considération par les trois autres ordres : ’ - 
le roi exprime aux états-généraux sa vive reconnaissance 
« dè ce témoignage d amour, mais leur lait connaître* par 
un message , qu il désire « que 1 État ne soit grevé d’au- 
« cune charge nouvelle à l'occasion de la naissance 
« de son petit-fils ; ■ >1 il refusé , d’après ce noble mo- 
tif, L’offre des étals - généraux. Tous les frais du - .- 
baptême »ont pris sur la cassette particulière de Char- 


i ' • 
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les -Jean Qu’en diront messieurs de CoMentz? « 

A l'époque de la naissance du «lue dé Rordeaux , ■ 
les flatteurs de Charles x imposèrent à {ous les fonotion- 
naires publics lob libation de souscrire à l’acquisition 
du château de Chambord et de ses vastes dépendances , ‘ 
afin d en offrir le don à ! enfant. <lu miracle; l'acqui- 
sition eut lieu, et le don fut. reçu; mais la. nation ne 
prit aucune part à celte générosité des courtisans du 
milliard d'indemnités ; le plus spirituel de nos écrivains , 
le Rabelais de notre époqùe , Paul-Louis Courrier, ne ‘ 
craignit pas de dire dans unê brochure, applaudie de 
toute la France, qu’une telle acquisition et un tel don 
étaient ridicules et funestes au pays. — Le bourgeois de 
Pau entend mieux la grandeur royale que le prince fle 
Coblentz; le plébéien , plus noble que la plupart des em- 
pereurs et des rois qui gouvernent l’Europe, n'écrase 
pas ses peuples ; il les soulage au contraire du poids des 
impôts , et leur ouvre toutes les sources de prospérité que 
peut comporter l'état du royaume ; aussi , ses peuples 
l'honorent du surnom de père de la patrie , titre bien 
au-dessus de celui de Grand : ce titre, Charles -Jean 
Ife conservera dans la postérité ; la Suède et Ja NorvCége 
béniront à jamais sa mémoire. Puissent, pour le bonheur 
des deux royaumes, les successeurs du roi élu se mon- 
trer toujours pénétrés de son esprit , de sa sagesse et de - 
son patriotisme! ,* V/«.j , 

•* « 

29. — Mort de Paul-Jean-François-Nicolas Barras, 
ancien membre de là convention nationale et du direc- 
toire exécutif, lieutenant - général des armées , etc. , à 
Chaillot (intérieur de Paris), dans la 7 4 * année de son âge. 

Barras était perdu d’honneur et de dettes dans sa 
province , lorsque lé département du Var le nomma 
(septembre 179a) dépoté à la convention nationale. 
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— Plusieurs feuilles publiques assurèrent , dans le temps, 
que le citoyen Barras n’avait pas été étranger aux jour- 
nées des a et 3 septembre 1)92 Tout porte à croire 

que ce Jougneux républicain était, dès 1793 » en cor " 
rcspondaucc indirecte avec Coblentz ; il est du moins 
certain que le citoyen Barras et son sicairc , Fournier 
(l'Américain),' étaient à la tète du parti qui devait assas- 
siner, dans la nuit du l.j%u i 5 mars 1793, ^ os membres 
du comité de défense générale, et les membres les plus 
iufluens de la convention nationale qui n’était pas encore 
subjuguée complètement par la Montagne ; cette conspi- 
ration, dirigée par Barras, n’était pas hostile a la Mon- 
tagne, mais aux Girondins et aux députés qui étaient 
encpre, à cette époque, en majorité dans le comité’ de 
défense générale et dans la convention même : cette 
conspiration „ de nuit et à poignards, était celle que les 
mémoires des Girondins. dénoncent' comme le prélude, 

les matines du 3 i mai v . San terre avait refusé de 

se prêter â l’exécution; il fut remplacé par Henriol , qui 

fut luiftnëme remplacé plus tard par Ronsm Barras 

s était mis en relation avec Dumouriez , et le projet du 
membre de la convention nationale se liait aux projets du 
général en cheF de la République. — Ces notions nous 
ont été communiquêês par M. Barrère et par M. Prieur 
(de la Côte -d Or) ; nous croyons à leur parfaite exac- 
titude, parce que ces deux membres influens de la 
conventiou'nous ont donné les preuves de ces faits. 

La célébrité révolutionnaire du très-noble vicomte 
date. de. la fin de 17^2 elle fut toujours, depuis, en 

augmentant t La violence de son putriutisme lui 

méritera l’honneur d'étre nommé membre du comité de 
•salut public! Envoyé', eu qualité de commissaire, pour 
réduire sous l’obéissance de la république la ville de Tou- 
lon, livrée aux Anglais par le contre-amiral Trogoff, le 


Digitized by Google 


34» GOUVERNEMENT HOT1L, * * 

baron d 'Imbert , et plusieurs officiers supérieurs de'ma- . 
rine vendus à 1 Angleterre et aux princes de Goblcnlz t 
Barras suivit toutes les opérations de ce 'siège mémorable, * 
où baquil la fortune de Bonaparte. Toulon repris sur les 
Anglais, Barras y exerça des cruautés dont le souvenir 
ne s effacera jamais : il a pris soin de les consigneiylui- 
ménie dans ses deux fameuses lettres 'au conÿté ae salut 
public- (iti et 18 pivôse'an a,'jS et H janvier il 

y est dit : « Les seuls honnêtes geii9 que j ai trouvéa 
x à 'l’oulon sont les galériens.,... Tous les maçons des 
k six déparlemens environnait^ sont requis daccouf ir 
« avec leurs outils pour une 4 démolition géiiérule «t 
h prompte. Avec une armée de dou*e mille irfà$>n*,, fa 
« Êesogne ira grand train , .et Tendon doit être rasé 
« en quinze jours... Les fusillade* sont ici à l'ordre dit- •' 

« jour...;... fusillades , jusqu’à ce qu il- n’y njt plus 

« de trajtres n Deux ans apres ' M. l$j vicomte Paul * 

Barras négocie ouvertement avec les ageps de Louis xvih, 
et se vend aux traîtres, aux conlrerrévolutionnaires de 
Coblentz! — - Le nom" de Barras peut êttgpiadé, sans 
injustice, à côté de ceux de Robcspièrrp . Cambacérès, 
ï ouché , Maignet , Lebon , ‘Carriçj , '‘Fouquier - Tinville * 
•t sffilres ^républicains de cette espèce. ; * 

1 b® cruautés et les rapines de Barras le rendaient 
digne du fauteuil directorial; il y tint les grands jours 
du vice : son administration fut uqe suite no# interrom- » 
pue de vénalités, de débauché», et. •Je palais du Luxem- 
bourg devint une maison de -prostitution ; lieaucoup de 
dames de lanciqn fé^ime, même titrées, s’honorèrent 
d’éjlre admises dans colle nouvelle Caprée, dpnt madame 
la comtesse de Beauhafrnais. alors femtne Bonaparte, de- 
puis l’impératrice et reine Joséphine, fit long-temps les 
honneurs. Nous avons parlé de la vénalité du directeur 
Barras; il donna, dit-on, connaissance au cabinet anglais, 

V * t ' 
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moyennant lo^mille liv/cs sterling (environ 2,5oo l ,ooo p 
frapbÿ), du plat) et des moyens d'exécution, adoptés pour 
1 invasion el la qpnquèle de IJrlande; nous ne hasarde- 
rions pas* une si grave accusation contre sa mémoire > si 
nous n’en pvionS obtenu , eu quelque sorte , la preuve 
dans Iq^cours. de notre émigration ; plusieurs Anglais de * 
marqué, «et un mihistre prussien parfiiitement au fait des 
intrigues du cabiujp de LtJndres^M. le banon de liardem- 
, . bérg , nous ont donné, sur ce sujet, acs indications. si '' 
positives, qu elles équivalent pour nous à une cônvîcûdii -, « 

nous l énofltOBs ici , parce que nous avons Ja’prcsqne Jft^ 
titude du fait...,. Ikrras ne fut fias étrangqr^ dit - on u ~ l 
encore, «à lévasion de (anglais Sydney Smith et de » 
l’émigré franëfcis Philippaux de ,1a prison du Temple , 
évasion qui lui aurait ,été prfyéq Çoo.'ooo flancs : ces 
deux prisonniers d État, devenus libres, allèrent, compte 
on sait , se jeter dans Saint-Jean-d Acre ^ "cl qirètèrept, 
sous lesniut^de cetje citadelle ,.lç vainqueur de I Égypte. * ^ 

' Ainsi, la corruption de Barras ’aurajt été la première 
. causé de la ruine de h* plus’briJIanle ** de la plus glo - 
rieuse de itos expéditions lointaines ^ de celle qui detail 
produire des résultat* aussi hanejstes poux 1 Angleterre 
qu’avantageux pour Ta France. Le général fftnapal^e 
crut à l’infpulqliDn , fondéé*ou non, faite à Barras, et 
de l\sa haine et son mépris popr fcelui à q^i il devait 
le commandement de Paris.au i3 veadéiAirfire , com- 
mandement qui lui valût ensuite celui de 1 Italie et de 

, v l’empire Aous ne 1 nous permettrons pas d ianpu- • 

ter à Barras ^a mort du général Hoche ,. chargé duxom- 
mandenient en chef de l'expédition d Irlande ; mais 
l’on crut, dans le temps, qu'il n’y 'était pas étranger. 

— Quant à ses *jL*lati6ns secrètes aVec Louis xviu, ce 
, prince daigna rîflns’ en* informer à Itiegel , 1796, et nous 
les tenons pour incontestable». 
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.. F'îtombé dans une profonde obscurité dès le moment 
où 'Bonaparte, qui ne lui faisait pas l'honneur de le. 
craindre, se fut empare du gouvernement , Barras n’eu 
est sorti qu'au moment de sa mort ; elle est venue ap- 
prendre à la France qu'il s était retiré, depuis i8i5 , à * 

, « Pans « ou , plongé dans un égoïsme brutal, n'ayant de 
sensibilité que pour les plaisirs de la table , et perdant 
d anneeett année ses facultés intellectuelles , il a terminé 
une existence dont il avait à peine conservé le .sen- 
timent. » 

''comte de Barras était sans honneur, sahs pro- 
»u sans mprale, capable de toat, même de faire le. 

' bien , lorsque sa cupidité’ ét les passions qui es dérivaient 
y trouvaient leur compte. 11 était grand , fort, et sa figure 
» e ‘ a,t nobIe et imposante ; il a fait preuve de bravoure dans 
plusieurs occasions importantes; le noble vicomte avait 
peu d esprit , encore moins d’instruction , beaucoup d’ac- 

* . tiv ! té / de ««esse, et cette espece de génie réactionnaire 

qui tient au caractère; ses manières étaient prévenantes ; 
il parlait peu , et excellait dans l’art de tirer (<* mot 11 à , 
pas de synonyme dans ce sens) les secrets et de‘mettre à 
profit les connaissances des autres. Barras tenait infini- 
ment a sa noblesse et disait souvent ; « Ma nhuson , hifi- 
demie comme lés rochers Üe la Provence , Ost aussi ho- 
norablement connue dpns les armées de terre et<dç mer, 
qu illustre èn gentilhommcrie » ; cela 'était vrai; mais 
Barras a rendu son nom encore plus faiùeu^ que celui de ’ 

• sa famille n était célèbre. Gentilhomme de vieille roclie* 

et sans-culottes du premier ordre, terroriste^et modéré, 
homme de très-bonne et de très-mauvaise’ compagnie ' 
le vicomte de Barras <a achevé sa vie, sanguinaire et li^ 
berline , en pourceau d’Épicure. * v « 5 " 

, . ... * '* ... •. ' ' 

3o. — Le juge de paix de l'arrondissement ( Pinart ) 
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sc présente au domidffe de Paul Barras pour y apposer 
les scellés ; il est muni d'une lèllre du procureur du rôi, 
Jacquinot-Pampelune,en date du 1 5 juillet i8a5 * : cette 
lettre, déjà si ancienne, énonce les plus étranges doc- 
trines relativement au droit de propriété que s'attribue 
le despotisme ministériel : l’histoire réclame un tel docu- 
ment : « |donsieur le juge de paix , S. G. monseigneur le 
gft|de,-des-seeaux me fait savoir qué M. Barras* ex- 
, ntembre du directoire, demeurdnt rue de Chaillot , n° 70, 
est menacé d une fin très-prochaine, et qu’il importe 
qnjimmédiateiqent après son décès , les scellés soient 
apposés à son domicile , de manière à prévenir l’enlève- 
ment des papiers qui peuveht intéresser, le gouvernement, 
et au nombre desquels s’en trouvent de très-importans , 
et meme des lettres de S. M. Louis xviu. — S., G. 
Ute charge de vous donner ces - instructions , pour que 
vous ayer à apposer les scellés quand le moment sera 
venu de le faire, etc.... Sig/iq Jaequinot de Pampe- 
lune. » M me veuve Bâfras met apposition aux scellés ; 
M. Pierre Grand , avocat à la cour royale de Paris , ami 
particulier de M. Paul Barras , demandera , au tribunal 
dé première instance , la levée des scellés ; une consulta- 
tion des premiers avocats du barreau, parmi lesquels ont 
.signé MAI. Barthe * Odilon. Baçrot , Isambert*, Berville, 
Cdraniète , etc.*, démontrera l’illégalité d’une semblable 
mesure ; l’avocat de la succession , M. Coffinière , prou- 
vera que c’est un attentat au drcflt de propriété ; inutiles 
efforts !... M. 1 avocat du roi, Bernard , soutiendra que 
«... tout fonctiohrlaire public devait rendre compte de 

* Barras était très - gravement indisposé à cette époqrie ; . le 
probe et si prévoyant gardc-dcs-sceau^ (Peyronnet) prit aussi- 
tôt les mesures de légalité nécessaires pour s’emparer des papiers 
du malade , au moment où il fermerait les yeux. 
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sa gestion ; que l’intérélt^ublic suivrait seul , d'ailleurs, 
pour motiver l’apposition ws scellés ; que dans 1 q silence 
de la loi, lès tribunaux ont droit de régler les cas ou l'ap- 
position des scellés peut être effectuée', et que l’abu| • 
d'une semblable- mesure ne saurait être à craindre, sous 
l&régime constitutionnelqui nous régît... » Le tribunal 
rendra (6 mars), le jugement suivant: « Attendu que le 
paragraphe 1 de 1 article 90g du '«Code de procédure 
civile , qui donne à tout crèattei^r le droit de requérir » 
l'apposition des scellés , doit Venteudre de .tottlf espèc^ 
de créance, soil'que l’.çn réclame une somme d’ar^ept, 
soit que l’on réclame des papiers; — ... Attendu que 
l’Etat réclame des papiers qu^| }f>jjétend se trouver dans 
la succession de Paul Barras ^ attendu que les hautes 
fonctions qu’il a exercées lui’ ont donné la qualité de 
mandataire de l Etat^et que l acceplàlion de ces fonc- 
tions forme un contrat qui donne à l'Etat le droit de rer 
vendiquer les papiers .qui ont pu 'lui .être cdnfie'k : par 
ces motifs, le tribunal ordonne (jù en présence de darfke 
veuve Barras et du préfet de la Seine , il sera procédé à 
la levée desdits scellés, et que ceux d’entre lesdits ptjfr 
piers qui seront jugés appartenir à l’État seront remis 
au préfet ; et qu’en cas de difficulté sur ce point , il Ou 
sera réfère devant le tribunal... » Shr T appel interjeté, 
la cour royale confirmera le jugement ; la levée des 
scellés aujra lieu le a^mai et jours s'uivans ; mais le gou- 
vernement ne trouvera dans tys cartons aucuns papiers 
«qui aient rapport aux affaires publiques et à la conduite 
politique de l’ex-dirccteur. 

Nous nous sommes étendu sur cet acte arbitraire , 
parce qu'il ébmpromet. d une manière grave; la pro- 
priétêlndiyiduelle deé Citoyens. Le gouvernement avait 
déjà tenté uuc semblable spoliation au décès dcM, Cam- 
bacérès (V. Histoire de France, etc., t. ix, p. 167 et 
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saivantes), dont les papiers furent mis sous le scellé, les 
héritiers s étant opposés à leur enlèvement. Le garde- 
des- sceaux actuel (Portalis) proposera une transaction 
(jui laissera a la famille Cambacéflès tou^ ceux de ces pa- 
piers qui n appartiendront pas essentiellement à l'État. 
-T- En érigeant en loi le monstrueux principe que le gou- 
vernement-est créancier de tout fonctionnaire public , il 
ny a plus de sûreté, de garantie pour les familles, et 
1 autorité peut fouiller impunément dans les secrétaires 
de tout individu investi d une fonction publique, et de- 
venu., par l’acceptation de celte fonction , mandataire 
de l Liât! A 1 exception des actes du gouverne- 

ment ou d administration , et des correspondances offi- 
cielles qui appartiennent aux Jonctions cl non au fonc- 
tionnaire , et que celui-ci doit toujours laisser dans les 
Archives de l'administration dont il esl le chef, ou re- 
mettre a son successeur, tous les autres papiers, quels 
que soient leur nature, leur importance et leur inté- 
rêt , ne sont-ils pas la propriété de 1 individu , fonc- 
tionnaire public, auxquels ils ont été adressés?. Le$ ra- 
vijr q^ui ou il sa famille, c'est commettre un vol, un 
attentat .dont le ministre qui ordonne et le magistral 
qui exécute doivent être respohsables fsans cela , il n’y 
a plus de liberté , de sûreté , et le régime «apstilfUion- 
nel qui nous régit est celui de Ha Turquie, du, l'Es- 
pagqe , de la Russie ! Mais les princes de Coblentz et 
e les ministres <le la restauration auront beau torturer les 
lois, iLs n empêcheront pas la vérité de se faire jour, et 
. l ears actes se/ont soumis, tôt ou tard, à l'inflexible tri- 
bunal de-1 histoirerü! La vérité est plus fortp^u’qpx. • a 
Tous les papiers de quelque intérêt polinque dont 
1 ex-directeur Barras pouvait être propriétaire , ont été , 
à ce qu on dit , prudemment mis à couvert par des per- 
sonnes de soit intimité; au reste, ce personnage n avait 
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pas , comme son collègue Cambacérès , rédigé des mc~ 
moires; naturellement paresseux, ennemi d’un travail 
suivi, écrivant presque illisiblement, il n'a laissé que des 
pièces , des notes , des renseignemenS épars et sans ordre , 
niais néanmoins d’une haute importance pour Ihistoire 
de notre révolution ; on doit désirer qu’ils soient ren- 
dus publics. . « *■/ 

Remarquons, en passant, que le grand despote, dont 
la volonté faisait loi et ne rencontrait aucun obstacle, ne 
se permit jamais un tel excès de pouvoir; lès ex-con- 
vcnlionnels, les généraux, les écrivains les plus notoire- 
ment connus par leur opposition nu régime consulaire 
ou impérial , n’éprouvèrent , de la part de Napoléon , 
soit dans leur personne, soit dans celle de leurs héri- 
tiers , aucune apposition de scellés , aucun enlèvement 
de litres ou papiers. 

» • 

« * ■ » • 

3i . — Amérique méridionale. — République de Bo- 
livia : décret du colonel Yelasco , président provisoire 
de 1# république , qui dissout l’assemblée convention- 
nelle. & ' 

Les peuples de cette partie de l’Amérique, retenus dans 
l’ignorance et la superstition , accablés du double -despo- 
tisme royal et religieux que l’Esfiagne fait peser sur eux 
depuis plus de trois siècles , ont violemment conquis leur 
liberté et leur indépendance politique ; privés des lumiè- 
res , de l’expérience législative et administrative dont les < 
peuples des proîiuces de l’Amérique sepléntriouale étaient 
en possession à l'époque de leur séparation de la mélror 
pôle, ils confondent la licence avec la liberté; la différence 
des mœurs , des usages , de la religion , des institutions, 
et surtout le long^assèrvissé frient dans lequel ib> ont 
croupi jusqu’à ce jour, doivent nécessairement produire * 
t de grands désordres , de longues convulsions ; la cujii- 
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dite , l’ambition , la vengeance , toutes les passions se 
trouvent aujourd’hui excitées , et en quelque sorte justi- 
fiées au nom de la liberté ■ comment ce pays ne serait - il 
pas en proie à tous les déchiremens intérieurs qui suivent 
les grandes révolutions politiques ? 

La république de Bolivia, et toutes celles, qui se sont 
élevées dans l’Amérique méridionale, ne se consolideront 
qu 'après avoir passé par tous les désastres que l’anarchie 
enfante; mais la liberté constitutionnelle en triomphera, 
parce que les gouvernemens comme les individus senti- 
ront enfin la 'nécessité d’établir un ordre de chosès fixe, 
c’est-à-dire de se donner des lois appropriées aux vœux 
. et aux bescûas des masses. Le grand principe de la souve- 
raineté nationale a fait la conquête de l’Amérique méridio- 
nale ; les droits de l’homme et du citoyen y ont été pro- 
clamés : cette vaste et fertile contrée est affranchie pour 
toujours du vil et odieux despotisme de l’Espagne ; elle 
appartient 9 la liberté!!! ' . ; -, r. * 

v ■ w V 1 ■ 

i" Févrit.b. ~ Ordonnancé du roi, qui appelle 
60,000 Hommes sur la classe de 1838 , et fixe leur ré- 
partition entre les départemens du royaume. 


• ” . 1 1 

i ,r . — Indemnité des émigrés. — Situation, des tra- 
vaux relatifs à l’exécution de la loi du avril i 8 a 5 
(,V. celte date), , - , , • 

Il a été adressé aux préfets 3 o, 180 demandes en 
indemnités. . . . . 

Les demande» -sur lesquelles la commission de liqui- 
dation a prononcé sont au nombre de 31,290. t 

(Y compris i, 55 a demandes rejetées etfiaG ajour- . 
nées*) i , . • • . 
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Total dés sommes liquidées 

par là commission 768,725,006 fr. o 3 e. 

“ *• ' — 

{Déduction faite de la somme 

de 121,984,733 fr. 66 c. 

• pour passif.) 

* Total dbs liquidations dont - 
l’inscription a été autorisée : 
fc «, ' ( En capital . . . 

' . En rentes. . . . 

^ > t r * ' ' 

Reste à distribuer, sur le 
milliard si généreusement ac- 
cordé aux émigrés , la somme 
de : 

. En capital . . . 

En rentes. . . . 


747 > 777 > 4 68 &•. » 
22,433,5 12 fr. » 


252,222,53a fr. » 
7,568,488 fr. » 


» « 

Les émigrés ne doivent pas se plaindre de la commis- 
sion de liquidation 5 elle y met tqute l’activité qui dépend 

d’elle.. ■.*■/. ; - . ’ • 

En accordant aux émigrés une indemnité hors de toute 
' proportion avec la situation financière de l’État , en char- 
geant à cet effet les contribuables d'un impôt annuel de 3 o 
millions, le gouvernement présidé par M. de \ illèlc a eu 
pour but de reconstituer l’aristocratie territoriale de 1 an- 
cienne noblesse , ’dc lui donner upc influence prépondé- 
rante dans les élections, et d’écarter, autant que possible , 
la moyenne propriété de la représentation nationale : mais, 
quoi qu’ils fassent , las contre-révolutionnaires ne par- 
viendront jamais à rétablir en France cette aristocratie de 
Versailles et de Cobientv. 5 qui a causé tant de maux à la 
France : on dilapide légalement les trésors de 1 État ; les 
émigrés et les courtisans s'en emparent ; mais la nation 
n’en est que plus indisposée coptre les hommes de 1 ancien 
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régime et? les privilégiés de la restauration : gare au ju- 
gement du peuple!!! * 

. - ' • * 1 

5 . — «• Angleterre. — Discours d'ouverture du parle- 
ment, lu par le lord chancelier. 

Les deux passages les plus remarquables de ce dis* 
cours sont relatifs aux affaires de Portugal* et à celles 
d'Irlande......... Le ministère anglais vient de violer le 

droit des gens et de commettre , à Terceira, une de ces 
interventions ou plutôt de ces hostilifés de pirates aux- 
quelles le cabinet, de Londres se livre sans pudçur toutes 
leifois qu’il croit y trouvér un bénéfice quelconque. « Sa 
majesté, dit le lord chancelier, est affligée de voir que 
ses relations diplomatiques avec le Portugal sont encore 
nécessairement interrompues. « — « Prenant le plus vif 
intérêt à la prospérité de la monarchie portugaise , sa ma- 
jesté a cntftmé des négociations avec' le ch<‘f de la maison 
de Bragance, dans l’espoir de terminer un^état de choses 
incompatible avec la tranquillité durable et le bien-être- 
du Portugal. » Le ministère anglais s’est déclaré neutre , 
et il reconnaît le blocus de Pile de Terceira ordonné par 
D. Miguel! et 'il prête üu sanguinaire usurpateur l’as- 
sistance et les secours qui dépendent de lui ! Le ministère 
anglais négocie avec l’empereur du Brésil j chej de la 
maison de Bragance l pour faire cesser un état de choses 
incompatible avec le bien-être du Portugal , et il fait mi- 
trailler dans les eaux de Terceira (V. 16 janvier) les su- 
jets delà tille de D. Pédro , c’est-à-dire qu’il soutient aux 
AçOres la cause de I). Miguel , et qu’il négocie au Brésil 
avec D. Pédro !!!> Plus tard , le ministère anglais aidera 
puissamment, inÜs toujours sous le voile de la neutralité, 

, ces mêmes sujets do la reine de Portugal qu’il fait fou- 
droyer à Terceira , ce même D. Pédro renversé du trône 
et forcé de quitter le Brésil ; il leur fournira les moyens 4 e 
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détruirelegouvernement de D. Miguel et de le chasser du 
Portugal. Quelle neutralité que celle du gouvernement an- 
glais! quel loyal allié ! et combien l’alliance du eabinqt de 
Saint-James, patente ou occulte, est nolde et sincère ! 

Relativement aux affaires d'Irlande, leWd chance- 
lier dit : « Sa majesté est affligée de voir que, dans cette 
partie du rfiyaume-uni , il existe encore une association 
dangereuse pour la paix publique . incompatible avec 
l'esprit de la constitution , qui entretient la discorde et 
la malveillance parmi les sujets de sa majesté, et qui, Hou 
la laissait subsister plus long-temps , rendrait vains tous 
les efforts les plus grands pour améliorer d’une manière 
durable la condition de l’Irlande. » — « Sa majesté est 
pleine de confiance dans la sagesse et dans l’appui de son 
parlement , et elle est assurée que vous lui commettrez tous \ 
les pouvoirs qui peuvent la mettre à même de maintenir 
sa juste autorité.»— «Sa majesté recommande que, lorsque 
cet objet essentiel aura 'été atteint , v.pus preniez en con- 
sidération la condition de toute l'Irlande , et gue vous 
revoyiez les lois qui frappent d’incapacités civiles les su- 
jets catholiques romains de sa majesté. » — «Vous aurez à 
considérer si l’abolition de ces incapacités peut s effec- 
tuer sans compromettre en rien la pleine et durable 
sécurité de nos établissemens de V Eglise et de l’Etat , 
le maintien de la religion réformée établie par la loi , "et 
les.droits et privilèges des évêques du clergé du royaume 
et des églises commises àslgurs soins. » — « Ce sont des 
institutions qui doivent toujours rester sacrées dans ce 
royaume protestant , et qu’il est du devoir et de la volonté 
de sa majesté de conserver intactes.» — ■« Sa majesté vous 
recommande avec instance de vous livrera f crame» d’un 
sujet d'une si haute importance, qui touche si profondé- 
ment aux intérêts les plus chers de son peuple, ef qui 
doit assurer la tranquillité et la concorde du royaume-uni,' 


« FÊT!U*K *839. 353 

s'il est traité avéc cette sagesse et cette modération qui 
peuvent assumer le mieux le succès définitif de vos déli- 
bérations. » 

Les véritables intentions du ministère se révèlent dans 
Ve discours ; il suffirait du langage équivoque et presque 
cauteleux dont il se sert en parlant de questions d’une si 
haute importance pour montrer combien peu il est dis- 
posé, au fond, à accorder à l’Irlande des améliorations 
sollicitées depuis si long-temps et avec de si vives instan- 
ces. Comuhencez, disent les ministres au parlement, par 
donner au roi la force nécessaire pour dissoudre les asso- 
ciations qui se pèrpétuent en Irlande, et puis vous 
examinerez r \ous considérerez avec sagesse et modéra- 
tion si l'abolition de ces incapacités peut s’effectuer sans 
Compromettre en rien les droits et privilèges, etc. : or, 
ces incapacités civiles frappent sur les cinq septièmes au 
moins de la population de l’Irlande, et réduisent celle 
popnlation à l'état d'ilotisme : c'est, en un mot, de 
l’émancipation des catholiques, c'est-à-dire de l'abo- 
lition de l’esclavage où six millions d'individus catho- 
liques sont placés par un million ou quinze cent mille 
individus protestans, qu il s’agit aujourd’hui.. * La force 
des Choses arrachera nécessairement celtc émancipation à 
l’aristocratie et au clergé; mais les ministres la retarde- 
ront le plus long-temps qu'il leur sera possible : le clergé- 
anglican se sent frappé au cœur si l’émancipation a lieu, 
car elle entraînerait forcément l’abolition des dîmes et 
la réduction des immenses revenus dont jouissent les 
évêques et le haut clergé. ~ 

Si le discours delà couronne est peu satisfaisant relati- 
vement aux affaires de Portugal, il ne l’est pas davantage 
relativement à celles de la Grèce ou de la Turquie : à la 
manière dont s’exprime sur ce sujet le lord chancelier, 
il est aisé de voir que la Russie exerce en Grèce une 
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influence prépondérante , çt que , dans scs hostilités con- 
tre la Porte-Ottomane , elle a pris la résolution de bloquer 
les Dardanelles sans s’inquiéter si l’Angleterre le tro\w 
vera bon ou pnauvais : en somme, le discours -royaf 
témoigne, décèle un embarras, une faiblesse et des irré-> 
solutions extrêmes; il prouve que l’Angleterre n’exerce 
plus en Europe qu’une- influepce secondaire et tout-à- . 
fait subordonnée à 1a volonté russe. 

TV v>. •"! V •• 

Il était nécessaire de donner un aperçu de la situation 
politique de l’Angleterre; les intérêts français l’exigent 
impérieusement : cAr le, cabinet de S iint-James eslVdh- 
nemi-né de l'industrie et du commerce français , comme 
le cabinet de \ ienne est l’cnnemi-né de la puissance con- 
tinentale ou de l'influence politique de la France. Toutes 
les alliances que le cabinet des Tuileries pourrait con-, 
tracter avec l’Autriche et l'Angleterre ont clé et seront 
toujours au détriment de la France; l'histoire le prouve 
à chaque guerre, à chaque paix, et la nature des choses 
en ordonne ainsi : nous irons même plus loin au sujet de 
l’alliance entre l’Angleterre et l;i France; elle est contre 
nature; les intérêts des deux pays sont diamétralement 
opposés, .et aucun traité d’alliance, si intime qu’il fut, 
ne saurait être sincère , et par conséquent durable. ». 


7. — La chambre des pairs et la chambre des députés 
présentent au roi les adresses .votées par chacune de ces 
chambres en réponse au discours dè S. M. — Nous en 
rapporterons plus bas quelques fragmens. 

La discussion de l’adresse dans la chambre, des pajrs 
présente, cette année, une sorte d’intérêt . ou plutôt de 
singularité; c’est le discours prononcé par M. de Polignac, 
arrivé depuis peu de Londres , dans l’espoir de se saisir 
du ministère : l’ex-émigré sent la nécessité de disposer en 
sa faveur l'opinion publique, et fait en conséquence une 
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très-belle profession de foi constitutionnelle où il ne man- " 
que qu’une seule chose , la sincérité. Jusqu’à ce jour, 
l émigré- favori n a pas jugé à propos d’instruire le public 
de son vif attachement à la Charte et aux institutions qui 
légissenl la France ;■ il a même refusé pendant long-temps 
de leur prêter serment et de siégera la chambre des pairs ; 
toute sa conduite , depuis la restauration , s’est montrée 
conforme à ces principes d'ancien régime et de contre- 
revolution qui ont donné à son nom, en i8o4(V. cette 
date), une célébrité si malheureuse; il se ravise tout-à- 
coup et s’écrie en style d’inspiré : «... Pour moi, 
messieurs, le pacte solennel sur lequel nos libertés mo- 
narchiques reposent, mapparait comme ce signe cék-tte 
précurseur du calme et de la sérénité; j’y vois un port 
assure contre de nouvelles tempêtes, une terre neutre 
également inaccessible à des souvenirs qui ne seraient pas 
sans danger, comme à d’inutiles regrets.... Tout sc tient, 
tout s’enchaîne dans notre existence politique ; tout a se.s 
droits et ses limites : ainsi, la liberté de la presse doit 
éclairer I opinion sur les véritables intérêts du pays; mais 
cette compagne nécessaire de nos institutions dérogerait 
à sa noble destinée , si elle soulevait les haines et les’ pas- 
sions; c est une sentinelle avancée qui veille sur les 
interets de tous , qui signale le danger sans jeter l’alarme 
mal à propos, qui observe Icnncmi, en suit les mouve- 
mens, prépare la défense, mais doit se tenir l’arme au 
bras et ne jamais brûler là première amorce.. .. » 

Voilà qui est parfait de constitutionalisme monarchi- 
que; mais le candide M. de Polignac , pour nous servir 
de ses expressions , dérogera à ces nobles proies , brû- 
lera la première amorce, et, afin de témoigner son atta- 
chement a la Charte et à sa compagne nécessaire, la 
liberté de la presse, ensanglantera Paris et mitraillera 
quelques mois plus taql la liberté de la presse , les lois 
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électorales, la chambré des. députas et la Charte. En 
attendant, le bon et religieux M. de Polignac s’indighe 
et se désole des calomnies répandues epnlre lui; pour 
prouver son dévouement au régime constitutionnel , il 
fait un appel à sa vie entière, et délie ses accusateurs , 
c'est-à-dire toute la France . d’y trouver un seul fait , un 
seul indice d’un secret éloignement contre nos institu- 
tions représentatives ; il s'adresse particulièrement aux 
feuilles publiques, et leur dit avec une naïveté tou- 
chante ; « Si les rédacteurs , quels qu'ils soient , de ces 
inculpations calomnieuses , pouvaient pénétrer dans l 'in- 
térieur de mon domicile , ils y trouveraient la meilleure 
de toutes les réfutations et de toutes les réponses : ils 
m’y verraient entouré des fruits de mes continuelles 
et, j'espère , inutiles études, ayant toutes pour objet et 
pour but la défense , Vi elle devenait nécessaire, la con- 
solidation de nos institutions actuelles . le désir et le 
dessein d’en faire hériter nos enfans , et d imposer à leur 
bonheur la douce obligation de bénir la mémoire de 
leurs pères. » Il faudrait , en vérité , être intraitable pour 
ne pas remercier M. de Polignac de tant de politesse, 
cl d’une loyauté dont les journées de juillet i83o don-, 
neront à la France d’éclatantes preuves. M. de Polignac 
a prononcé son discours le 5 février ; il repartira le i5 
pour Londres. « Les temps de mon ministère ne sont pas 
« encore arrivés, » dira-t-il à un de ses intimes amis. 

Dans la chambre des députés, lad l'esse donne lieu à 
de vives discussions; elles roulent principalement sur l’ex- 
pédition de Morée , queM. le baron Montbel représente 
comme contraire aux intérêts de la France et commandée 
par l’esprit de parti. Il est victorieusement réfuté par le 
général Lamarque , qui fait aujourd'hui ses premières 
armes législatives et se montre , à l ouverture de cette 
carrière , supérieur en politique, en législation , en élo- 
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qucnce nationale. Illustre citoyen-, tu seras bientôt en- 
levé à la patrie, et ta mort deviendra l’une des plus 
grandes calamités dont la France puisse ftre frappée... 
M. Lailitte. qu’on est sûr d’entendre dans toutes les occa- 
sions où il s’agit de l'honneur national , des intérêts du 
pays,M.LalTiltedit,au sujet de lVkpédilion de Morée, ecs 
Belles et courageuses paroles: « Nous sommes allés en 
« Morée pour plaire à une puissance (la Russie), et nous 
« en sommes revenus pour ne pas déplaire à une autre 
« ( l’Angleterre ). » Le député national â parfaitement 
fésumé , en deux mots’, notre situation extérieure. De- 
puis 1814, la France est placée dans un étau dont 
l’Angleterre et la Russie' tiennent la manivelle; aussi, 
Malte et Odessa. gouverneront tou* à tour en Grèce, et 
nous laisserons établir en Morée un hospodar russe 
et un amiral anglais’! La Fraude y sera seulement char- 
gée, sous leurs ordres , des soins de la police. — L’adresse 
a été votée le 6; nombre des volans, 321 ; pour, 2i3; 
courte, 8. Un grand nombre, de députés ministériels ont 
quitté là salle au moment du- scrutin secret. Dans la 
thambre dès pairs , l’adresse a été votée le 5 ; nombre des 
votans, 99 ; poiirfy-a • contre, 17 : un grand nombre de 
membres, notamment les ardfevcques et évêques, ont 
quitté la salle au nfoment du vote. , 

Les deux adresses sont, ainsi qu’il est d'uàage , une 
paraphrase plus ou moins laudative du discours de la 
couronne -, l’étiquette y est parfaitement ohsçrvée; même 
nombre de paragraphes, même étendue de rédaction. 
Celle de la chambre des pairs regorge d’adulations , elles 
y sont déroulées en style de cour -, en voici un* échantil- 
lon; «... La chambre des pairs est heureuse, sire, de 
« pouvoir se dire, avec toute la France, que le dépôt v 
« de la gloire nationale dénouas les époques (même 
« de 1 8 1 4 ) ne pouvait se trouver pfacé en des mains plus 
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u dignes el plus capables de la conservèr , que dans 
« celles où brille aujourd'hui d'un si pur éclat, pour le 
« bonheur et la sécurité de tous, le scèptre de saint 
u Louis, de Ileuri îv et do Louis xiv..:... La France 
«i entière s’est unie aux ofis de gratitude qui ont éclaté 
a naguère dans cette .partie du royaume qù votre pré- 
« senee a répandu tant d SUégresse. Vous ave* entendu 
a les acclamations des villages, des’ cités , des provinces ; 

« vous avez vu les populations se’ précipiter sur votre 
« passage. Et jouissant de cet enivrement qui atteste la 
« félicité et la reconnaissance, un roi pouvait croire sa 
« tâche remplie; Charles x n'en a rapporté qu’une 
« pensée plus arrêtée sur ce qu’il lui restait à faire ; il 
« Jeut mériter par de nouveaux bienfaits plus qu if n’a 
« reçu par tant d amour et denreconnaissance. . . » Que de 
comtes ou marquis jF ® tUlùes dans lu chambre des pairs ! 

La réponse du roi est curieuse. «... Ce n’est point 
« pur une vaiue modestie que j’écarterai' ici le.rappro- 
« cbemenl que vous ave^ voulu faire des yègnès de • 
« saint Louis , d Henri rv et de Louis xiv avec le mien. 
«...Ron , messieurs, je sens combien je ^uis au-dessous 
a de leurs vertus et de leurs talens ; mais lorsqu'il s'agira 
« de 1 amour de mon j»ys , je défierai tous mes aïeux , 
r et je saurai prouver aux Français que /• mis digne 
« du sang qui coule dnns^nus veinps*. » Avant dix- 
huit mois, cet Ileuri iv , ce,Louis *iv , presque déifié 
par la chambre des pairs, sei-ft chassé du trône aux accla- 
mations de tou# la France, et* à coups do fourchq , 
comme lu dira si nqblcmenl M. dç Chateaubriand ! 

L’adresse de la" chambre des députés est plus sobre de 
flatteries,; si elle n’a pu éviter les acclamations des dé- 
partement que le roi avait parcourus en septembre der- 
nier,. elle a du inoins»lais!l@ de fcôlé le cortège obligé , 
depuis 1814, de saint Louis, d’Henri ivet de Louis xiv, 


* # 

l 


4 ■ 


Digitized by Google 


Jf. 4*9 FÉVRIER 1829. 35 g r 

en faveûr des,prinçes de Coblentz ; Charles x lui témoigne 
* sa satisfaction :U« ...1. Oui , m («sieurs ‘ j’ai l'intime con- 
« diction que je mérite l’impur de nies sujets, et c’est 
« par cette rtison que lés témoignages que. j’en ai reçus 
m dans tous lés'départemens que j'ai parcourus , ont été 
r « .droit à^inon cœur m’ont causé une si vive satisfac- 
« lion. J’en aurais peu joui , je le déclare , si je n’eusse 
* V senti que je les méritais... » Inepte et malheureux 
prince ! Il épuisera , dans un prochain et dernier voyage, 
"le m'épris public ; il en boira la coupe jusqu’à la lie, avec 
une résignation et une humilité dont aucun roi n’avait 
encore- offert d'exemple. Chassé trois fois de sa patrie, 
ce.prineCj si digne du sang qui copie dans ses veines, 
n’aura fait preuve,, pendant tout Ie r cours de. sa longue 
vie que d’unq espèce-de qo tirage qui liti est particulier , 
le coorage de la lâcheté. Et ces pairs, ces députés qui 
lui prodiguent tant d’amour, de fidélité , de dévouement, 
l’abandonneront sans coup férir à la justice et à l'indigna- 
tion nationalçsd ‘ Ils le .regarderont tranquillement 

passer du trônera Uexilf 

- f ~ . *JL '^.r' V '- 1 • * 

9-8 Avril. — Projets de lois, comprenant l’admi- 
nistration communale et l'organisation des conseils d’ar- 
rondissement ét de dép>p teqOen,t ; ils sont présentés à la 
chambre des députés 'paf le ministre de l’intérieur, 

i * * ÈêSIËÊISê' Al <*’» 

Le projet de loi sur les communes' Se compose de-cinq 
titres , divisés eri chapitres et sections subdivisés en artï- 
clés; le nombre des articles de ce'prbjet œt de io4- 
’-f te projet de foi, eoftccrtiant les couseils d’arrondis- 
sement .et dt département, se coriiposc de trois titres, 
également divisés en chapitres ét scelious , subdivisés en 
articles^, le nombre de ces article<rcst de 88. 

Les projets de loi seront retirés le 8 avril avec une 
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audace, une impudeur sans Exemple jusqu’à ce jour ç 
(V . le Journal du Commerce , le Court ier français, etc. , * 

des 9 et xo avril). Nous entrerons, de suite, danii las 
détails relatifs à la discussion de ces deux projets. 

Dans l’exposé des motifs des deux projets de loi /aussi , 
bien que dans leur discussion , M. de Martignac fait 
preuve d’un talent supérieur -, soii discours est à la fois 
un chef-d'œuvre de style politique et un modèle d jadressc 
ministérielle. Il reconnaît que l'organisation communale 
et départementale, afasi que leurs attributions, âpfès 
avoir été successivement modifiées par Napoléon , étaient 
tombées sous son despotisme , et que la Volonté du chef * 
de l'État se trouvait substituée à l’autorité des lois, à 
l’époq ue où la maison de Bourbon prit possession (lu 
trône, en x 8 x 4 }. la restauration avait trouvé \cs-u\0gcs 
établis de la sorte, ellè s'y. était conformée sans répu- 
gnance! « Cet état dé choses , ajoute le ministre avec une 
franchise exemplaire, était lpin d’offrir, dans toutes ses y • 
parties , deé sujets ué plainte; on Jie peut même se dis- 
simuler que, sous plusieurs rapports, il pouvait être 
considéré comme satisfaisant. Toutefois , on a remarqué 
avec raison que la législation était incomplète ; que 
l'usage avait dérogé à un grand nombre de dispositions 
législatives et laissait ainsi une partie 9e Administration 
Jivrée à T arbitraire ; que les charges des* communes 
notaient pas classées avec, soin; qàc Æ< d’une part, il 
n’existait aucun moyen régulier sic les contraindre à 
exéèuter leurs engagetfeÔis. et que, de l’autre, l’admi- 
nistration supérieure pouvait éxiger d'elles des dépenses 
auxquelles elles ne devaient pas être assujetties. » — « On 
a remarqué que l' intervention directe de l’autorité royale, 
nécessaire à la conservation des in té' rôts sert eux des com- 
munes, était appliquée à des détails trop multiples, et 
qu'il en résultait, sans utilité réelle, des retards souvent 
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fâcheux. » — ■ te On s’est plaint dé ce, qu'aucune règle 
n’était tracée , soit j>our la division des communes , soit 
pour leur réunion. » — « Enfin , on a désiré un ensem- 
> ble de législation rédigé dans un mêmfe esprit , pour les 
memes besoins et pour notre époque. » — « Ce n’est 
pas tout ce qu’ot? réclamait , et d’autres vœux s'expri- 
maient avec plus de suite à la fois et de vivacité. On a vu 
(pie de tout temps les communes se sont montrées jalouses 
cfe Veiller elles-mêmes à la régie des intérêts communs, 
et de prendre part à là nomination de ceux qui sont 
préposés à leur consêrvation ; ôn a tu que cet antique 
pridilége s’était évanotfi à une époque où la volonté du 
chef s’était substituée à celle de la loi. Ce droit perdu 
était revendiqué depuis la restauration, et le besoin de, 
revenir sur ce sujet à un qtat de choses plus régulier et 
plus juste, se faisait tellement sentir que « des vœux 
« semblables étaient constainment exprimés par ceux 
« même qui , sur les matières politiques , professent entre 
s « eux des opinions opposées. » — « Il était impossible 
de rester sourd à ces légitimes réclamations , etc... » 

Cet exposé dés vices du système municipal et départe- 
inentalest d’une grande mérité, et ces vices sont tellement 
graves que le ministre qc saurait en éviter l’aveu. M. de 
Martignae y apporte , l’on doit eh convenir, tous les mé- 
t nagemens possibles $ mats ce qu’il dit est suffisant pour 
. faire connaître ce qu’il ne dit pas : l’asservissement com- 
plet des çommunes et le despotisme sans mesure du pou- 
voir!... Le. ministre ne peut plus reculer devant la net 
{ cessité des vœux san9‘ cesse et partout exprimés : il* 
existe « dans tous les rangs de notre société actuelle un 
vif intérêt pour les aRaires du pays et une sorte de besoin 

tl’y prendre part N’ètes-vpus donc pas occupés de 

cette foule d’hommes instruits , laborieux , actifs , que la 
publicité avertit et réveille, que leur position sociale, 
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que le sentiment de leur capacité et f exemple de tant 
d’élévations tout aussi imprévues que le serait la leur , 
poussent vers les affaires puhliquès par tant de chemins 
différons P Ouvrez-leur près d'eux une carrière nou- 

velle. Leur commune, leur éhépartwflent ont aussi des 
intérêts à surveiller et à défendre ,* des plans d’amélio- 
ration à faire , des travaux intportans à régjer , des com- 
munications à éténdre. Us sont jaloux d’obtenir d hono- 
rables suffrages ; ils veulent être chargés du soirfdc veiller 
au bonheur de leurs concitoyens. Donnez-leur le nabyen 
de satisfaire chez eux cette noble ambition , etc... » Im- 
possible de dire mieux: * 

. Après une aussi positive exposition des vœux et des 
t besoins nationaux, l’on doit naturellement s’attendre à 
vojr proposer une loi qui les satisfasse 5 mais le projet" 
présenté par M. de Martignae tend indirectement vers un 
but opposé : il admet le principe de l’électiort et la rend 
illusoire ; i! soumét les intérêts populaires aux intérêts 
aristocratiques ; la moyenne et la petite propriété sont 
sacrifiées, efla haute propriété exerce, dans les élections 
et dans faction administratives , une influence presque 
exclusive partout c’est la couronne , partout cc sont les 
délégués de l’administration qui-élisent et administrent ; 
Mfo prétend émanciper les communes , et la nomination 
des maires est laissée au ministère, et les propriétaires * 
fonciers quf n’ont pas leur domicile dans les communes 
rurales peuvent en être» nommés maires : la jouissance 
des droits civiques , déjà si restreints , est reportée de 21 
r a „ s à 25 ; le clergé est appelé dans les conseils municipaux 
des villes , et l’élection des conseillers dévolue aux plus 
imposés de la commune ; la durée des fonctions des èon- 
* teils. , soit municipaux y. soit d’arrondissement et de dé- 
‘ parte ment, est fixée à six ans au lieu de trois ; et, la loi 
promulguée , les conseils actuels ne doivent être renou- 
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- velés que par moitié , et ne le sérdnt en entier que dans 
trois ans ! Le préfet a la faculté d’augmenter les alloca- 
tions des conseils municipaux pour dépenses qui ne sont 
pas obligées , pour .dépenses qtii ne sont pâs régulière- 

* ment autorisées ; et, eommé si la haute propriété fon- 
cière n était pas encore assez favorisée aux dépens de la 
moyenne et de la petite propriété , les projets de loi vert- 
lent quelles conseils généraux soient élus par rassemblée 

vd' arrondissement , laquelle sera composée des contri- 

* buablés les plus imposés , en sorte que les conseillers se- 

ront choisis parmi les plus imposés... Enfin la ville de 
Paris est placée hors du droit commun , et une loi spé- 
ciale doit statuer * sur son organisation municipale et dé- 
partementale. , 

Les projets de loi consacrent, on lé voit à la simple 
lecture , le monopole de l’administration des communes 
et des déparlemens ; ils le défèrent à l’aristocratie : l’ar- 
bitraire administratif de l'empire est religieusement con- 
servé sous le régime constitutionnel de la Charte - ; le , pri- 
vilège devient le droit, la couronne s'investit de toutes les 
libertés nyJnicipales , et les do naine à tel point que si par 
hasard sesagens éprouvent quelque résistance dans lescon- 
seils , elle peut disloudre les conseils... Le, projet de loi 
coordonne te despotisme ministériel de manière à le rendre 
pins légal , plus fort qu’il né l’était sous Napoléon ; aussi 
M. Bighon , qu’on ne saurait accuser d'émettre des doc- 
trines démocratiques , .ou même nettement anti-minis té-, 
rielles , dira : «1»... Comment le ministère ne’s’est-il pas 
aperçu que , sur la question d’éligibilité , Napoléon a été 
trois fois plus^libéral que lui!’ Dans le système de notabi- 
lité établi par la constitution de l’an viii, 5oo,ooo Fran- 
1 * * . ‘ > V 

» * v* . . 

4 % f 9 ( 

* Quand il plaira à la couronne; aucune époque n’est indiquée 
pour ce4te organisation. t . * 
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çais , désignés par leurs concitoyens , étaient éligibles, 
pour les fonctions communales, 5o,ooo pour les fonc-' 
üpns départementales , 5o,ooo pour lés fondions natio- 
nales. Du moins , messieurs , dans cette graduation de 

notabilités, kt pyramide n’était pas‘*à l’envers » Et. 

M. Bignon aura parfaitement raison ; car , d’après le 
projet de loi Mnrtignac (ainsi que le démontre mathé- 
matiquement un ancien préfet, M. Aubernou), u le nom 
Lire des électeurs , y compris les éligibles t sera, pour 
toute la‘ France , de 3a;ooo contribuables parmi les 
plus imposés, et en y ajoutant les 8,000 électeurs en- 
voyés par les assemblées de canton , on aura le nombre 
total de 4o,ooo. » — Il eut été plus simple de dire , mais 
on ne l’a pas osé : « Nous voulons que l’aristocratie terri- 
« toriale , représentée par les contribuables fonciers les 
« plus imposés , décide seule des affaires et des intérêts 
« communaux et départementaux ; il n’appartient pas à 
« la manufacture , à l'industrie et au commerce de «e 
« mêler de ces intérêts et de ces affaires ; la petite pro- 
« pnêté et la moyenne propriété ne doivent être comptées 
h pour rien ; c’est à la grande propriété qu’appartiet?- 
« nent tous les droits d’élection , d’éligibilité pt d’action 
« aans^Padministiation, des communes et des départe- 
« mens , et c’est l’aristocratie représentée par trente à * 
« quarante raille propriétaires de cbàleaux, qui décidera 
« en dernier ressort des chargés imposées à 3n millions 
« de citoyens. » 

Contradiction monstrueuse et injustifiable ! D’après 
le droit public fondé par la Charte, environ go , 000 ci- 
toyens sont électeurs , Ont, capacité pour nommer les dé- 
putés à la chambre élective*; d’après le projet de loi 
MartignaCV 4 o,oqcrseulement sont électeurs, ont capa- 
cité pour nhnuaer les membres des conseils généraux ! ! 

La Çhnrte’ et le$ lois ont infinimeut rétréci J# base 

* V ■ . . 
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électorale,; ce n’est point assez ; le projet de loi sur les 
communes ei les départemens la renferme dans un cercle 
purement aristocratique et ministériel ; il en interdit l'en- 
trée à la petite et à la moyenne propriété , c’est-à-dire à 
la masse de la nation : cette masse , qui est la véritable 
force de I Etat , se trouve exclue du droit de prendre part 
à la gestion , à la surveillance de ses propres affaires ! ! ! 

Eût-on 1 esprit de \ ollairc , le génie de Lycurgue , 
de Solon, de Montesquieu, de Bacon, de tous les pu- 
blicistes dont s’honorent l’Allemagne , l'Angleterre et la 
France, l'on ne parviendrait pas à prouver que l’excep- 
tion est le droit , le monopole la liberté * le privilège 
l’égalité ; la raison et le simple bon sens s’opposeraient in- 
vinciblement à de semblables conclusions ; il n’y a que des 
aveugles à qui l’on puisse soutenir qu’il est nuit à midi... 
Néanmoins, M. de Martignac le lente dans ces orageuses 
séances où le projet de loi est discuté ; il combat , et les 
députés du côté droit, qui l’accusent avec autant d'injus- 
tice que d animosité d’abandonner les droits de la cou- 
ronne, de démanteler le trône, et les députés du côté 
gauche, qui, loin de reprocher au ministère un libéra- 
lisme dont il est, certes, fort innocent, l’accusent, au 
contraire et avec raison , de ne faire aux communes et 
aux départemens que des concessions dérisoires, des 
concessions funestes aux libertés qu’on prétend établir 
et même favoriser avec tant de libéralité. II faut le redire , 
M. de Martignac a soutenu la discussion avec un talent 
de premier ordre 5 ce ministre a déployé toutes les res- 
sources de 1 art oratoire , il a ménagé les opinions politi- 
ques les plus opposées avec une habileté dont la tribune 
nationale n avait pas offert d’exemple depuis 181 4 ; mais 
il échouera , et ses adversaires le réduiront à la nécessité 
de retirer le projet de loi : dès ce moment , la chute du 
ministère sera forcée. 
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Il importe aux intérêts nationaux de donner quel- 
ques développemens sur une matière aussi importante. 

M.' Dupin ainé et ]\J. le général Sébastiani, rappor- 
teurs des commissions chargées de l’examen des deux 
projets de loi, en feront ressortir, avec beaucoup do 
lucidité et de talent , les faibles avantages et les graves 
inconvéniens ; ils démontreront qu’au lieu d’abandonner 
les droits de la couronne, d affaiblir l’autorité .royale , 
ainsi que le lui reprochent les partisans de l'ancien ré- 
gime, le ministère donne à la couronneune influence ' • 
presque absolue en cumulant les dispositions restrictives 
du nombre des électeurs, excluant ainsi de fait toute la * 
classe moyenne de la société *le la participation qui lui 
revient de droit dans la gestion des affaires de la com- 
mune et du département. 

Les deux rapporteurs rendent également hommage 
aux intentions qui paraissent dicter le projet d’organi- 
sation municipale. « „.. On ne peut nier, dit M. Dupin, 
que le projet offre dans sa classification un ensemble 
satisfaisant. \j& rédaction en est claire -, les matières y 
sont distribuées dans un ordre naturel; et san/qu’ü soit 
entièrement complet , rien d essentiel n’y parait omis. 

La loi sera ainsi une espèce de Code, œuvre la plus 
désirable pour sortir du chaos des lois particulières , et 
pour eu assurer la saine intelligence et la bonne exécu- 
tion... » Après ce préambule Je rapporteur analyse les 
différons articles du projet, elprouve combien ils seraient 
funestes, dans les résultats, à la classe moyenne , par la 
multiplicité des dispositions restrictives du nombre des 

électeurs. « Ces résultats du projet nous ont singu-; - 

lièrement étonnés ; il nous a semblé qu’ils s’écartaient 
manifestement du but même que les rédacteurs de la loi 
s’étaient proposé en annonçant qu elle aHail procu- 
rer une activité locale « à celte foule d hommes ins* 
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« truits , laborieux , actifs , que la publicité avertit et 
« réveille; que leur position sociale, le sentiment de* 
a leur capacité et l’exemple d’autrui poussent vers les 
« affaires publiques par tant de chemins différons ! Le 
« législateur avait voulu ouvrir près d’eux une carrière 
a nouvelle , et presque de toqtcs parts le projet de loi 
« en fermait entrée. w » En conséquence , la commis* > 
aion propose diverses modifications ou amendemens 
au projet de loi ; le plus important est celui qui tend à- 
appeler à l’élection tous les citoyens payant 3 oo francs de 
contributions directes qui ne seraient pas compris dans la 
liste des plus imposés. — Quant à la ville de Paris, 

M. Dupin dit : «... La premiers ville du royaume restera- 
t-elle seule privée des bienfaits d’une législation con- 
forme à l’esprit du gouvernement constitutionnel? Votre 
commission comprend bien que tout ne' peut se faire à la 
fois ; mais elle a voulu que je fisse entendre , en son notnf f‘ 
le vœu que la loi de Paris fut présentée dans la pro- • 
chaine session. ..Jioas avons (dit en terminant M. Du- 
pin) soumis au creuset de la discussion , mon-seulement 
nos opinions propres et toutes les idées d’amélioration 
qui étaient les résultats de nos méditations personnelles , 
mais aussi toutes celles qui nous ont été suggérées, soit 
par nos honorables collègues de la chambre , soit par un 
grand nombre de citoyens des départemens qui ont 
adressé leurs vœux à la commission. Elle a eu à se défen- 
dre de l’esprit de système et des abstractions la théo- 
rie. Très - souvent , ce qui paraissait bon, considéré 
d’une manière spéculative, a été considéré comme im- 
praticable dans l’exécution. Nous sommes restés dans 
les termes du projet ^ nous appliquant à en connaître 
les avantages et à corriger tout ce qui nous a paru défec- 
tueux. Divisé» s^r quelques points peu nombreux, en 
général tous nos amendemens ont été adoptés à l'unaui - 
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mité... Si la loi est bonne , elle assurera chez nous l’ôrdre 
légal et la paix publique-, elle fermera les voies à l’anar- 
chie Si, au contraire, ce qu’à Dieu ne plaise, elle 

était assise sur de fausses bases ; si , au lieu d’organiser 
la liberté dans de justes limites , il n’en sortait qu’une 
combinaison d’ esclavage , vous auriez fait au pays le 
présent le plus funeste! vous auriez installe la tyrannie 
à domicile! d’autant plus hideuse , qu’il faudrait la voir 
* de près; elle viendrait s’asseoir au foyer domestique , 
elle empoisonnerait la vie privée , et elle ferait bientôt 
regretter la cejstiumsatiox, qui n’opprime pas toujours, 
et qui, en tout cas , ne pèse que de loin... 1! ne s’agit 
plus,. pour les communes, de ces chartes mesquines, 
isolées, incohérentes, qui donnaient la liberté au plus 
fort , la vendaient au plus riche, et se trouvaient enfreintes 
ou révoquées à la première occasion. C’est un droit gé- 
néral et universel qu’il s'agit d’établir au profit du pays 
tout entier... i> 

Ce discours de M. Dupin aîné met, dans tout son jour, 
notre histoire-législative : l’on trouve, dans le rapport 
de ce député , une grande justesse de raisonnement et des 
faits incontestables; il offre le caractère d’une sage pré- 
vision , et celui de la législation administrative quiconvient 
à un peuple libre sous l’empire des lois constitutionnelles. 
M. Dupin a renoncé , dans une matière aussi grave , à 
cette ironie, à ces sarcasmes dont il use trop fréquem- 
ment à {^tribune ; il s'est placé et maintenu à la hauteur 
de son sujet, tout en se montrant partisan éclairé et fidèle 
ami de l’autorité royale et des libertés nationales. 

M. le général Sébastiani, rapporteur de la commission 
nommée pour l’examen du projef de loi concernant les 
conseils d’arrondissement et de département, en déve- 
loppe avec sagacité , avec impartialité , les avantages et 
les inconvéniens ; il dit, au nom de la commission : 
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Deux idées principales lui ont paru généralement 
répandues et adoptées comme hases naturelles et néces- ' 
saires du projet de loi. La première, Vest rpie l’orga- 
nisation des conseils îles départemens ne doit pas être 
conçue dans des intérêts ni selon des combinaisons 
politiques; car ce n’est point d’intérêts politiques que 

"ces conseils ont à s’occuper C.c point convenu, et 

toute intervention de la politique générale dans les attri- 
butions ou la formation des conseils déparlenicntaux 
soigneusement bannie, un second principe a paru à votre 
commission egalement simple et avoué de tous : c’est 
([ne, dans les affaires focalêls, la loi' ne doit jamais pro- 
curer à telle ou telle classe d intérêts une prépondé- 
rance artificielle — Ainsi, messieurs, point de politique 
pcw'rolc^ point de prieUt'^e local ; les intérêts départe- 
mentaux strictement renfermés dans leur doihaîtffe , et 
dans ce domaine, tous les Intérêts se développant en 
liberté 7 ' selon leur importance .et leur crédit relatif..; 
‘Des moiifs purement politiques, ettlc politique générale, 
jet non tV administration , ont dicté les combinaisons par 
‘îesqnelles le projet de loi règle le mode d’élection des con- 
seils ; et par une conséquence nécessaire, au lieu de tenir 
• la balance égale entre les divers intérêts qui doivent y con- 
I wmrir, il s’efforce de créer, nu profil de certains intérêts, 
une prépondérance factice , c’est-à-dire un privilège...-»' 
De quelques ménagemens dont Use AT. Sébastiani . il 
émet la même opinion que M. Dupin ainé, et dévoile , 
comme lui, l’esprit dans lequel ont été rédigés les deux 
projets de loi : il dit, avec beaucoup de justesse , que la 
commission a pensé que les électeurs qui nomment lies 
députés ont, a* plus forte raison , capacité pour nommer 
les membres des conseils des départemens. En consé- 
quence, elle a conclu, dit le rapporteur, i°*à étendre à 
plus grand* nombre de citoyens le droit d’élire et* ’ 
TOME s iLMiai* ' — 24 
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ci’ èlre élu ; a* à confier l'élection aux assemblées canton- 
nales ; 8* à supprimer les conseils cl arrondissement, ces 
conseils étantHmc sorte de superfétation dans l’ordre 
administratif. Le rapporteur pouvait ajouter qu’ils cons- 
tiliinifiil n d mil ih- ï firi'tocraiip , selon l'heureuse ex- 
pression de M. Dupin a.né : en effet) l’aristocratie dis- 
posait à volonté de Ictus décisions. 

Tous les amcndetnrns adoptés par la commission , et 
à l’unanimité , sont marqués au double coin de la sagesse 
et de la justice cnnsiilulionnclle'iï lé ministère . après les 
avoir discutés dans le sein des comité», les a repoussés" 
avec la plus opiniâtre obstination : aussi . dit en termk 
nani le rapporteur : «... La commission regrette pro- 
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Nous donnons un certain développement aux projets 
de lois sur les communes et les départemens, parce 
qu’ils annonceront à la France si elle doit jouir enfin des 
droits politiques qui lui sont reconnus par la Charte ; 
droits dont l'exercice lui est constamment promis et 
refusé depuis quin/e ans. D’ailleurs^ ces projets de lois 
sont les points cnlminans de'céttc session ; c’est la sub- 
stance législative du ministère Martignac : leur adoption 
ou leur rejet doit décider du sort de ce ministère, ou, 
en d'autres termes, de l'avenir intérieur de la France. 
D’après ces considérations, nous donnerons quelques 
fragmens des discours les plus remarquables prononcés 
dans la discussion des projets de lois : nous serons laco- 
nique, en rccouj laissa nt toutefois qu'il nous est impos- 
sible de passer sous silence les puissantes raisons qui 
militent en faveur d’un ‘système municipal ut. départe- 
mental qui soit en bai munie avec les dioils politiques 
des Fi ançais. 

II s'agit, et ce n’est pas Ici une simple formalité, il 
s'agit de décider auquel dés (leux projet?- du loi appartient 
la priorité de discussion et de. délibération. Les partisans 
du ministère la réclamentrn faveur de la loi communale, 
et il est déjà facile de s'apercevoir que, celle loi uue fois 
. obtenue , le gouvernement du roi trouvera quelque pré- 
texte pour ittijer la loi départementale, parce qu’il est 
fermement décidé à rejeter les amendemtus proposés par • 

la commission Lc.minislrc de I intérieur et celui de la 

marine insistent fortement pour donner la priorité à la loi 
communale; mais la cRambre élective décide que la loi 
départementale sera discutée la première ; dès ce moment, 


le ministère est démasqué ; son^reuvér sèment doit suivre 
“^obtention du budget de itfio." 
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tenu, Gaétan de la Rochefoucauld, Félix Faure ( de 
l'Isère), Yiennet, Augustin Péricr, Gouves de Nunc- 
ques, Pétou, Cunin-Gridaine , Bignon , Méchin .Dupin, 
Sébastiani , Girod (de l'Ain), Laborde, Béranger, la 
Boessière, Augustin de Lcyval, et surtout M.M. Benja- 
min Constant, Eusèbc Salvcrtc et Étienne, soutiennent 
avec chaleur les amendemens des commissions; ÎIM. de 
Conny, La Bourdonnaye, Georgel-Laboullayc, Formont, 
Sallabery, Delalot, lUonthel , Ravez , Pina, Lacroix- 
Laval , Syrieys, dit Mayrinhac, etc. , etc. , se prononcent 
fortement contre les deux lois, dont le principe est, 
disent-ils, attentatoire à la prérogative royale... Lee côté 
droit les repousse d'une manière presque absolue, à cause 
du principe d 'élection quelles consacrent ; le côté gauche 
les adopte, mais avec les amendemens arrêtés par les 
commissions : mais le ministère ne veut à aucun prix de 
ces amendemens ; MM1 Marlignac, Portalis, Vatimcsnit, 
li\de de Neuville, les rejettent avec une opiniâtreté qu'ils 
déclarent inflexible — La discussion , ouverte le 3o mars, 
sera fermée le 7 avril après avoir été poursuivie, des 
deux côtés de la chambre, avec une animosité presque 
sans exemple ; enfin la loi sera retirée , le 8 avril , avec 
un scandale inouï ! 

Dans ce grand procès du privilège aristocratique et de 
l'égalité démocratique ( administrativement parlant ), 
M. Benjamin Gonstaut défend lu cause constitutionnelle 
% avec celte supériorité de talent et celte puissance de; logi- 
que qui en font, pour ainsi dire, un orateur politique 
hors de ligne : rappeler tous les passages remarquables 
de son discours, ce serait s'obliger à le citer tout entier ; 
il sufht de dire quece publiciste étonne toujours davan- 
tage par l'étendue de ses lumières, la solidité de ses con- 
naissances et 


art atéc lequel il en fait l’application 
toutes les partie* de la législation et de l’écoritimie polit» 
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que : «... Vous craignez toujours (dit-il aux ministres) 
la concentration d'attributions diverses dans un même 
corps d’environ 90,000 individus, et pour y remédier, 
vous les concentrez entre 3 ^, 006 : dans un corps que 
vous dites formidable, vous créez un noyau plus com- 
pacte qui, si vos raisonnemens sont justes, n’en deviendra 
que plus formidable encore ; et ce noyau , pour en écarter 
x " la politique, vous le choisissez dans la classe la plus 
1 adonnée à la. politique; qui a le plus de loisir pour s’y 
livrer, et qui , IrÀnquille sur ses besoins matériels , a plus 
> de besoins d'ambition à satisfaire !... Mais en conservant 

^ les conseils -généraux dans l étal actuel, croyez-vous 
' 1 r écarter la politique? i\on, car ces conseils seront nom- 
TV més toujours , les faits le démontrent , dans l'intérêt d’un 
parti, soit de celui qui soutient le pouvoir, soit, ce qui 
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t» . ’est plus fâcheux, dans l’intérêt de celui que le pouvoir 
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redoute et qu’il flatte en vain. Il y a eu toujours et il y 
aura toujours de la politique dans les nominations minis- 
• ti rielles des conseils-généi^ux ; mais ce n est pas tout : 
si vous conservez l’état des choses, il y aura de la politi- 
que dans les senlimens que ces nominations feront naî- 
tre. » — « Vous aurez exclu la politique des droits, elle 
ressuscitera dans les haines. « — » Mais n’csl-il pas juste, 
poursuivez-vous, de donner pour gardiens aux intérêts 
locaux ceux qui , possédant le plus , sont le plus intéressés 
h les protéger et à les défendre ? Mais d’abord , dans tous 
^ les systèmes, les gardiens de ces .intérêts seront les plus 
imposés : les électeurs, les 88,000 électeurs sont les plus 
imposés de la nation. » — «. Vous voulez tes plus imposés 
y ’ des plus imposés. Vous pensez, que la grande propriété 
est plus amie de Tordre que la propriété moyenne ; je le 
nie. La propriété moyenne a. tout à;perdro,daus le désor- 
Ir* dre; la grande propriété peur perdre beaucoup et con- 
jï'bérver assez. 6e ux classes d hommes sont dangereuses 
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dans tous les États , ceux qui sont trop riches et ceux qui 
sont trop pauvres; les uns, parce qu'ayant beaucoup, ils 
peuvent risquer leur superflu en demeurant sûrs du 
nécessaire; les autres, paîee que n’ayant rien, ils ne 
risquent rien. » — « Consultez 1 histoire de toutes les 
nations : jamais les révolutions ne .furent l’ouvrage des ' 
propriétés moyennes. Au faite, des riches ambitieux ;aux 
rangs les plus inférieure, des prolétaires affamés : voilà . 
les chefs et les instrûmeits. On nous a jtfcrlë des Tar- ' 
quins; ce ne sont pas les plébéiens qui ont cliasSë les rois, 
ce sont les plus imposes de Home.- i> — « iMais il résulte- jà* , 
rail du système de lu commission que les électeurs seraient W • 
appelés à toutes les élections! on vous a prouvé le con- - 


traire. Mais d'ailleurs, les électeurs ne sont-ils pas l’aris^ ' 


tocratiedela nation, les 88,000 plus riches propriétaires? 


mt- 


ct n’esl-il pas heureux (mol profond! ) que la raison * 7 


nationale ail sanctionné bette aristocratie si peu nom- 


breuse, et que ma raison individuelle trouve peut-être 
beaucoup trop restreinte?’ jQf/cst -il pas heureux que’. 
3z millions d'hommes su mi, tentent de voir leurs droits .' 
exercés par 88,000 *? Vous vous en effrayez; félicitez- . 
vous-en ; profilez de ce miracle de résignation et de bon 


.* Le gouvernement veut à toute force établir i aristocratie - 
dans la chambre des députés ; c’est le plus notable contre-sens'!-’ 
législatif qu’il puisse faire ... niais cncofc devrait-i! y procéder atec , 
sagesse, avec habileté! Montesquieu a dit* « La meilleure aris- 
tocratie est celle où la partie du peuple qui u’a point de part à la 
puissance est si petite et si pntUrt , quë la partie dominante n’a 
aucun intérêt à l’ojipijmer. Ainsi, quand Antipatciv établit à 
Athènes que ceux qui n’.uiraieul pas deux mille drachmes se- 
raient exclus du droit de suffrage, il fonnS la meilleure aristocratie' 


qui fût possible^ parce que co écris était sqpetit . qu'il n’excluait 
que peu de grlU, et pcrsdhne i/ui eut i/uclt/itc considération . 

dans la cité. --fe? faim lies aristocratiques doivent être peu . 
pic autant qu'it ett possible. -Plus fthe aristocratie approchera ' 
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est facile. » — « Ils aiment le roi qui les a délivrés Sun 
* ministère coupable ,• ils aiment la Cliartc qui a mis un 
terme aux orages et au despotisme. Je le répète, profilez 
de. ces dispositions salutaires, consolidez ( alliance qui se 
^ cimente chaque jour, et quand tous les cœurs implorent 
^ ^ la justice et offrent la confiant, ne les blessez point par 

des défiances insultantes et par il'injuheuses exclu- Lf 
sions. » — « Ils ne seront pas blessés, dites-vous; d’où vient 
cette assurance? J'ai lu dans le discours deM. le garde- 
des-sceaux les paroles suivantes : a Ce serait une bien 
a étrange politique que celle d une administration qui, 

« ne pouvant dépouiller les électeurs du droit si redou- 
(i table pour elle, d élire les membres de ce le chambre, 

11 chercherait à se venger do ses mécomptes électoraux 
i< en achevant d indisposer les ai hitres de toute élection. » 

( C’est précisément ce que lait l'administration Marlignac, 
Portaliset \ alimesnil. ) — « J ai lu deux fois ce passage 
avant d en croire mes yeux, j’ai cherché si ce n «était pas 
un antagoniste du projet qui parlait ainsi. Quoi! vous 
sente/, combien serait étrartge celte politique, et ce qui 
vous semblc.siétrauge , ai dangereux, vous le faites! » — 

- '} , fa ‘ T" ' •> 

de la démocratie, plus elle sera parfaite - et elle le deviendra 
moins à mesure' <ju elle approchera de la monarchie, u {Esprit 
des fois, liv. u, cliap. 5 .)' — Les ministres de la fes tau rat ion . J 
des princes de Cobléntz veulent faire précisément le contraire; 
ils élèvent le plus possible le droit de suffrage, le di oit <l 'éligibilité; 
ils excluent l'éléruefit dAnocratsque.de la clSmlno des repre- 
seutaiis île la nation , et y introduisent fa bailla aristocratie; ils 
i rident <|u#la coihonne domine et opprime la chambre élec- 
tive cl y règne aristocratiquement comme dans ta chambre des 
pairs!!! C'est annoncée à la nation qu’on veut lui ravirl Scs 
droits , ses libertés, (jue doit-il résulter nécessairement d’un 
tel ordre de choses , d'in* si forte ntl si odieuse aberration do 
^•principes? une résolution. ** 
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« Los élc< leurs ne seront pas blessés ! maisavez-vous bien 
sondé les dispositions de la France? Prenez garde que 
vos préfets ne vous trompent, comme ils ont trompé r 
M. de A illèle; ils lui disaient aussi (pie la France n’était " 
pas blessée, l’élection de 1837 a répondu! Quand une 1 
chambre autre que celle-ci a consacre le double vole, on 
disait aussi que le doubla vote n’irriterait pas les trois 
autres quarts a électeurs. Comptez, messieurs, combien 
il reste dans celte enceinte de membres qui aient voté ce 
double vole , et réfléchissez-y. » — « Sans me livrer à 
des personnalités toujours déplacées, je puis vous dire 

É que parmi les hommes (pii vous fournissent des rensei- * 
gnemens, comme ils en fournissaient à l'ancien ministère, 
il en est qui ne le trompaient que pour le flatter, et qui 
peut-être vous trompent pour vous nuire : ils voulaient sa 
conservation, ils veulent votre chute. » — « Répondrai- 
m je à cet argument banal , tiré de Apposition des deux 
cotés , opposition qui prouve, dit-on. la sagesse du pro- 
* jet? Sans doute’, dans la grammaire, deux négations 
valent une affirmation 5 mais, en logique, deux censures 
font-elles un éloge? » — <> Au reste, l'argument n'a pas 
le mérite de la nouveauté. Le sort de celle loi , disait 
d'une loi sur la presse un ministre, en 181-, est d'avoir 
été attaquée par des partis opposés. Ce. concours d’atta- 
ques diverses était précisément te qu’avait cherché le mi- 
nistère et le triomphe qu’il espérait. Hélas! messieurs, 
çes ministres qui sc félicitaient de deux blâmes comme 
d'un Iriomph#, je ne sais comment il s’est fait qu’au 

milieu de leurs félicitations ils sont tous tombés.. » 

Ce discours, l'un des plus éloquens dans «a simplicité 
et des plus substantiels dans son ensemble qu'ait fait 
entendre .à la tribune nationale M. Renjamin Constant, 

V est frappant de vérité oj de haute prévision ; il formerait 
*un beau chapitre dans l Es pi tt des loirf et Montesquieu 
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^ l’y eût admis en parlant des droits de suffrage. Quels 
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nobles avertissemens donnes au pouvoir royal ! que de 
mesure dans le blâme des actes ministériels ! que de 
grandes leçons et de terribles exemples consignés dans 
celte belle dialectique législative où les partis politiques 
sont jugés avec une si noble impartialité, avec une si 
• , belle sincérité ! Le ministère est dévoilé; l'opposition du 
4 côté droit, c’est-à-dire du parti anti-national, est jugée 
\ dans ses motifs comme dans son but; celle du côté gau- 

I cho , c'est-à-dire du parti national , resplendit d’attache- 
ment à la Charte constitutionnelle, et, par conséquent, à 
l'autorité royale, qui serait perdue le jour où elle viole- 
rait la loi fondamentale de l’État! Mais, encore quelques 
mois et quelques fautes, et toutes les prévisions politi- 
ques du député du lias-Rhin auront reçu un accomplis- 
sement bien funeste pour la branche aînée de la maison 
de Bourbon... Honneur, à jamais honneur à Benjamin^JOfc 
Constant dans les annales de la chambre des députés! 

Sans avoir cette profondeur, cette haute j)orlée de 
vues dont les productions de M. Benjamin Constant sent 
empreintes, le discours de IM. Étienne sur les lois com- 
munales et départementales mérite une attention parti- 
t cûlière ; il dit : « ...i. A l’exèniple de votre commission, 

• i je ne puis admettre dans ce projet de loi que le principe 
quÉ y a présidé , celui de lélection directe ; mais les 
„ conséquences en sont tellement faussées, qu il semble 
n'avoir été reconnu que pour être plus solennellement 
violé. On n’a, en effet, renoncé au mode de candidature 
que jxmr lui en substituer uu autre;. on a tellement 
restreint les bascs^de l’élection , on a tellement rétréci le 
cadre de l'éligibilité, que si*ce,p'est pas la majorité du 
pays qui présente tleiVandidats au gouverrfemènt , dans 
L ’lô fait, c’est le gouvernement qui présente uir.très-petit 
nombre * candidats à une fraction imperceptible de la 
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société. Ainsi, f élection indirecte qui, de ' l’aveu des | * 

ministres, fut d abord le principe du projet natif, y est 
demeurée à peu près tout entière : seulement , elle s’exerce *» 
en sens inverse; dans la première édit iwi , elle lemonlait 
des citoyens au pouvoir ; dans la seconde édition , elle 
descend du pouvoir aux citoyens; l’élection directe y est * 
en nom . l’élection indirecte y reste en réalité ; et ce 
défaut ào franchise dans la loi, celle générosité appa- 
rente , qui conserve ce quelle semble céder, qui retire 
en même temps qu elle accorde , celte di/iame qui , sous 
le faux air de labandou, paralyse le mouvement au mo- 
ment ou elle feint de l'imprimer, resserre les droits alorsî 
qu’elle déclare vouloir les étendre : ce désaccord cho- 
quant entre les motifs et les articles de la loi, celte po- 
litesse de mets et cette injure des choses, rangent parmi 
les plus malheureuses conceptions qu'aient enfantées la 
prévention ou 1 aveuglement . le projet de loi tel qu’il 
est sorti des mains du ministère . projet qu’on dirait né 
Uvant ceM chambre, et qui n'est aujourd'hui que le plus 
triste et le plus incroyable des n trac nro n ism es .... Je sou- 
tiens que cette loi, si ellt^ u’csl.améliuréc par tous lés 
amendemens qu'a proposés votre commission, est inad- 
missible, intolérable qu’enr blesse les intérêts réels de * 
la société ; qu’elle est offensante pour le pays et danpc- ^ 
reusc pour la monarchie... Depuis q'ùinzc ans, lobs lès 
ministres travaillent a faire de l'aristocratie par les lois , 
et chaque jour 1 aristocratie sc défait par les mœurs. 

Dans l absence de 'tous les privilèges, sans lesquels elle 
est impossible; snrflCSPsculus bases de la fortune 
qu’on est ïéduil à en ronsTfuife le fragile édifice. Mais , 
àrmesuée^qu’il sVlcvc. noti%»Code civjil le démolit, ct/re 
n csjLcertaineuient'pas celui de nSs codes dont le pavs^ 
attcfid liflréfdrmetf . pourquoi tant île préca irions, font 
de craintes ? pourquoi cette frayeur des classes de lu 
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société où il y a lo moins d'ambition , si l’on veut que les 
conseils-généraux restent dans le cercle étroit tracé autour 
d'eux ? Pourquoi cet appel exclusif des sommités sociales, 
toujours inquiètes , toujours envahissantes , si l'on n'a 
pas sur ces conseils îles desseins plus élevés? ..... ÎSon, 
si le ministère a proposé de bonne foi la loi électorale 
do 1828, il ne peut soutenir consciencieusement Je pro- 
jet départemental do 1 Saq... hi ^ **• 

M. Étienne juge très-bien les desseins élevés du 
ministère, mais il craint toujours de le Combattre à force 
ouverte-, législateur Mé ri veillant, et plein de politesse, te 
député s’exprime avec une mesure, avec des ménage- 
mens et en des termes d paisibles , qu’il est assuré de 
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n’encourir ni censure qi désapprobation éclatantes d’au- 
— - des partis politiques qui partagent la chambre. 
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31 . Étienne discute les projets de loi les plus graves. ayec 
une aménité de st vie qui douuçà tous ses disconrsunejihÿ- 
sionomie h part 5 .il cause dans un salqri , et sa conversation 
est toujours académique; mais il se tient eôriscienrieuse- * 
ment à distance des Foy, deî Casimir Périerf'dcs lienja- r 
min Constant , des Manuel, et autres grands orateurs dè " 
notre tribune; ses discours [«jüliques reposeht à la fois 
la pensée et l’ésprü : ils font [ffcsqne oublier les violentes , 
et absurdes diatribes de ces ullra-r'byalistps qdé le minis- 
tère Villè^ ^légués à la clmmbre' de i8ati, et qui fie “ 
cessent d'arguer, des pi érupatii es de lu Couronne pour 
détruire la liberté constitutionnelle ; écoutons - les : “ 
Admettre le principe du 1 élection , c’est reconnaître la 
« souveraineté du peuple : c c:-t perdre la monarchie 
« (s’écrient-ils 'avec les'aCeens de la rage contre- révolu- 
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tionnaire ! D'après l'aiiieli uj 

« éôi nomme à tous les emplois de l’ar 


de la Charte . le 




administration pu- 




« blique. Il a, pat Conséquent. I# droit de'nommer les 
« maires , lds mcmBTuJl des conseils - générauA ; l’en 
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« dépouiller, c est recommencer la révolution.... Il n’y 


a a déjà que trop de démocratie dans nos lois et dans 
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« nos institutions Nous marchons à {jrands pas vers 

' cc la république.... Les ennemis de la royauté veulent 





« relever les échafauds de Charles 1" et de Louis xvi ; 

« c’est à nous à la défendre, à la sauver * Plus de 

« concessions , plus de Jaibicssëi , ou c’en est fait du 

«. trône de saint Lotus* et d’Henri iv : c’est rouvrir 

. 7 * • 





* L’aristocratie de la restauration a les mêmes principes et 
s’exprime de la même manière que l’aristocratie de l'ancien 
régime. En mai 1789, l'ordre de la noblesse persistait opiniâtre- 
ment à ne pas se réunir au tiers -état , aux communes, c’est-à- 
dire à la masse de la nation. Le roi , effrayé de la fermeté dé- 
ployée par les communes , chargea M. le comte d'Artois d'annon- 
* cer à la chambre de la noblesse qu'il serait vraisemblablement 
assassiné si elle s’obstinait à faire une chambre serrée : mais lu 
noblesse ne se rendit pas à de si pujssautesconsidéraliohs. « Et 
<r- qu’importe que le roi périsse ( s’écriai 1 M. Cazalès)! sauvons 
, h le royaume! » c’est'- à- dire l’aristocratie! J’ai entendu les 
mêmes propos «laits mon émigration à AVorms , à Coblentz , à 
■J Bruxelles , fjgi et 1 79a , meme après le 10 août j'ai entendu 




les. royalistes purs, les soutiens de l'autel et dû trône, qu'ils 
h Hueront toujours tomber sans les défendre autrement qdVn su 


.cachant, en ftfyant; j’ar entendu ces champions de l'aristocratie 
.* dire, en présence de M v le priuce de Condé , de M. le .duc de 
Bourbon, de M: le duc de Berry, 1796 :•’ « Qu’importent les 
* r brdres de Louis xviu? Il ne s’agit |>as ici du roi, mais du 
®« royaume : le royaume et la monarchie sont dans le camp de la 
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a noblesse ; la France est dans l’armée de Condé: si le roi l'aban- 



I donne, l’armcc aura ht dhtit d’élire celui qui régnera, et qui 
h régnera en confirmant nos droits, nos privilèges, sans les- 

Ç it quels il n'y a plus de tftmnrchie Périsse le roi, plutôt 

. «. que la monarchie! Eu style nobiliaire ou aristocratique, 

écla veut dire et dira toujours : Périsse le trône plutôt que l'a- 
• ristocratic ! — La reshuhrâtion n’a cessé de le prouver ; depuis 
le 1" avril 1 8 1 4 jusqu’à ce jour, combien l’aristocratie a suscité 
de dangers au trône et causé de maux à la nation ! 
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« l'abîme des révolutions qui, dans l’intérêt de tous, 

«. doit être fermé pour jamais ; rejetons des lois qui 
,« attentent directement à la Charte, ou nous roulerons 
a de révolution en révolution, etc., etc. » Tels sont 
les argumens des plus violens adversaires du projet de 
loi , de messieurs Sallaberv, Lacroix-Laval , Gcorgcl- 
Laboullaye, Syricys-Mayrinhac , Conny, Montbel, etc. 
Ce dernier dit tout uniment : « Au roi seul appartient 
« l'organisation administrative dans son ensemble , 

« dans ses détails , dans tous scs emplois. » Et M. de 
Montbel , dont l'incapacité politique eut été signalées 
même dans f ancien régime , ignore encore que l’admi- 
nistration n'est pas la législation ! Messieurs llavez cl 
La Bourdonna ve, s’appuyant sur les lois de la république 
ou de l’empire , ou sur des décrets de Napoléon qui ont, 
disent-ils . força de loi , combattent les projets ministériels 
avec celte éloquence d’ancien régime dont ils ont donruû 
tant de preuves , sans s’écarter le moins du monde des 
doctrines du pouvoir absolu de la couronne ! M. de 
Martignac défend, les projets en homme profondément 
versé dans l’art oratoire et dans les arguties de palais ; il 
se surpasse lui-même dans ces discussions , dans ces 
attaques multipliées qui ne le laissent pas respirer un 
moment ; il répond à tout le monde sans convaincre 
personne, quelque fliude et ndhibreuse, quelque bril- 
lante et sentimentale que se montre son élocution 

Enfin, arrive la délibération sur l'amendement de la 
commission qui supprime les conseils d'arrondissement ! 
Le commissaire du roi cl le ministre de l'intérieur les 
défendent avec une résistance désespérée; MM. Ra im- 
bu teau et Augustin I’érier les combatteut avec d'autant 
plus d avantage qu’ils s’appuient sur *es déclarations ÜC 
M. de Martignac. M. Augustin lVrier dit : « Mon- 

sieur le ministre de l’intérieur avaitiui-méme'annoncéf, 
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dans le sein de la commission, qu’il mellait peu d'im- 
portance à la conservation de ces conseils : si nous votions 




pour elle, ne préjugerions-nous pas , avec une singulier^ 
inconséquence, le rejet des amendemens auxquels nous ‘ 
avons concouru avec conviction et loyauté, parce qu ils 
nous ont paru dictés par la, raison, 1 intérêt public et 
d’autres considérations poli tiquas? Comment pourrions- *■ 
nous les abandonner (Cavance , lorsqu'ils Sont restés hors 
de toute atteinte , sous flfctf égide impénétrable sur la- . * ' 
quelle nous avons vu s'émousser et fléchir les armes • 
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brillantes qui ont triomphé des adversaires; du principe 
d’élection? Quand même la cliambre, cédant à la crainte 
de certaines conséquences, cj pins encore au désir d une 
conciliation devenue nécessaire pour obtenir celle /< t 
que vèclomrui si hntitcmciu 1rs besoins rl l'attente (lu 
pny±, sc refuserait à reconnaître pour l'élection dépar- * ( 
temenlale la capacité générale des électeurs politiques , il 
ne s’ensuivrait pas que le système des assemblées ran- 
ton nales, nommant directement les membres dos conseils^ 
génëruire , dût iMre repoussé ; il ij’aéélé combattu par 
aucune objection sérieuse-, il a trouvé des approbateurs 
prononcés dans tous les côtés de. la chambre, et c’est en 
s'appuyant sur lui que plusieurs amendemens concilia- 
teurs avaient été- indiqués ou préparés » Les Opinions 

érmscsqsar M. Augnslir* Périer dans ce grand débat du 
privilège et de la liberté portent un caractère de sagesse, 
de libéralité, de talent et de patriotisme également remar- 
quables; si la cause constitutionnelle est privée dans 
celte session , comme dans la précédente , du puissant 
appui de M. Casimir Péi icr,*dont on peut dire, avec 
vérité, que le silence est une calamité nationale, la 
' chambré trouve dans AJ. Augustin l'érier un député 
cp:i défend, ayee éloquence | les droits et les libertés de 
la nation ,>et qui se montée digne du frère <i 


i 


m 


% 

n 






4 





BE T , () FEVRIER 58^ 

et que chérissent les amLs de l.-f liberté constitutionnelle. 
M. Augustin Pévier procède avec urte logique droite et 

• lumineuse; il respecte les droits du troue* mais il ne. 
leur sacrifie pas reh\ du peuple ; il les défend tous dcu£ 
arec franchise et énergie ; il juge très-bien les. vices et les 
abus dont regorge forgn million actuelle des communes 
et des départomens, organisation toute de despotisme et 
de déception ; il veut y'subsliluftr une organisation fit har- 
monie avec la (hàrte; et. d a près ces nuissa n te» considé- 
rations, il s% prononce en faveur de 1 amendement de la 
commission qui supprime les conseils d arrondissement. 

Le sort de là loi départementale dépend loin entier de 
cet anjendemenl , il est le conlre-pdison d u projet de loi : 
les ministres font un dernier effort pour obtenir le rejet 
de l'amendement mais il est adopté' à une seconde 
épreuve Lb ministre de l'intérieur cl le gar(lc-iles- 
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sans appui, sans alliés , Sans partisans dans la chambre 
des députés -, il est à la fois perdu à la cour cl dans l’o- 
pinion nationale : dès cc jour, le ministère est tombé , et ^ 
s’il parvient à se traîner jusqu’au vote du budget , 1 ce® 
sera pour laisser le budget et le pouvoir entre les mains 
des hommes monarchiques qui ne cachent plus aujour- 
d’hui leur projet d’en finir ayec le régime constitution-, 
nel , c’est-à-dire avec la révolution continuée en i8i 4, 
comme s’expriment les royalistes purs. * y *rr*» ^ 

Un journal dont les rédacteurs ont fait, de tout temps, > 
preuve de talent , de modération et de véritable patrio- 
tisme, dira dans celte ^circonstance : « La Francp ne 
’ sera point dupe du maladroit prétexte choisi par AI. de 
Marlignac pour retirer des projets de loi si vivement dé-' 
sirés par le pays , si long- temps attendus. Le sacrifice 
de la loi communale , consommé pour punir la chambre * 
d’avoir eu la pensée d’amender le travail du ministre sur 
les départemens , est un acte de colère qui dévoile les 
véritables intuitions du ministère. Obsédé par des résis- 
tances de cour, depuis quelque temps, il avait formé la 
résolution secrète de sortir d’embarras en retirant à tout * 
prix des projets de lois frappés dans certains salons d’une 
haine aveugle , bien aveugle sans doute , puisque le ré- 
sultat le plfis clair et le plus incontestable de la loi dé- , 
partementale , telle quelle avait été conçue, eut été de 
consolider à toujours le pouvoir local entre les mains des 
hommes qui ne le possèdent aujourd’hui que par la '44 

grâce des ministres » (. Tournai du Commerce .) Tiien 

de plus judicieux , ’do plus exact que l’article, de celte 
feuille périodique sur la conduite du ministère. — Le 
Courrier Français émettra , sur le même Su jet , des ob- 
servations profondément pensées : « Le sort de la loi dé- 
partementale e?t accompli : la chambre a fait son devoir, 
le ministre a exécuté ses menaces. Ainsi s’ést terminée 1 
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celle discussion deveuuc depuis deux jours si insultante 
pour la uulion, si outrageante pour la chambre qui l’é- 
coulait. On parle de gouvernement représentatif ; il 
11 ex j s,c P as dans un pays ou des ministres peuvent signi- 
fier à une chambre qu’il lui est interdit de rien changer 
aux lois qu’on présente ; que si elle désobéit à leurs in- 
jonctions , on la punira en se jouant de son temps , de 
ses travaux , de ses espérances , en frappant de stérilité 
une session qui devait être utilement remplie. Il n’y a pas 
de gouvernement représentatif dans un pays où des mi- 
. «rustres proclament que les concessions du pouvoir doivent 
être reçues humblement, à titre de grâce, sans contrôle , 
sans examen , comme si une nation n’avait pas de droits , 
comme si elle n était qu’un troupeau dont l’existence dé- 
pend du maître qui le conduit ; dans un pays ou les mi- 
nistres , prompts à châtier une chambre qui leur a déso- 
béi , soi lent en fureur du lieu de ses séances pour aller 
piovoquer une ordonnance de colère, qu'ils reviennent 
liie en triomphe à la tribune, satisfaits d’avoir vengé 
leui autorité déclinée et leur gloriole compromise. Non, 
ce n est pas le gouvernement représentatif; c’est du ré- 
gime absolu , déguisé par quelques formes trompeuses , 
dit régime absolu sans dignité , sans force et sans habi- 
leté. A de tels hommes , ce n’est pas une chambre indé- 
pendante qu’il faut , c’est une chambré à l'instar de celle 
de i8a4 ; ce n'est pas un vote libre, une délibération 
consciencieuse qui leur convient , c’est la corruption , la 
dépendance, la servilité... » Ainsi diront tous les jour- 
naux , tous les écrivains qui ont le moindre sentiment de 
dignité , de nationalité. 

Le ministère Martignac - Portalis s’est perdu de 
gaité de cœur en agissant de connivence avec la cour, en 
jouant la chambre desfléputk, en abusant l’opinion pu- 
blique : malgré lesantécédens de ses membres, il avait der- 
toue ui. ~r. 
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rière lui la nation , toujours trop confiante, toujours lé- 
gère et 'débonnaire-; et il s'est prononcé contre elle : la 
presse périodique voulait lui prêter toute sa force, et il l'a 
dédaignée et insultée gratuitement! Cédant aux délétères 
influences de la cour, ce ministère a sacrifié les intérêts 
nationauxaux intérêts du parti contre-révolutionnaire; en 
vâulant tout ménager, il a tout compromis, et sa retraite 
du pouvoir sera aussi honteuse que son avènement avait 
été honorable. La cour ne voudra plus de lui qu’une seule 
chose, la chose essentielle, le budget, et il le lui livre, sa- 
chant bien qu'il doit faire place à un ministère plus anti-‘ • 
national que le ministère Vlllèlflü! 

ijfcj ,) / Vf . •* ^ ~ 

10. — Mort du saint -père, Léon xu (Annibal délia 
Genga) , né en 1760, élu pape à Home le *3 septem- 
bre 1 8 * 3 , couronné le 6 octobre suivant. 

La mort d’un souverain pontife était, il y a un demi- 
siècle," un événement de la plus haute importance; il 
mettait toute la chrétienté en émoi : aujourd'hui l’on y 
fait à peine attention , et ce n’est guère qu’un petit sou- 
verain qui cesse de vivre La cour de Vienne ne prend 

pas le deuil à cette occasion , parce que « la dignité pa- 
« pale, quoique suprême , est élective. » Voilà un scru- 
pule de bonne et grande maison , et surtout de la part 
d’une majesté apostolique ; le grand principe de l'héré- 
dité en ordonne sans doute ainsi ! Cependant , si Napo- 
léon empereur et roi par l'élection, par la volonté 'natio- 
nale, fût mort sur le trône , In cour de Vienne së serait 
empressée de prendre le grand deuil de ce souverain élu; 
elle n'aurait eu garde d’y manquer... Qu’un empereur 
d’Autriche était alors peu de chose ! et combien le ca- " 
binet des Césars de l'Allemagne fut souple et rampant 
depuis Mitrengo jusqu'à la rctr^fte de Moscou!!! 

Le Moniteur fera ut] grand éloge de iuJJvilioH que 


Digitized by Google 


Léon xii a montrée pour la France pendant le cours de 
son pontificat 5 l'histoire. qui ne ment pas comme le 
journal officiel, dira que Léon xu a prodigué, les hon- 
neurs cl les dignités de ( Eglise aux prélats français les 
• plus notoirement connus par leurs intrigues et leurs at- 
taques contre le régime constitutionnel ; c’est de l'af- 
feçtion a la manière du Vatican , toujours fourbe dans 
sa politique, toujours double dans sa conduite. D’un 
caractère naturellement modéré, Léon xii n’était pas 
moins ennemi de la révolution française que ses prédé- 
cesseurs Pie vi et Pie vu •„ seulement il déguisait celte 
haine avec plus de soin. M. de Chàteaubriand , ambas- 
sadeur dfe France près la cour de Rome, adressera dans 
cette circonstance au sacré collège un discours où il 
célébrera en phrases pompeuses les vertus apostoliques 
et la modération d esprit du pape défunt ; mais ces 
éloges, d’une étiquette obligée, ne signifient rien: la 
France n’y prend aucun intérêt ; les foudres ou les béné- 
dictions du Vatican sont d'ailleurs, au it)« siècle, des 
objets infiniment secondaires; on ne s'en inquiète plus... 
Le cardinal Casliglioni . en sa qualité de chef de l’ordre 
des évêques, répondra au nom du sacré collège à l’am- 
plification de rhétorique de l’ambassadeur de France, 
et manifestera très-pieusement son aversion pour la li- 
berté constitutionnelle (V. 3i mars) : ... la France s'em- 
barrasserait fort peu des opinions politiques d’un souve- 
rain pontife, si le gouvernement du roi avait le sentiment 
de sa dignité, de sa force, s’il était gallican , et non pas 
jésuitique et ultramontain. 

i4. — Chambre des^jairs. — Présentation d’un pro- 
jet de loi sur le duel, par M. le garde-des-sceaux. — 
Présentation d'un projet de loi sur la juridiction mili- 
taire, et d’un projet de loi sur le Code pénal militaire 
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par M. le ministre de la guerre... Les deux projets sont 
divisés en livres, litres, sections, chapitres et articles*, 
ces derniers sont au nombre de plus de trois cents. La 
juridiction cl la pénalité composent une constitution mili- 
taire dix fois plus volumineuse que la Charte; rien n’y • 
est oublié. La bureaucratie s'est exercée à plaisir sur cette 
matière tant de fois organisée, modifiée , renouvelée de- 
puis quarante ans. L’assemblée constituante avait posé les 
véritables bases de la juridiction militaire, et ses décrets 
sur la partie laissaient peu à désirer. Mais la France est 
le pays où l'on fait et défait les lois avec le plus de légè- 
reté; chaque ministre doit corriger ou changer l’ouvrage 
de son prédécesseur, c’est de règle : aussi les ordonnances 
et les décisions se succèdent avec, une effrayante rapidité , 
et il en résulte dans toutes les parties de l’administration 
publique une instabilité essentiellement préjudiciable aux 
intérêts de l'État et à la sécurité des individus. 

- 

,g. . — Chambre des députés. — Développement de 
la proposition de M. Eusèbe Salverle , tendant à accuser 
les membres de l’ancien ministère des crimes de concus- 
' sion et de trahison. 

Le ministre de l'intérieur, Matlignac, repousse de 
toutes ses forces la proposition de M. Eusèbe Salverle 5 
il demande que la chambre déclare qu’il n’y a pas lieu 
de délibérer, et il dit entre autres raisons : «... Quand 
une session est close , il ne reste de ses actes que ceux 
qui ont été consommés. Ainsi, les lois proposées et 
meme discutées dans une chambre, mais qui n’ont pas 
été suivies d'un vote définitif, doivent être de nouveau 
présentées à celle chambre.... ^insi, quand une loi a 
élé proposée, discutée, el même adoptée dans une 
chambre, si l’autre chambre ne l’a pas sanctionnée par 
un vole , elle doit revenir encore à la première chambre 
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pour lui demander un nouvel examen , un nouveau rap- 
port, un vote nouveau... v Avec celte manière de rai- 
sonner et de procéder, il n’y a pas de raison pour 
qu’une proposition qui ne serait pas dans l'intérêt de 
^ l’autorité puisse être adoptée , puisqu’il (fcpend des mi- 
nistres de la laisser traîner dans l’une ou l’autre chambre 
jusqu’à la clôture de la session, et parce que la proposition 
est, par ce seul fait, considérée comme non avenue.'.. 

La question préalable, sur la proposition de M. F.usèbe 
Salrerte , est adoptée par la chambre. 

Appelé à la-tribune , M. Labbey de Pompièrcs déclare 
qu’il ne retire pas sa proposition d’accusation, et qu’il 
l'ajourne jusqu 'au moment où la chambre sera disposée 
à l’entendre -, H faculté, de l' ajournement étant contestée 
j*ar M. de Martiguac , M. Labbey dePompières annonce 
qu’il retire sa proposition , se réservant de la reproduire 
ultérieurement; mais la session s’écoulera sans qu'il 
donne suite à sa proposition. L’ancien ministère échappe, 
de cette façon , à la responsabilité , et l'on aura une preuve 
de plus que la responsabilité des ministres n est qu'une 
déception très-habilement libellée dans la Charte. 

à -M 00* • ” jf q è y XnlArfL Je IV 

22. — Ordonnance du roi qui élevé à la dignité de 
maréchal de France le lieutenant;- général marquis Mai- 
son , pair de France , commandant l’expédition de Morée. 

La notice insérée dans le Moniteur, presque à la suite 
de l'ordonnance, mérite d’être citée : « Le nombre des 
maréchaux de France était resté incomplet depuis le décès 
de M. le marquis de Lauriston. Le roi a voulu, dans cette t 
circonstance , donner un témoignage éclatant de satisfac- 
tion à M. le lieutenant-général marquis Maison. Dans la 
campagne de 181 4» cet officier-général , commandant le 
corps d’armée chargé de la défense des déparlemens du 
Nord de la France, remplit cette 1 mission avec une 
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haute distinction. Il vint le premier, avec les troupes dent 
il Avait le commandement, rendre hommage au toi , Ion 
de son débarquement à Calais. Depuis, ’H a donné des 
preuves de son dévouement en aiifoinpagnant eu i8i 5 
sa majesté ( ^Gand ). Investi du commandement de 
l'expédition de Morée il a déployé dans cette occasion 
de nouveaux talens, et a su atteindre avec haLilclé le but 
qui lui était indiqué par scs instructions. Sa' majesté a 
voulu récompenser à la fois les anciensel les nouveaux ser- 
vices de cet officier-général, en l'élevant, par ordonnance 
du 22 février, à la dignité de. maréchal dci'France. » 

Le maréchal Maison rendra des services d’un autre 
genre à Charles x ; il f accompagnera ou plutôt le con- 
duira captif, dans quelques mois, au poil de Cherbourg, 
et le fera emliarquer sous ses yeux pour l’exil ; le monar- 
que déchu lui donnera un certificat, constatant l’exacti- 
tude cl les attentions avec lesquelles la mission a été 
remplie ; le maréchal Maison n’apportera pas , il est 
vrai, moins de respect, moins' de dévouement dans le 
voyage de Cherbourg que dans celui de Garni ; ses senti- 
mens seront en i83o les mêmes qu'en i8i5 Néan- 

moins, cet officier-général doit être peu fialté des éloges 
que lui donne le journal officiel sur sa conduite dans la 
campagne de 1 8 1 4- Scs services , dans une situation aussi 
critique, furent très-remarquables, et , nous n’en doutons 
pas, conformes à' la fidélité qu il devait à sa patrie et à 
l’empereur, nous ajouterons même avec justice, avec 
plaisir, qu’ils contribuèrent à préserver les déparlemens 
.'du Nord des brigandages exercés par les armées alliées : 
mais, que de généraux français combattirent, dans la 
campagne de 1 8 1 4 » avec bien plus de distinction que le 
général Maison , sans recevoir, d autre récompense de 
leur dévouement à la patrie qu’une honorable disgrâce! 
Personne ne*révoq itéra en doute les preuves de dévoue- 
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ment que cet officier «épéral a données aux princes de 
Cohlentz ; il dut même, nous en sommes persuadé, lui 
en coûter beaucoup pour condamner à mort le maréchal 
Ney : mais combien plus il a dû lui en couler d escorter 
Charles x, chassé du trône à coups do fourche , comme 
dira M. de Chateaubriand , et d éire témoin jusqu'à la 
dernière heure du séjour de Charles x sur la terre de 
France, d assister à la dégradation du souverain qui 
1 avait élevé à ta dignité de maréchal de Fiance! 

Lç généra! Maison a déployé des ialens militaires et de 
1 habileté dans l’expédition de Morée ; mais il y avait peu 
de gloire à recueillir dans celte expédition; lui-mème l'a 
dit,( V . 5. 3o octobre 1 8 a 8 ). Quoique le général Maison 
n ait attaché son nom à aucune victoire , à aucune ba- 
taille importantes, dans les vingt années militaires de la 
révolution française, il a mérité toutefois le bâton de ma- . 
réchal à plus juste titre que lous'lcs géhéraux, sans excep- 
tion , élevés à celte dignité par Louis xvui et Charles x. 

11 n’est pas inutile d obseï ver que la particule de n'est 
jamais accordée par le gouvernement de la restauration 
aux personnages sortis de la classe du peuple ou de la 
bourgeoisie, quelque élevés qu’ils soient dans la hiérar- ' 
chie militaire ou civile. Celte particule est exclusivement 
réservée-aux familles nobles de 1 ancien régime : le maré- 
chal Maison est fiisd'un paysan, fort pauvre, d Épinay, 
près Saint-Denis ( Seine); ses parens le placèrent, en 
qualité d'apprenti passementier, rue Saint-Denis, à Paris; 
la révolution vint, et le jeune Maison s’enrôla pour dé- 
fendre la patrie! Il est beau de créer soi -même son 
nom et sa fortune ; il est beau de s illustrer en combattant 
pour la liberté et l’indépendance de son pays : voilà des 
litres de gloire qui valent mieux que de vieux parche- 
mins ; mais ce n est pas ainsi qu en juge l’ancien ré- 
gime! Le général Maison n'est pas né gentilhomme ; en 
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conséquence , c’est un homme de rien, dit-on , à la cour : 
ainsi disait Charles x du maréchal Soult, fils d’un paysan ; 
du maréchal Mortier, fils d'un cuisinier ( dit-on) , quoi- 
que ces deux généraux se soient illustrés par les plus beaux 
faits d’armes, par les plus nobles services; ils sont, aux 
yeux de la nation , meilleurs gentilshommes que des 
Montmorency et des Rohan ! Le. mot gentilhomme vient 
de gentis liomo ; il signifie littéralement homme de la 
nation... Mais qu’importe aux grands seigneurs de l'an- 
cien régime? Ce sont des roturiers , des parvenus, 
disent-ils. Quelle insolence !!! et voilà comment les Bour- 
bons de Coblent/. estiment et honorent la gloire militaire 
de la France, et les généraux de la révolution nés dans 
la classe du peuple. . . . Cependant un maréchal de France 
mériterait, ce nous semble, et sans tirer à conséquence 
. ( car enfin l’on ne peut pas faire autant de maréchaux 
que de barons ou de marquis ), d'etre décoré de la noble 
particule de; mais , répétons-le , qu est aux yeux de la 
restauration , un homme de grand mérite , sortant de la 
classe du peuple? Un homme de rien; disons pourtant , 
pour être exact, que Louis xvni avait fait du comte im- 
périal Maison un roy al marquis. 

aa. — Ordonnance du roi , portant diverses modifica- 
tions à la loterie. 

Huit départemens les moins riches de France ( les 
Basses-Alpes, les Hautes-Alpes , l'Aveyron, le Cantal, 
la Corrèze, la Corse, la Creuse , la Lozère ) ont été pré- 
servés de l'établissement de la loterie : elle est supprimée 
dans vingt-huit départemens ; il ne pourra être placé sur 
chaque billet une mise inférieure à la somme de deux 
francs ; les remises accordées aux receveurs sont fixées à 
5 , 4 5 3 , 3 et 1 pour cent , en raison de leurs recettes 
en mises ( ces remises avaient été réduites dé 6 à 5 pour 
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cent par la loi des finances d’août 1828).' Les disposi- 
tions de l’ordonnance susdite ne seront exécutoires qu’à 
dater du 1" janvier i 83 o. 

La loterie doit être définitivement supprimée en 
France en i 836 ; cette suppression, invoquée depuis 
longtemps, sera un grand bienfait pour toutes les classes 
de la société , notamment pour la classe du peuple ; elle 
préviendra un grand nombre de vols , de suicides et dé 
crimes de toute espèce. 


2 Mars . — Cour royale de Paris. — Arrêt concernant 
les sieurs Fabien et Bissette, hommes de couleur, dépor- 
tés de la Martinique, dans leur affaire contre le comte de 

Peyronnet , ' pair de France. Ils ont formé, contre ce 

ministre, une demande de 3 oo,ooo francs de dommages 
et intérêts. 

« La cour, considérant que la loi du 24 août 1 798 , en 
reconnaissant, comme principe fondamental de notre 
droit public, Indivision et l’indépendance des.pouvoirs 
judiciaires et administratifs, a fait défense aux tribunaux 
de connaître des actes administratifs de quelque espèce 
qu’ils soient ; — Considérant qtfc la Charte constitu- 
tionnelle ne contient aucune dérogation à ce principe, et 
qu’en l'absence de lois particulières sur la responsabilité 
des ministres, l’autorité judiciaire ne peut être saisie 
d’aucune action dirigée contre eux à raison de leurs 
fonctions; — Considérant que la demande formée contre 
le comte de Peyronnet repose sur un fait relatif à ses 
fonctions de ministre ; — A mis et met l’appellation et ce 
dont est appel au néant ; mandant et prononçant pur juge- 
ment nouveau, déclare Fabien et Bissette non recevables 
dans leur demande , et les condamne aux dépens. » * • * 

Cet arrêt est d’une grande importance , il achève de 
consacrer l’irresponsabilité et l’impunité des ministres : 
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le» f ra OÇa> s sont bien ct dûnnent avertis qu'ils ne peu- 
vent recourir aux tribunaux , quels que soient à leur 
égard les actes arbitraires, les délits ou les crime^ commis 
par un ministre -, il ne leur reste que la ressource de 
demander au conseil d État, c'est-à-dire au ministre 
qu'ils accusent, la permission de le poursuivre; et, 
comme il est judiciairement reconnu et statué qu'il y a 
absence de lois particulières sur ki responsabilité minis- 
térielle, les agens du pouvoir ont carte blanche pour 
attenter à la liberté et à la propriété des citoyens. 

La France a retenti des injustices, des atrocités juri- 
diquement exercées contre MiM. Fabien et ftisselle ; le 
garde-des-sccaux , ministre de la justice, Peyronnet, a 
rejeté leurs réclamations , et s'est rendu ’ palemment * 
coupable de déni de justice à leur égard. Ces citoyens, 
condamnés à de très-graves peines prononcées en viola- 
tion des lois et même des formes judiciaires qui garan- 
tissent la libre défense des accusés, sont venus demander 
justice au pied du trône de Charles x; mais ils y trou- 
vent le faubar de moni de la restauration ils échouent 
dans leurs |K>ursuites. Que pouvaient-ils attendre , en 
effet , d'un ministre de la justice , expédiant par le télé- 
graphe l'ordre d’exécuter Immédiatement le condamné 
(Caron) dont il a gardé pendant trois jours le pourvoi en 
cassation , sans l envoyer dans les vingt-quatre heures k, 
la cour suprême , ainsi que la loi l'y oblige ? Quel crime! 
quelle impunité ! 

MM. Fabien et Bisscllc trouvent dans l'estime natio- 
nale un précieux dédommagement des infâmes persécu- 
tions qu'ils ont subies sous le ministère Villcle et Pey- 
ronnet; ils sont honorés de l'estime et de rattachement 
de M. dt Lafayelle et des plus recommandables citoyens : 
c’est à la fois un témoignage de leur iunocence et un 
éloge de leur patriotisme. % 
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4- — Elals-Uqis. Washington. — Élection du géné- 
ral Jackson à la présidence : il a obtenu , dans les college* 
des vingt-quatre Etats, membres souverains de l'Union, 
178 suffrages ; son Concurrent, M. Adams, n’en a ob- 
tenu que 83. 

Le discours que prononce le nouveau président ren- 
ferme ces passages «... Dans l'application des lois du 
congrès, j’aurai constamment sous les yeux les bornes 
aussi bien que l'étendue du pouvoir exécutif. Certain 
ainsi de remplir les fonctions de ma place . sans en dé- 
passer I autorité , je mettrai tous mes soins à conserver la 
paix avec les nations étrangères, et à cultiver leur amitié 
sur un pied sincère et honorable; et s’il y a quelque dif- 
férend à terminer , à montrer la patience qui sied à une 
nation puissante plutot’que la susceptibilité d’un peuple 
brave. — L économie du revenu public... sera le but de 
mes soins les plus actifs, tant parce quelle facilitera Y ex- 
tinction de la dette nationale , dont la prolongation inu- 
tile est incompatible avec une indépendance réelle , 
que parce qu’elle comprimera la tendance vers celle lutte 
publique et privée qu’une profusion immodérée d'argbnt 
par le gouvernement est trop propre à faire naître... Lef 
améliorations intérieures cl la propagation de l’instruc- 
tion, autant qu elles peuvent résulter des actes constitu- 
tionnels du gouvernement fédéral , sont des objets d'une 
haute importance. — Regardant l'entretien des armées 
en temps de paix comme danger eu r pour les gouver- 
nemens libres, je ne cherchera* pas à étendre notre état 
militaire actuel, et je ne négligerai pas cette leçon salu- 
taire : que le pouvoir militaire doit rester subor- 
donné au pouvoir civil.... L’accroissement graduel de 
notre marine, dont le pavillon se déploie dans les climats 
lointains , notre habileté dans la navigation et notre cé- 
lébrité dans les combats', l’entretien de nos forts , cban- 
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tiers et arsenaux , l’adoption cnfiu de perfccdounemens 
progressifs dans la discipline et dans la science de l’une 
et l’autre de ces deux branches de notre service militaire, 
sont si évidemment prescrits par la sagesse , que l’on me 
pardonnerait plutôt de n’en pas faire mention que de 
m’étendre sur leur importance. — Mais le boulevard de 
notre défense est la milice nationale , qui, dans l’état 
actuel de nos lumières et de notre population, doit nous 
rendre invincibles : aussi long-temps que notre gouver- 
nement sera dirigé dans l'intérêt du peuple, et réglé par 
sa volonté, aussi long-temps qu’il garantira parmi nous 
les droits dé's personnes et des propriétés , la liberté de M 
conscience et de la presse , il méritera d'être défendu ; 
une milice patriotique le couvrira de son égide.... :» 

Quel excellent .système de gouvernement, et quelle 
franche exposition de ce système ! Le discours du prési- 
dent Jackson , comme tous ceux de sesjirédéccsseurs au 
gouvernement des États-Unis, .est empreint de modéra- 
tion, de force, de sagesse et de patriotisme; les chefs 
des gouverrtemens devraient l’étudier, le méditer-, ils 
y trouveraient de salutaires leçons et d’excellentes règles 
* de conduite : celle de M. Jackson, pendant. les quatre 
années de sa présidence , fera juger de,ja sincérité qu’il 
apporte dans ses engagements en entrant au pouvoir. 

8. — Ordonnance du roi qui fixe un délai pour les 
réclamations des prétendans à l’indemnité allouée par la 
loi du 27 avril i 8 ?. 5 . (V* cette date. ) 

Celte ordonnance, concernant les indemnitaires dont 
les demandes n'auraient pas été appuyées de toutes les 
pièces justificatives , prescrit au préfet de transmettre , 
sans délai, les demandas au directeur des domaines du 
département, qui en donnera avis, s'il y a lieu, d'après 
les observations du directeur susdit au réclamant, avec 
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injonction à cc dernier de fournir les pièces dans le délai 
de trois mois, à partir du jour de la notiGcation au do- 
micile élu dans le département , etc. 

L’on ne saurait montrer trop de sollicitude pour les 
émigres à indemniser , mais elle est superflue : aucun 
d'eux, ayant ou p ayant pas droit à l'indemnité, n’a né- 
gligé de former ses demandes devant l'autorité compé- 
tente, et comme elle accorde aux indemnisés une pro- 
tection décidée, il existe peu de demandes en arrière. 
Cette ordonnance royale est une preuve de la franche 
et stricte exécution de la loi de l’indemnité , du milliard 
donné aux émigrés. 

* 9- Chambre des députés. — Développement de la 
proposition de M. Demarçay, tendant à établir pour le 
budget des dépenses autant de commissions d examen 
qu’il y a de ministères. 

Celte proposition , dont les avantages sont évideris , 
sera vivement combattue par le ministre des finances 
(Roy), comme contraire au réglement de la chambre; 
l’exécution en serait, dit-il, impossible. Le ministre de 
1 intérieur (Marliguac) dit ‘:"1< Elle a en elle-même un vice 
radical; c'est, quelle porte comme amendemejU au ré- 
glement ce qui devrait être l'objet d’une proposition 
de loi.» MINI. Georget 4 - Laboulayc , Berbis, Cfiante- 
lauze , etc. , la combattent par des motifs tout-à-fait spé- 
cieux; le dernier ne craint pas même de dire que le m*‘ 
nistère a donné assez de preuves de son attachement aux 
principes constitutionnels, et qu’on ne doit rien chan- 
ger à 1 ordre de choses établi; il fait . (i ce sujet, une 
très-belle profession de foi constitutibnpelle dont il ne 

déviera, jamais MM. Dupin et Benjamin Constant 

défendent la. proposition et en démontrent Futilité ; ils 
font ressortir les vices nombreux que préscntcnfles coin- 
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missions chargées de l’examen en masse du budget des 
dépenses : les efforts du côté gauche sont inutiles; le côté 
droit , ou siègent les restes du parti Villèle, et les serviles 
du ministère l’emportent : la chambre décide que la pro- 
position n’est pas prise en considération. 

i r. — Chambre des députés. — Présentation d’un 
projet de loi portant réglement définitif du budget de 

l’exercice 1827. 

Il est accordé , sar le budget de 
1827 , au -delà des crédits fixés par 
les lois des 6 juillet 1826 et du 6 
août 1827, ctc *5,093,174 fr. 

Les crédits du budget de l’exer- 
cice 1827 sont définitivement fixés à 
la somme totale de 986,534,765 

Les recettes de toute nature de ce, } 
même exercice sont arrêtées , au 1" 
décembre 1828, à la somme de. . . 957,431,76g 


Différence ou déficit . . 3 a,oi 6 ,a 83 

différence qui k figurera dans la situation de l’admi- 
« nistration des finances comme avance, du trésor sur 
u l'exercice 1827, jusqu’à ce qu'il ait été pourvu à 
« son remboursement. » 

. »a. t 1 

11. — Présentation de sept projets de loi portant al- 
location : ’ 

i° Au ministère de la justice, d'un crédit extraordi- 
naire de 244,885 francs sur 1 exercice 1828. (C’est pour 
payer la salle à ihanger, les commodités et le luxe dfr 
M. Peyronnet.) >. 

a° Au ministère des affaires étrangères , d’un crédit 
extraordinaire de 4,879,600 francs sur l’exercice 1828. 
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3 a Au ministère de.l instruction publique , d’un crédit 
extraordinaire de 97.778 francs sur l'exercice 1818. 

4 “ Au ministère du commerce et des manufactures , 
d’un crédit extraordinaire de 4 i 7>398 francs, pour les 
dépens de l’exercice 1818. 

5 ° Au ministère de la guerre, d’un crédit extraordi- 
naire de 16.983,000 francs sur l’exercirè 1818. 

6° Au ministère de la marine et des colonies, d'un crédit 
extraordinaire de i 3 , 3 oo,ooo fr. sur l’exercice 1818? 

7° Au ministère des finances , d'un crédit extraordi- 
naire de 831,190 francs sur l’exercice 1818. 

Total des crédits extraordinaires sur l’exercice 1818 , 
56,7 53,9 3 x francs. ‘ ‘ ■ 

Les crédits extraordinaires viennent cette année , 
comme de coutume , se joindre aux budgets antérieurs; 
et comme de coutume les rapporteurs des commissions 
disent : « Ces dépenses étaient nécessaires ; elles ont été 
« faites ; la chambre ne saurait refuser de les acquit- 
« ter » Et la chambre les acquitte. 

• *■ 

• • i* J"*’ 

11. — Chambre des pairs. — Présentation de dix 
lettres-patentes de titres de pairie en faveur : « Sur k 
banc des ducs , de M. le duc de Dalmatie ( maréchal 
Solde) ; sur le banc des barons, de MM. le marquis de 
Trainécourt , le marquis de Sainl-Mnurice , le marquis 
de Calvière, le comte de Pivonne, le baron de Frénilty , 
le comte d y Imèçnurt , le comte d 'Audlàti, le marquis 
de Beaureppirc , le marquis Pétitionner* 'de Mérin- 
ville. 

M. le maréchal Soult est enfin parvenu à surmonter les 
obstacles élevés fi sa réintégration dans la chambre des 
pairs; sa piété excmplaire'et ^dévouement qu’il n’a cessé 
de manifester çn faveur de la Mt&nration des princes de 

Cobientx l'ont fait rentrer enTOTOur à la cour de Qharlesi. 

» 

¥ 
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14. — Chambre des députés. — Pétition dans la- 
quelle les donataires de 2 millions réservés par l'art, y 
du traité du 11 avril ■ 8 1 4 » réclament le paiement des 
sommes qui leur sont ducs en exécution des clauses de 
ce traité..... Dans l’état de répartition de cette somme, 
011 compte 18 généraux, *4 colonels et $0 officiers. 

Nous faisons mention de cette pétition pour montrer 
avec quelle impudeur les deux monarques de la restaura- 
tion ont spolié , dilapidé le domaine privé et le domaine 
extraordinaire laissés par Napoléon : de la part de sim- 
ples particuliers , ce serait brigandage , escroquerie , vol ; 
mais chez les princes de CoblenU , c’est restitution , in- 
demnité , justice. 

Le rapport lait par M. Jars , au nom de la commission 
des |>étilions $ est d’une lucidité , d’une équité parfaites ; 
il établit incontestablement les droits des réclamans ; en 
edet , l’art, y du traité du 1 1 avril 181 4 est ainsi conçu : 

« Les propriétés que sa majesté l’empereur Napoléon pos- 
■ <( sèdéen France, soit comme domaine extraordinaire , 

« soit comme domaine privé , resteront à la couronne. • 
« — Sur les fonds placés pai l'empereur Napoléon , soit 
« sur le grand livre , soit sur la banque de France , soit 
« sur les actions des forêts , soit de toute autre manière , 

« et dont sa majesté fait l’abandon à la couronne , il sera 
« réservé un capital qui n’excèdera pas 2 millions , pour 
« être employé en gratifications eu faveur des |>crsonues 
« qui seront portées sur l étal que signera 1 empereur 
u Napoléon, et qui sera refais au gouvernement fran- 
« çais. » 

Voilà un contrat sacré dont la Russie,, l'Autriche et la 
Prusse ont solennellement promis l'exécution ; la France 
s’y est obligée de son, coté par l'adhésion formelle qu’y a 
apposée le gouverneme^provisoire -, bien plus , après 

xv 111 a donné son accession 


son entrée en France , 
* 
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au traité susdit , et son ministre des affaires étrangères 
(le prince de liéné vent, ci-devant le citoyen Tallcyrani ), 
a déclaré par son ordre aux puissances signataires du 
traité « que les clauses du traité , à la charge, de la 

« France , seront fidèlement exécutées » Il n’est 

pas sans intérêt de rappeler ici des particularités dont le 
gouvernement de Louis xvm a fait l'aveu, à la tribune 
nationale, le 17 juillet 1822 , « que les sommes délaissées 
« par Napoléon (par le traité du 1 1 avril 1 8 1 4 ) étaient 
« restées au ministère de la maison du roi , et que le re- 
« liquat de l'ancienne liste civile (toutes autres dettes 
« payées) était, à cette époque, de ( 3 , 800, 000 francs, 
« et devait être versé au trésor public. >1 

Louis xvm exécuta , avec beaucoup d’empressement 
et de fidélité , la partie du traité qui lui livrait le domaine 
privé , le domaine extraordinaire , les fonds de toute na- 
ture laissés par Napoléon , et placés de différentes ma- 
nières-, propriétés et fonds d'une valeur bien supérieure 
à la somme de deux millions réservée ; mais quant au 
paiement de celte somme , Louis xvm s’y refusa d'une 
manière péremptoire jusqu’au moment de sa mort ; son 
successeur au trône ne se montre pas plus accessible aux 
justes réclamations qui lui sont adressées : toutes les sub- 
tilités et les chicanes que peut enfanter la mauvaise foi 
réunie à la puissance, la couronne les emploie pour frus- 
trer les donataires de leur droit , de leur propriété bien 
et dûment acquise ; les ordonnances royales viennent 
successivement les en débouter, et toutes leurs requêtes 
sont impitoyablement rejetées... Mais était-il permis d’es- 
pérer que les deux monarques de Coblentz , qui refusent 
obstinément d acquitter des dettes sacrées qu'ils ont 
personnellement contractées , reconnues , consentiraient 
à acquitter les dettes dont ils se sont chargés en s'empa- 
rant des sommes affectées pour cet effet i* 

TOME III. 
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La chambre des députés adopte le renvoi de la péti- 
tion au conseil des ministres : elle consacre , autant 
qu’il est en son pouvoir, le droit des donataires ; mais 
les donataires n’en seront pas moins spoliés de leur 
propriété , et leur pétition ira s ensevelir à tout jamais 
dans le gouffre des carions ministériels... Les deux mo- 
narques de Coblentz se sont emparés de la fortune 
privée de Napoléon • ils, ont hérité de son despotisme 
administratif, cl a ont répudié que sa gloire militaire, 
c’est-à-dire la gloire de la nation française; sur ce der- 
nier point, il y a de leur part répudiation complète et 
soutenue. 

18. — Paris. — Mort de M. Alexandre Lamelh, 
député du département de Seine-et-Oise ( Versailles). 

M. de Lameth embrassa la cause de lindépendance 
améiicaine, avec un enthousiasme qui lui mérita une 
place distinguée parmi les amis de la liberté ; il combattit 
sous les drapeaux de Wasinghlon et revint en France 
avec une réputation de bravoure et de patriotisme qui 
jetèrent un grand éclat sur sa jeunesse, mais qui ren- 
dirent plus tard ses erreurs et ses fautes presque inexcu- 
sables ; car M. de Lamelh n'imita pas la modération et 
la sagesse de M. de Lafayelle , et surtout le désintéresse- 
ment dont le grand citoyen fil preuve en défendant la 
liberté en France. 

Le nom de Lameth , disait le soi-disant comte de 
Rivajol, est devenu synonyme du mot ingrat : l’écrivain 
de la liste civile avait tort : car, des quatre fi ères Lamelh, 
deux (le marquis et Théodore) défendirent avec chaleur 
la royauté que les deux autres (Alexandre et Charles) 
attaquaient à outrance. Alexandre Lameth avait été 
pirliculièrement comblé de faveurs et de grâces par 
Louis xvi ; mais à peine la première heure.de la révo- 
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lution eut-elle sonné , que le courtisan de Versailles 
déserta la cause royale : nommé député aux états-géné- 
raux, M. de Lamelh embrassa la cause de ta révolution 
avec une ardeur, avec une exagération, qui le rendirent 
bientôt l'un des membres les plus influens de l'assemblée 
constituante -, sa popularité s’accrut de toute la violence 
des opinions qu’il émit à lu tribune nationale : c’était un 
couflisan révolté: , a dit avec l'Rison Cazatès , dont la 
loyauté s’indignait de l ingratitude/ de quelque masque 
dont elle se couvrit. Affatné de célébrité, dévoré d’am- 
bition , M. de Lamelh ne recula devant aucun des 
sacrifices qu’exigeait la révolution ; il contribua de tous 
ses effort* à l’abolition de la noblesse et des titres, quoi- 
qu’il fut très -jaloux de sa genliltiommerie et de sa qua- 
lification de comte : il eut, au rësle, cette parfaite ressem- 
blance avec le comte de Mirabeau -, mais, hors d’état dg 
lutter avantageusement contre le député de Provence qui 
dominait l’assemblée nationale par l irrésistible ascendant 
de son éloquence et de son génie révolutionnaires , M. de 
Lamelh se fit chef de faction , se rapprocha de la cour 
et trahit la cause de la liberté ; les papiers trouvés dans 
l'armoire de fer déposent de sa vénalité et de son 
apostasie ; elles le conduisirent à l’exil. Sorti dés cachots 
d’Olmutz 11 , où il eut l’honneur de partager les chaînes de 
M. de Lafayette, M. de Lamelh ne fit preuve, ni des 
vertus patriotiques , ni de ce véritable amour de la 
*liberté et de ce respect pour les lois qui caractérisent le 

* Pour connaître la cause des barbaries exercées contre les 
prisonniers d'Olmutz , il faut savoir qoe Louis xvi et Marie -An- 
toinette avaient la plus profonde aversion pour les m marcluens , 
ou hommes de lu constitution de 1791, surtout jiour ceux qui 
s’étaient prononcés contre la cour en 1789., quelques services 
qu'ils eussent plus tard promis de lui rendre : le roi et la reine 
n'avaient même pas une si forte haine contre les jacobins , tant ils 
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grand citoyen ; il n'était qu'ambitieux. Rentré en France, 

M. de Lameth courut au devant des faveurs de l’homme 
qui présidait au gouvernement de l’Etat , il les obtint. 
Nommé successivement préfet des Basses-Alpes (Digne), « 
de Rhiu-et-Moselle ( CoblcnU ) , du Pô (Turin ) ; de la 
Roër (Aix-la-Chapelle), de la Somme ( Amiens), Ül. de 
Lameth administra ces départemens avec sagesse, avec 
talent; c’est 1 époque la plus honorable de sa vie. La 
restauration de 1 8 1 4-«e devait pas lui pardonner sa con- 
duite à l'assemblée constituanfe ; il offrit inutilement son 
repentir et ses talens à Louis xvm, et se vit réduit à 
vivre dans l’obscurité jusqu’à l époque où scs concitoyens 
le nommèrent député : M. de Lameth a fait peu jle sen- 
sation dans la chambre , et a mollement défendu les 
libertés nationales. Redevenu gentilhomme et aristocrate, 

41 tournait ses regards vers cet ancien régime et ees 
privilèges contre lesquels il s’était élevé avec tant de 
force au début de sa carrière publique. ïl laisse .une 
Histoire de i Assemblée constituante , ouvrage que la 
mort ne luiapas donné le temps d’achever ; l’on y trouve, 
sur cette époque célèbre, quelques détails intéressans : 
mais le nom et l’ancienne position de l’auteur promet- 
taient autre chose que des procès-verbaux d’assemblées 
politiques. - - « it-> 

M. de Lameth avait du savoir , de l’amabilité , de la 
bonté; ses manières sentaient Iteaucoup trop le grand, 
seigneur ; mais , s’il y avait de la vanité dans son carac- 

* * 

étaient persuadés que leurs excès finiraient par perdre la cause 
de la liberté et de l’égalité ! Le cabinet autrichien était parfaite- 
ment instruit des seritimens secrets de la cour des Tuileries, et 
traitait, en conséquence , les monarchicns aussi , ne vit-on auctin 
des hommes importans dans ce dernier parti chercher, au temps 
des proscriptions , asile dans les États héréditaires , ou sur terre 1 
autrichienne. 
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1ère, son cœur n’était pas sans bienveillance. Il serait 
injuste de ne pas reconnaître que M. Alexandre de 
Lameth a rendu d’impéfrtansservices à la liberté , comme 
membre de l’assemblée constituante ; ses nombreux rap- 
ports sur diverses parlirs- de l'administration publique , 
et notamment sur l'organisation militaire, attestent des 
connaissances étendues et un esprit élevé ; il avait, à; cet 
égard, une grande supériorité sur M. Charles de Ca- 
rnet h , dont l’esprit révolutionnaire ne lui cédait en rien 
à l'assemblée constituante , mais dont les talons oratoires 
et*les vues politiques étaient , en 178 9, 1790, etc.., ceux 
d’un médiocre tribun du peuple. 

Les obsèques de M. Alexandre de Lameth ont lieu 
le 21 5 M. Kératrv prononce un long discours d’amitié, 
dans lequel il rappelle les services que l’homme public 
a rendus à la liberté, et célèbre les vertus de l'homme 
privé ; M. Casimir Périer rend hommage au patriotisme 
et aux talens du défunt. 

20. — Chambre des députés. — Le projet de loi 
concernant la prorogation du monopole des tabacs , 
présenté le 10 février, est adopté à la majorité de 22(1 
voix contre 67... Porté à la chambre des pairs, ce projet 
y sera adopté (t4 avril) à la presque unanimité. 

En vertu de cette Ici , le gouvernement conserve le 
monopole du tabac jusqu’au 1" janvier 1887 ; l’achat, 
la fabrication et la vente des tabacs sont attribués exclu- 
sivement , comme r.i-devant , à la régie des contributions 
indirectes. 

La France de la restauration est le royaume des mo- 
nopoles ; les boissons , le sel , la loterie , les cartes à jouer, 
le tabac , les poudres, etc., tous ces objets, mis hors du 
droit commun , sont placés sous la régie du gouverne - 
ment qui s’en réserve ou la fabrication ou le débit exclu- 


y^o6 ftOUfïMIEMÏIfT ROYàl.. 

sif.. ...... Re’ativement aux tabacs, le monopole a un 


caractère d'autant plus odieux, que la culture en est 
prohibée dans -*8 départemèns, et permise dans 8 dé- 
partemens seulement, et encore sous des restrictions 
vexatoires. La Charte a beau déclarer que tous les Fran- 
çais sont égaux devant la loi , et que toutes les propriétés 
sont inviolables (c’est-à-dire que tout Français peut 
cultiver son champ et disposer de sa culture comme bon 
lui semble), il n’en est pas moins défendu aux neuf 
dixièmes de la France de planter du tabac, et les pré- 
fets des 8 départemens , privilégiés f»our celte plan- 
, talion , ont , en outre , la faculté d’accorder où de refuser 
des licences et de frapper ainsi de stérilité la terre la 
plus propre à ce genre de production. Le grand prétexte 
du monopole des tabacs est la difficulté d'en remplacer 
le produit (45 millions); ainsi l’on viole le droit de 
propriété, parce que le gouvernement trouve un grand 
bénéfice dans celte violation! Telle est même la fran- 
chise du ipinislre des finances, Roy, qu'il dit : « C’est 
« par respect pour des opinions différentes de la mienne , 
« que j'ai demandé une prorogation de six ans, et non 
« pas indéfinie! » Ce ministre, dont le despotisme 
fiscal est à toute épreuve ; a la science infuse de l'impôt. 

« Quel est le remède que l’on vous propose , dit-il , 

« comme devant amener les plus notables résultats? 
« une enquête. .. Mais, messieurs* que nous dira-t-on 
W que déjà nous ne sachions ? Soyez donc persuadés , 
« messieurs, qu’une enquête ne pourrait rien irons 

« apprendre » Ce nest pas ainsi que s’exprimaient 

Sully, Colbert et Turgot ; il est vrai que M. Roy ne 
saurait être comparé à ces ministres ; l'on ne peut, en fait 
de fiscalité , le mettre en parallèle qu’avec le bon abbé 
Terray qui prenait l’argent partout où il le trouvait. 
Sous l’ancien régime, le monopole du tabac était du 
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moins mis en ferme , et l’intérét des fermiers-généraux 
les portait à surveiller avec grand soin la fabrication des 
tabacs, afin d’en augmenter la consommation. Sous le 
régime d’une Charte qui consacre la liberté de culture et 
d’industrie, le gouvernement, ‘seul fabricant et vendeur 
d’une denrée devenue objet de première nécessité , 
fabrique mal et vend à un prix excessif des tabacs qu'on 
est forcé de lui acheter, quelque médiocre ou mauvaise 
qu’en soit la qualité. Il ne faut pas, au surplus, s’éton- 
ner de semblables abus ^ tout £st monopole , depuis l’en- 
seigncmeQj publip jusquyi la profession de fille de joie ; 
le gouvernement des princes de Coblentz n’a voulu rien 
perdre de la succession fiscale laissée par Napoléon, et 
l’on sait que, monté sur le trône, Napoléon voulut être 
le seul marchand et le premier monopoleur de son 
empire. La loterie, les jeux , les filles publiques, tout 
cela appartient au gouvernement qui régit et adminis- 
tre pour le plus grand* bien de l’État! Les dépenses 
publiques augmentent à vue d’œil, d'année en année; 
il faut donc maintenir les impôts existans, pour si odieux 
qu’ils soient; cc.ntiomie et reformes sont des mots que 
le ministère Yillèle a évincés de l'administration. 


11. — Angleterre. — Protocole des conférences de 
Londres, ou des résolutions des trois puissances ( la 
France, l’Angleterre et la Russie) qui se sont chargées 
de l’arrangement des affaires de la Grèce. 

Ce protocole fixe la démarcation des frontières de la 
Grèce, à partir du golfe de Volo, et à aboutir au golfe 
d’Arta; d’après cette délimitation, les îles adjacentes, les 
Cyclades, l’Eubéeou Nègrepont. doivent faire partie du 
territoire grec, et les Turcs qui voudront le quitter 
jouiront de la faculté de vendre leurs propriétés : la 
Grèce doit payer à la Porte-Ottomane un tribut annuel 
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d’un million cinq cenl mille piastres turques, et rester 
sous la suzpraineté de la Sublime Porte, mais avec le 
libre exercice de sa religion et de son commerce : enfin , 
la G rèce doit se constituer en gouvernement monarchique 
et recevoir pour chef le prince chrétien dont les trois 
puissances détermineront le choix -, la famille de ce prince 
conservera héréditairement le pouvoir dont il aura été 
revêtu ! afin de donner une preuve manifeste de leur 
désintéressement politique , les trois puissances arrêtent 
que ce prince sera choisi hors des familles des trois sou- 
verains signataires du traité du 6 juillet 1 827. 

Depuis l'invention de la diptbmalie par les Italiens, 
l’on ne vit, dans aucun des trois derniers siècles, autant 
de congrès, de conférences, de protocoles; les quinze. -- 
années de la restauration de 1 8 1 4 en sont pleines ; pour- 
quoi? parce que les grandes puissances n’ont eu jusqu'à 
ce jour qu’un seul objet en vue : accorder aux peuples le 
moins de liberté possible, et constituer partout le des- 
potisme du pouvoir au nom de la liberté constitution- 
nelle! Tel est le système définitivement adopté par les 
quatre grandes puissances qui ont renversé iNapoléon et 
l’Empire français... La Grèce a soutenu, pendant sept 
années , la lutte la plus sanglante contre la Turquie , elle 
a triomphé de l'oppression et conquis son indépendance ; 
mais la Grèce est sans armée régulière , pt presque sans 
ressources financières ; son commerce est anéanti , son 
agriculture réduite aux abois, sa population décimée; ses 
villes , ses bourgades, ne sont plus que des monceaux de 
ruines ; une foule de chefs ambitieux , cupides et jaloux , 
s’y disputent la domination; les factions y dévorent les lois 
à mesure qu elles sont promulgécs , et le peuple ignorant, 
barbare, superstitieux et indocile, tour à tour oppresseur 
et victime, y est continuellement le jouet des agitateurs 
que les puissances alliées désavouent ou protègent selon 
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les circonstances qui aflèctefat leur politique. La Grèce 
est une terre héroïque-, les exploits do ses capitaines, 
de ses amiraux , onfc étonné le monde; mais cette contrée 
dont toutes les puissances ont reconnu l'indépendance et 
la Nationalité , n’en est pas moins menacée d’une disso- 
lution totale : la Russie en convoite les provinces conti- 
nentales, l’Angleterre, les,i!es ou les positions maritimes 
les plus importantes; ces deux puissances se rendent, de- 
concert avec la France, qui exécute leurs ordres, arbitres 
du sort de la Grèce : elles ont puissamment contribué à 
soustraire ce malheureux peuple à la brutale tyrannie des 
Turcs ; mais consentiront-elles de bonne foi à lui donner 
la portion de liberté qu’il peut supporter ? C’est ce que les 
événemehs ultérieurs apprendront à l'Europe : en atten- 
dant le président de la Grèce, Capo-d’Istrias , administre 
le nouvel état au bénéfice du cabinet de Saint-Péters- 
bourg. * 


7.6. — Ordonnance du roi portant réorganisation.du 
collège royal de la marine , sous le titre de : Ecole royale 
préparatoire de la marine. — Instruction ( en date du 
3 o mars) relative à l'admission des élèves dans cette 
école. 

L’instruction n’est guère qu’une répétition presque 
littérale de l’ordonnance , et l’une et l’autre né présentent 
aucune de ces vues qui tendent à opérer une grande 
amélioration dans cette partie de l'administration publi- 
que. Le département de la marine a été encombré, de- 
puis 1 8 1 4 1 d’ordonnances, de décisions, de rcglemens, 
d’instructions, qui attestent le système de bureaucratie 
adopté par les divers ministres de ce département ; M. de 
Chabrol a fait , à lui seul , des codes entiers pour cette 
partie ; la marin? française n’en reste pas moins et n’en 
parait pas moins destinée à rester long-temps dans l’état 
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de faiblesse et d’avilissement où l’a réduite la restaura- 
tion de 1814 Ce n’est pas ainsi que s'administre en 

Angleterre le département de la marine. 

• 

a 6 . — Ordonnance du roi relative à l’instruction 
* publique , d’après le rapport fait à,S. M. , sur celte par- 

tie, par le ministre secrétaire d’Etat au département de 
l’instruction publique , Valimesnil. 

Le ministre dit , dans ce rapport , que l’enseignement 
public réclame divers perfectionnemens cl propose à la 
sanction royale ceux qu'il croit les plus urgens. Le plus 
urgent et le meilleur de tous serait de rendre libre l’en- 
seignement public ; mais le gouvernement ne le veut pas , 
et en conséquence le monopole de l’université est cou- 
servé et même augmenté ; « les professeurs et maîtres 
« d’études des collèges royaux et les régens des collèges 
« communaux seront nommés par le grand-maître de 
. « L’université. » — Ainsi , le système ministériel est tou- 
jours le même : Se rendre m/iitrç de l'enseignement pu- 
blic. On change les noms et les formes, 011 conserve les 
vices et les abus. Que le ministre s’appelle Frayssinous , 
Monlbel, Valimesntl, ou de tout autre nom, c'est lau- 
% . jours même chose , même esprit. 4 * 

V* 

s 

3 o. — Angleterre. — Lcighill de l’émancipation des 
catholiques romains, présenté le 5 de ce mois à la 
chambre des communes par M. Pcel, est adopté à une 
majorité de 17H voix. 

Cette question, l’une des plus importantes qui eus- 
sent été agilées*dans le parlement britannique , depuis 

la révolution de i(>88, touchait aux fOndemens même 

, •- 

de I Etat ; depuis nombre d années , soutenue et combat- 
tue avec acharnement dans la chambre des communes, 
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elle est enfin résolue en faveur de la liberté, de la justice 
et de l’humanité; il lui reste à subir l’épreuve de la 
chambre des pairs où siègent les lords spirituels : ils s’op- 
poseront de toutes leurs forces à l’adoption d’une mesure 
aussi équitable en principe et en droit, que nécessaire à 
la paix publique et à la prospérité de l'Etat : mais leurs 
intrigues et leurs machinations échoueront enfin contre 
le progrès des lumières et l’esprit du siècle. (V. 10 
avril. ) 

• » 

^ 3 o. — Chambre des députés. — Présentation d’un 
projet de loi, tendant à réaliser la concession hâte à la 
ville dt? Paris du palais de la Bourse et de ses abords ; il 
• sera adopté le a8 avril. 

Ce monument, l’une des plus magnifiques créations 
de l’empereur Napoléon , et le plus beau qui existe en 
Europe, n’était pas achevé lorsque les Bourbons de Co- 
blentz vinrent s’asseoir sur le trône de France, 1 8 1 4 5 
ils en suspendirent la construction : ce n’était pas à l’a- 
chèvement des monumens publics que le gouvernement 
royal employait les fonds de l'État ; mais, forcé par l’o- 
pinion publique de prévenir la détérioration des cons- 
tructions commencées et élevées aux deux tiers du plan 
ordonné, en 1808, par l’empereur, le gouvernement 
de Louis xvm abandonna gratuitement à la ville de 
Paris les constructions existantes , ainsi que les terrains 
acquis par l’Etat pour cette destination , à la charge par 
elle d'achever, à ses frais, le monument. La ville de 
Paris avait d<yï été mise provisoirement en possession , 
par ordonnance royale ( 1819), ordonnance illégale 
comme presque toutes celles rendues sous la restauration 1 : 
le projet de loi , présenté à la chambre des députés , a 
pour objet de légaliser celte possession. 

La ville, de Paris fera continuer les travaux au moyen 



d’une contribution additionnelle au droit de patentes et à 
l’impôt mobilier; le gouvernement se décharge de toute 
dépense, de tout encouragement à cet égard. . . . Louisx yiii 
et Charles x demeurent en conséquence étrangers à 
l'achèvement de ce palais, ce qui n’empêchera pas d’ins- 
crire dans la salle même de la Bourse que ce palais a élé 
dossé par Charles x à la ville de Paris. 

Napoléon a dépensé, de 1808 à 1 8 1 4 , près de quatre 
millions pour la construction du palais de la Bourse ; la 
ville de Paris aura dépensé une somme d’environ cinq 
millions pour son achèvement. Ce monument est d’une 
architecture sublime , son exécution est d’une perfection 
achevée : il est empreint du génie et de la grandeur de 
Napoléon ; son nom seul y manque. 

3 i. — Chambre des pairs. — Présentation d’un projet 
de loi sur la contrainte par corps, par M. le garde-des- 
sceaux. 

Ce projet d’une loi réclamée depuis long-temps , rela- 
tivement à la pénalité pour dettes, tend à conserver au 
crédit commercial les sûretés qui lui importent , à faire 
cesser ou à diminuer les poursuites et les détentions arbi- 
traires prononcées , dans la matière, contre les personnes 
n’exerçant pas une profession commerciale ; il corrige un 
grand nombre d’abus et tend à mettre un frein à la cupi- 
dité des créanciers, des usuriers, en même tgmps qxi’ii 
protégera les débiteurs contre leur propre faiblesse. Il 
est conforme , dit le ministre , aux droits de l’humanité , à 
la bonne police dç l’Etat et à l’intérêt général; le gouver- 
nement parait avoir pris pour règle de conduite, dans le 
projet de loi, ce grand principe de Montesquieu, que : 
« Si la loi doit faire plus de cas <H l'aisance publique 
« que de la liberté d’un citoyen, elle doit toujours préfe- 
ts rcr la liberté d’un citoyen à l'aisance d’un autre. n 
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3i. — Italie , Rome. — François-Xavier Casliglioni , 
né à Cingoli ( Etals de l’Eglise ) en 17Ü1 , est élu pape ; 
il prend le nom de Pie vhi, et sera couronné à Rome, le 
5 avril. . * m 

Ce so^erain pontife, lui-même l’a déclaré ( V, 10 
février ) , n’admet d’autre politique quo celle « dérivant 
« des saintes Ecritures et de la vénérable tradition , uni- 
« que école d’un bon gouvernement, politique aussi élevée 
« au-dessus de toute politique humaine que le ciel l’est 
« au-dessus de la terre. » Il dit : « Dieu mettra une digue 
au désir immodéré de se soustraire à toute autorité , et 
éclairera les esprits de ceux qui se flattent d’obtenir le 
respect pour les lois humaines en dehors de la puissance 
divine, » ce qui signifie en n’obéissant pas aux préires. 
Le cardinal Castiglioni a été plus explicite encore , en 
ajoutant : « La seule véritable foi chrétienne ( c’est-à- 
« dire la religion romaine ) peut rendre sacrée l'obéis- 
« sànce, parce que seule elle offre un appui inébranlable 
« auquel la sagesse humaine s'efforce en vam de substi- 
« tuer d’autres motifs fragiles ( les lois apparemment) et 
« des causes de collision . » 

Ainsi , d’après les doctrines du nouveau pape , le gou- 
vernement théocralique est le gouvernement-modèle , les 
saintes Ecritures et la vénérable tradition , voilà l’un jf- 
que école d'un bon gouvernement. Pie vin sera fidèle à 
ces maximes ; il publiera une lettre pastorale encyclique 
dans laquelle il frappera d'anathème et déclarera impies, 
anti-sociales, etc. , la liberté de conscience , la liberté de 
la presse, en un mot tous les droits publics des Fran- 
çais , reconnus et proclamés par la Charte constitution- 
nelle octroyée par Louis xvm. v 

La politique du Vatican est invariable; souple et ram- 
1 pante, lorsqu'il a affaire à un gouvernement fort ; hautaine 

et intolérante, lorsqvrtl a devant lui un gouvernement 
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faible. En respectant et protégeant la religion autant 
qu'elle mérite de l’être, le premier devoir d’un chef de 
gouvernement est de tenir la puissance spirituelle tout-à- 
fait en dehors de l'autorité temporelle, et de ne permettre, 
sous aucun rapport , aux ministres du culte de^jpnmiscer 
dans les affaires publiques : c’est le seul moyen de pré- 
server l'État des intrigues et des machinations du clergé 
ultramontain, et d'y maintenir la paix publique... La 
Saint Barthélemy et la Sainte-Ligue doivent être de 
grandes leçons pour les gouvernemens ! 

a Avril. — Brésil. — Session législative extraordi- 
naire , ouverte par l’empereur D. Pédro , en personne. 

— «... Je vous ai convoqués extraordinairement , dit le 
monarque, pour deux motifs. Le premier est la nouvelle 
inattendue de l’arrivée des troupes étrangères d émigrés 
Portugais, qui venaient chercher asile dans cet empire ; 
le second a pour objet les finances en général , et surtout 
le bon arrangement de la Banque du Brésil, qui n’a 
pas obtenu de vous, jusqu’aujourd'hui, des ressource» 
efficaces et salutaires : je regrette beaucoup d’avoir à re- 
commander ce sujet pour la quatrième J'ois à l'attention 

de l'assemblée L état difficile du trésor public n’est 

un mystère pour aucun de vous Mon ministre des 

finances vous présentera un projet de loi sur ce sujet, 
et j'espère que vous le prendrez en due considéra- 
tion... » 

La nation brésilienne , surchargée d'impôts , voit avec 
irritation les dépenses publiques s'accroître par celte 
foule d’emplois richement rétribués, et dont la plupart 
sont donnés aux Portugais; l empereur D. Pédro a en- 
gagé l'Etal dans des expéditions militaires dispendieuses, 
et qui ont obtenu peu de succès : ce monarque parait * 
regretter le pouvoir absolu, et la tialiou le regarde déjà 
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comme un despote qui cherche à renverser les bornes 
due la Charte , donnée jÿir lui-même au Brésil , met à 
son pouvoir constitutionnel ; l'esprit public se prononce 
fortement contre lui ; il semble le braver au lieu de cher- 
cher les moyens de le satisfaire ! Aussi , ce souverain , 
qui s'est annoncé à la liberté constitutionnelle sous de 
si beaux auspices en Amérique et en Europe , sera, dans 
quelques mois , renversé du trône , et obligé de chercher 
refuge à deux mille lieues de son trône. 


10. — Angleterre. — Le bill de l’émancipation des 
catholiques romains, adopté le 3 o mars (V. cette date] par 
la chambre des communes , et présenté le 3 1 mars , par 
M. Peel , à la chambre hante, est adopté à une majorité 
de ao 5 voix. 

"Le bill de l’émancipation mérite au duc de Wellington 
les remercimcns de tous les véi itablcs amis de ( humanité 
et des lois; le triomphe qu'il remporte, dans une cause 
ajussi juste, aussi conforme au véritable esprit de la reli- 
gion , est plus honorable pour lui que le gain de la ba- 
taille de Waterloo , de celle bataille ou tout était perdu 
pour le général anglais, si la trahison ne lui eut livré 

la victoire Le duc de Wellington a déployé , dans la 

défense du bill, une sagesse, uqc équité et même une 
franchise qu’on ne saurait trop louer; il s'est très-bien 
justifié , parce qu'il a parlé celte fois en homme d’Etat, 
du reproche d'inconsistance , ou plutôt de changement 
dans sa conduite , qui lui était adressé avec virulence par 
. les adversaires du bill : le discours qu'il prononce dans 
une conjoncture aussi solenuelle est noble, judicieux, 
parfaitement politique et dans les vrais intérêts de l'Etat; 
le premier ministre aborde franchement le reproche 

W inconsistance , et dit : « J’admets, mylords , que 

plusieurs de mes collègues et moi-même ayons 4 dans des 
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circonstances antérieures , volé contre une mesure du 
genre de celle-ci, et je dois vous dire qu’en adoptant 
cette mesure, nous nous sommes résolus à nous sacrifier, 
nous et notre popularité , à ce que nous avons regardé 
comme un devoir envers notre souverain et notre pavs. 
Nous savions très-bien qu’en nous mettant à la tète du 
parti protestant avec le cri : Point de papisme ! nous 
nous rendrions plus populaires que ceux qui provoquent 
contre nous-mêmes ce cri ; mais nous avons senti qu'en 
prenant ce parti, nous faisions peser sur notre pays un 
fléau qui pouvait l’écraser , et nous aurions mérité la 

haine et l’exécration de nos contemporains On m’a 

reproché d'avoir tenu celte mesure secrète jusqu’au der- 
nier moment ; celui qui me fait ce reproche sait aussi 
bien que moi la position du cabinet au sujet de celte 
question. Or, jçlui demande si j’avais le droit de cfire 
un seul mot à qui que ce fût , sur celte mesure , jusqu à 
ce que la personne la plus intéressée du royaume en 
cela m’eût autorisé à en parler? Avant de m’accuser 
de mon silence , et d’un silence inconvenant encore , il 
devrait se rappeler le jour précis où je reçus la permis- 
sion du plus haut personnage du pays , et ordre d'ouvrir 

la bouche sur celte mesure » Voilà une justification 

complète , noble , constitutionnelle , d’une conduite 
équivoque et frauduleuse en apparence. Ce n’est pas 
ainsi que les ministres-députés , ou pairs, même les sim- 
ples pairs ou députés, justifient en France leurs apos- 
tasies politiques ! ! Le duc dé Wellington avait à sur- 
monter l’obstination du roi , qui , jusqu’au dernier» 
moment, ne voulut pas entendre parler de lémancipa- 
tion catholique; tous les membres de la famille royale 
s’étaient hautement prononcés contre le bill ; il n’é- 
tait appuyé que par le duc de Clarence , qui fit un 
pompeux éloge du duc de Wellington, éloge très-exagéré 
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quant à scs talens militaires, mais très-juste quant à sa 

conduite politique dans le moment présent : « : Le 

noble duc a proposé sa mesure au moment où il a tout 
le pouvoir nécessaire pour la faire adopter... L’adoption 
,de cette mesure intéresse non -seulement l’Angleterre, 

’• mais l’Europe entière ; car les intérêts de l’Angleterre 
sont si intimement liés avec ceux de l’Europe , que les 
uns ne peuvent souffrir sans que les autres en pâtis- 
sent........ » Ainsi s’est exprimé l’héritier présomptif de 

• la couronne , qui , deux ans plus tard , s’opposera jus- 
qu’à la dernière ’ extrémité à la réforme parlementaire, 
et n y consentira que malgré lui , et entièrement forcé 
par l’opinion nationale ! , . . v 

. L’émancipation des catholiques était , pour l’Irlande , 
une question de vie ou de mort; pour être juste, l’on 
doit mesurer sur cette importance l’étendue du service 
que le duc de Wellington rend à son pays : il a vaintit le 
haut clergé anglican , si intéressé par ses immenses ri- 
t chesses à maintenir , en Irlande , l’intolérance et l’oppres- 
sion qui en ont été jusqu’à ce jour l’inépuisable source : 
ce clergé a senti que , l'émancipation une fois adoptée , * 
l’abolition des dimesou une grande modification de cet 
impôt désastreux devait nécessairement être prise .en 
considération et accordée, en dernier résultat , à la mal- 
heureuse population catholique d’Irlande».. Tous les 
archevêques et évêques anglicans ont” combattu le hill 
d'émancipation , le seul évêque d’Oxford en a pris la dé- 
fense : honneur et reconnaissance à ce prélat I 

Le hill est rédigé avec une sagesse et des précautions 
restrictives qui lui donnent une nouvelle force et doivent 
en assurer les heureux effets... L’adoption du bill d’é- », 
mancipation est suivie de celle du bill restrictif de la 
franchise électorale en Irlande , mesure d’une haute pru- . 
dence et qui doit regiêdier aux funestes conséquences . 

* TOMÉ III. ™ 27 
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que pourraient cHü^Kner, en Irlande, les élections nou- 
velles, à l’expiration ou à la dissolution du parlement ac-* ' 
luel , si la franchise électorale n’était pas mise , dans cette 
importante partie du royaume-uni , en harmonie avec 
les principes qui ont dirigé le gouvernement dansln pré>- 
sentation du bill d’émancipation. _ * . 

M. Pecl, dont les talons oratoires et politiques sont si 
émincn#, et lord'Grey , sbrecommandable par son carac- 
tère public et pjivé , ont secondé de tous leurs dBorls le 
duc de Wellington , et partagent avec lui ,1a gloire de . 
l’immense service rendu aux t rois-royaumes. 

•f- 

i5. — Loi relative à h péclic fluviale. — Elle définit» 
les rivièrés navigables et flottables , les droits de pèche»,, ' 
publique ou privée ; elle statue sur la propriété des cours 
d’eau, le repeuplement des rivières, la poursuite des 
délits de pèche, commis soit envers l’Etat, sojt envers les, 
particuliers , etc. , etc. • 

Le projet de loi sur la pèche fluuiale avait été pré- 
senté, dans la dernière session , à la chambre des pairs, 

, et adopté après de longues discussions ; la chambre dés 
députés en a suivi la discussion pendant six séances ; elle 
en a voté l’adoption avccqueiqucs modifications.,.. Celle 
loi est surtout favorable aux grands propriétaires dont 
clic ménage avec sollicitude les intérêts, l'on pourrait 
piéme dire les privilèges ; on y reconnaît , ainsi que dans 
le Code forestier, l'in fluence de la grande propriété qui 
introduit l'esprit aristocratique et le système ale prohi- 
bition partout ou elle peut le faire en prétextant Putilité 
publique. De telles lois seraient meilleures , si elles 
étaient précédées d'une étiqueta , seul moyen d’en assu- 
rer les avantages et d’en prévenir les inconvéniens. Mais 
l’enquête est chose défendue , même aux chambres légis- 
* latives... M. le ministre des finances, Roy, n’a*t-il pa? 

'm .1 . • 
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dit a la tribune nationale qu'une enquête était inutile, 
qu elle ne lui apprendrait rien , et que les ministres en 
savaient plus, en matières législatives et financières, que 
tout le monde? M. Roy a su, du moins, se créer une 
fortune de dix-huit cent mille francs de rente , se faire 
; anoblir et décorer du titre de pair et diT comte , de rotu- 
rier, pauvre et inconnu qu’il était il y a quarante ans. . 

17. — 1 Russfe. — Décret de l’empereur Nicolas à 
• l’occasion de la solennité de son couronnement à Var- 

il « * 

sovie, éodJrae roi de Pologne. 

« Nicolas 1", etc. En exécution de*Tarlicle 45 de 
l&rconstilution de nôtre royaume de Pologne, auquel * 
nous nous sommes déjà 'confirmé relativement au ser- 
ment , ’saous avons résolu de nous couronner roi de 
Pologne danS notre capitale de Varsovie , en invitah^ • 
notre bien-aimée épouse , S. M. l’impératrice Alexandra, 
a participer ii cette solennité , pour laquelle nous avons 
fixé le a 4 de celte année ( V. cette date). Nous 
invitons en conséquence les sénatears , nonces et députas 
à se rassembler dans notre capitale, cinq jours avant 
notre couronnement. Nous lès assurons , à celle occa-' 
sion', de notre bienveillance (pyale , et les recommandons 
à la protéçtion divine. » 

La bienveillance de l'autocrate pour la Pologne se 
manifester^ deux ans plus tard , d’une manière écla- 
tante ; il incorporera le , royaume à l’empire russe , 

réduira scs habilans .à la condition d'esclaves, confis- } 

- ” * r 
quera leurs propriétés , et couvrira la Pologne d’écha- 
fauds ; ce sera un affreiix spectacle!!! Les Polonais, 
il est vrai, ahroqt exigé , les armes à la main, le main- 
tien de leurs droits et l’exécution de la constitution en 
vertu de laquelle Nicolas 1" est devenu leur roi : à 
l’exemple des Français , ils auront secoué le joug de 
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l’arbitraire sous lequel gémit leur malheureuse patrie : 
ils seront exterminés et perdront jusqu’à leur nom de 
nation, ce qui est juste, sans doute ! M. l’abbé de Pradt 
dira, dans une feuille publique : « la révolte de la-^ 
« Pologne est vji crime. » Les sentences de cet abbé, 
si absolu et si libéral sont, tout le monde lésait, d’une 
justice et d’un « propos admirables ! ! ! 

* ** * 
a 3 . — Paris. — Mort de M. Henrion de Pensey , 
premier président de la cour de cassation, à J’àgc de 
87 ans..i.. Quelques heures avant sa mort, ce vertueux ‘ 
t et profond jurisconsulte- revoit et corrige une épreuve 
de l’ Histoire des Assemblées nationales ,• ouvrage qu’il 
voulait , disait-il , léguer à sa patrie. 

, M. HenTion de Pensey était un homme des anciens 
temps, le vir probus diccndi perilus de la magistrature, 
et l’un des meilleurs citoyens de France-, sa probité 
son désintéressement égalaient ses talcns et scs lumières. 
Pendant le cours de sa longue carrière publique, il 
manifesta, même dans les temps les plus funestes, une 
pureté d’opinions et une loyauté de conduite qui ne se 
démentirent pas un instant. Les plus terribles circons- 
tances de la révolution de *1789 et de la restauration 
de 1814 le trouvèrent également intègre , également iné- 
branlable dans ses devoirs de fonctionnaire' public : c’é- 
tait un magistral illustre par sa haute capacité, son 
amour pour la justice , et son infatigable application à 
faire exécuter les lois. Sa mort fut digne de sa nie 5 
il vit approcher la dernière hpure avec ce calme , avec 
ce courage, qui n’appartiennent qu’à une conscience irré- 
prochable et à un caractère. supérieur.’ 11 refusa, disent 
lfB-feuilles publiques , les secours de la religion ; toujours 
est-il certain que M. l’archevêque de Paris (Quélen) 
les lui fit offrir avec cette évangélique piété , avec cette 
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• insistance sacerdotale qu’il avait manifestées dans les 
derniers mbmens du général Foy, de l’acteur drama- 
tique Taltna !!! ..... , etc. 

Les obsèques du vénérable magistrat seront célébrées 
le 26, avec touS les honneurs qui lui sont dus. Les 
'ministres de la justice et de la guerre , la cour de cassa- 
tion , la cour des comptes , la cour royale , les tribunaux 1 
de la Seine, et un concours immense de citoyens de 
toutes lcs^classes accompagnent, à leur dernière demeure, 

. les restes mortels de cet homme de bien , de ce magistrat 
intègre dont la France déplore la perte. 

M. Henrion de Pensey a enrichi la magistrature, l’ad- 
ministration et la littérature de plusieurs ouvrages; ils 
portent l’empreinte d’une rare vertu unie à une scienco 
profonde. 

. « ' _ . r 

* * - . 

24. — Ordonnance du roî, qui nomme le duc de 
Laval - Montmorency , ministre .d’État et membre du 
^conseil privé, ambassadeur près S. M. l’empereur d’Au- 
triche, ministre secrétaire d’État au département des 
affaires étrangères, en remplacement du' comte ^lc La- 
ferronays , démissionnaire. 

Le duc de Laval n’acceptera pas le ministère ; c’est un 

• service signalé qu*il rend à son pays. . v 

Ce grand seigneur est d’une incapacité remarquable , 
même parmi les grands seigneurs de 4 a restauration ; un 
trait suffira pour le peindre. M. Augustin Lefebvre arrive • 
»• à Rome , et se présente aussitôt , quoiqu’on toilette de 
.toyage, chez y. le duc de Laval-Montmorency , alors 
ambassadeur de Fraryge près le saint - siéjjc^ pour lui 
prendre ses devoirs; il est adfhis de suite, et adresse fes 
complimens d’usage; l’ambassadeur l’écoute pendant un 
quart d’heure sans lui répondre un seul mot , mais en < 
considérant sa ohaussure avec une fixité d’attention qui 
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étonne aa dernier point M. r Lcfebvre -, il nejsail pins que 
penser de ces yeux d’ambassadeur constamment attachés „ 
sur sa chaussure, lorsque M. de Laval-Montmorency lui 
dit d’un ton presque, solennel : « Vous avez là , monsieur, 

« des brodequins admirables, ils sont faits on ne peut 
« mieux -, cette chaussure me plaît infiniment , mais nous 
« n’avons point ici d'habiles artistes : le croiriez-vous? 11 
« n'y a pas à Rome un seul bottier capable <]£ faire des 
« brodequins de si bon genre : plus j’examine votre chaus- 
« sure, plus je sens la nécessité de faire venir de Paris ' ■* 
« mts brodequins. Oui , je vais écrire à Paris pour que 
« Ton mienvoié des brodequins aussi finis que les vôtres ; 
n je. suis enchanté , monsieur, d’avoir eu I bonneur de 
« vous voir. » Cet entretien diplomatique pourra paraître - .* 
extraordinaire, mais nous le rendons fidèlement'; M. Le- 
febvre nous y a autonsé en nous foui nissanteja preuve * 
de cette curieuse conversation ; au reste , if rendait gom- 
mage à l'extrême politesse avec laquelle M. de Laval- * 
Montmorency l’avait reçu. 

Xqis les Mibéssadeurs de France ne sont pas de la 
même profontreur de conversation ; mais.il faut convenir 
aussi 4p’unc nation est très-utilement représentée par un 
grand seigneur qui prend un si vif intérêt à des brode- 
quins venant deiftris, par courrier extraordinaire. 

. 24 . — 'Ordonnance du roi, qui nomme le sieur comte 

de Laferronavs , pair de France, mitiistre d’État et 
^membre du conseil privé... G’ést toujours vingt mille 
francs de pension. • • 

' . A 

« * 

3. — Brésil. — Oavcrtürc de la session législative # due 

parlement brésilien par l’empereur D. Pédro, en ~per- 
i sonne.... La session législative exlraordiiiaire(V. 2 avril) 

- est terminée. ' * * • • 
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lÂ monarque dit: «... Regardant comme un devoir de 
reilloçaux intérêts de ma fille chérie, la reine de Portu- 
gal» j’ ; d décidé quelle sj rendrait en Europe, où elle a 
trouvé son tfÔne occupé par uif usurpateur..» L’ordre et 
la sécurité intérieuré’de^s provinces ontété troublés à, 
Fernambouc, et le gouvernement a été forcé «Te recourir 
à’ des mesures extraordinaires. C’était mon devoir de 
Tirer le j^aivc dfe la. justice ,* comme je le ferai toujours 
contre ceux .qui oseront attaquer la forme monarchique 
constitutionnelle de^iotre gouvernement. — L’abus de 
la liberté de'lrr pressé dans toute fjitendue de l’empire 
•réclame la sérieuse attention de cette assemblée. Il est 
nécessaire de réprimer un mal qui pourrait être fécond 
en conséquences funestes. — Les* affaires du trésor de- 
manderont aus^i tout' votre s zèlc. . . Je vous recommande^ 
de nouveau l’administratioy de la justice... » Le discours 
de D. Pédro est l’avanl-co^yeurde la catastrophe qui 
I attend ; ce monarque est exposé à des conjurations sans • 
fin ;*felles naissent les unes des autres; ses conseillers ne 
prennent pttesaÿtf doute les seules mesures qui pourraient 
les prévenir : car il 11e suffit pas à On r»iY>u enlpereur de 
tirer le glaive delà justice pour se maintenir sur un trdhe 
constitutionnel, il faut encore douter l’ojÿjiion nationale 
’ct faire droit ;\scs justc#réclamations. Le jouY où les Bré- 
siliens ont dit puhliquetnenl : « Notre empereur est Por- 
« lugaisMdans l’âme, il n.’esl Brésilien que de la langue ; » ce 
jour-li? D. Pé<jro a dû envisager les dangers auxquels était 
Ux posée sa couronne américaine. « Il faut être du siècle où 
l’on vit, iA de la nation que I on gouverne, » a dit un homme 
de beaucoup de sous eud esprit . L’on doit regretter que 
• D. Pédro, doué de plusieurs belles (jualilés , soit entouré 
de cbnseillers perfides ou ineptes , et se manque quelque 

fois à lui-meme' , fautc de jugement et de réflexion. * 

•* 
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5. — Arrêt de l;i cour d’assises du départerae^ dé 
!a Seine, relativement à la soustraction de lettres à la 
direction générale des postes. — Le comte Bournon-Mal- 
larme , ancien émigré et gentilhomme , comparait devant 
!a cour d assises, sous la préventiop d’avoir soustrait, à 
'la direction générale où il est .employé , plusieurs lettres 
"adressées à divers particuliers, et de s’ètrc approprié les 
'valeurs renfermées dans ces lettres. , • 

Depuis long-temps , les plantes les plus graves ont été 
portées par des négociant et des banquiers , à raison des 
infidélités et des vols commis à la dircctjgpi générale des 
postes ; elle a tou jours prétendu que les soustractions des 

lettres avaient lieu hors de \a direction Le comte 

Boi^rnon - Mallarme qjue sqp royalisme , fortement sau- 
^ poudré de cagotisme , a fait arriver presque subitement 
du surnumérariat à un gradfcsupé rieur dans cette admi- 
nistration, est surpris Je 6 octobre i8i8 en flagrant délit, 
par un des employés du bureau de la distribution géné- 
rale , qui trouvo>dans ses poches huit lettres adressées : 
Poste restante; arrêté aussitôt, le comte e$t déféré à la 
justice -, elle se voit obligée d’employer laiforce armée et de 
faire cerner l’bôlel des postes pour que les lettres saisies 
lui soient livrées, tant l’administration se refuse à fournir 
aux tribuoaiix les pièces de conjiction'du crime de l’ui) 
de ses employés supérieurs, hautement protégé par la 
faction de Montrouge^ la justice ne peut même obtenir 
la remise que d’une partie des léltQps saisies , sans doute 
celles qui , ne renfermant point de valeurs commerciales, 
compromettent moins gravement ledit comte; lps perqui- 
sitions faites au domicile du prévenu établissent la preuve 
d’un grand nombre de vols commis ^>ar lui , et son ar- 
- restatipn , ainsi que les découvertes ultérieures , n^ per- 
mettent plus à l’autorité de dérober le coupable aux tri- 
bunaux j 
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• •>£$ comte de Mallarmé avoue son crime ; mais c’est 
son malin gÿiic qu’il veut en rendre responsable aux 
yeux de la justice ; il affecte devant ses juges la dé- 
votion la plus extrême ytient ses feux constamment fixés 
sur le Chcist , appendu dans l'chceinte du tribunal , et 
parait s’occuper uniquement de marmotter de pieuses 
braisons. * ^ 

Qu’il est déplorabje "de voir un gentilhomme , un 
émigré voué à la noble cause de X autel et du trône, se 
livrer , à l’âge de soixante ans, à des vols infâmes pour 
en dissiper les pftnluits dans une débauche scandaleuse!... 
Le crime est prouvé, et le comte de Mallarme, déclaré 
coupable æui tous les clicfs de l’accusation , soutenue paé 
M. l'avocat-général Bayeux , est condamné à sept ans de 
réclusion et au carcan*-, il aurait du. l’être aux travaux 
forcés , à temps ou à perpétuité , comme ayant commis 
celte série dé crimes-en qualjté’de fonctionnaire public. 

Les jésuites et lej, hommes de l’ancien régime em- 
ploient tout leur crédit pour faire admettre le pourvoi 
en cassation formé par le condamné , mais la cour su- 
prême le rejette ; ilsw herchent alors à le pBéserver de 
l’exposition au poteau d’infamie , mais tous leurs efforts 
sont encore inutiles ; une telle clémence eut révolté l’opi- 
nion publique : le comte de Mallarme subit l’exposition, 
et èn offre le sacrifice à Dieu . . 

.Les jésuite^ ont tout tenté pour soustraire les prêtres 
ContrqJ'atlo, Molitor , Frilay, etc., au fatal poteau et 
à la peine dçs fers^ les nobles de F&ncien régime ont re- 
éburu à madame la Dauphine, au roi, pour faiçe gracier le 
comte de Mallarme, pour en obtenir du moin^la com- 
mutation de la peine décernée contre lui... Un si grand 
scandale rFest pas donné à la France ; la justice a eu son 
cours ! 11 est temps que les nobles et les prêtres appren- 
nent et se persuadent bien que le premier article de notre 
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loi fondamentale porte : <i Les Français sont égautf de- 
h varft la loi , quels que soient •d'ailleurs leurs litres et 
« leurs rangs. » Si un Montmorency commettait les cri- 
mes contre lesquels la loi prononce l’exposition, le carcan* 
et les fers , un Montmorency* devrait , comtoe le con- 
damné, de la dernière ejasse du peuple , subir l’exposi- 
tion, être attaché au carcan . et aller au bagne.*' • 

▼ « i ) 

8 . — Chambre des pairs, y— Adoption du projet de 
loi? relatif à l'interprétation de quelques article^ de lois 
militaires , présenté le g avril. Ce projet sera présenté, 
le 1 1 de «e mois, à la chambre des députés. - 

Les lois pénales militaires sont f en général, d'une 
rigueur excessive. Les divers goiivernemens qui se sont 
Vsüccédc , depuis quarante ans, en France, ont plus ou 
moins cédé à*la nécessité des circonstances çritiques dont 
ils étaient environnés; mais aujourd’hui j oùjc régime 
constitutionnel nous régit, dit-on* il est de tonte justice '• 
qué les peines soient proportionnées aux délits , quelque ’ 
sévérité qu’exige d’ailleurs la discipline militaire. — r ^ 
L’obéissaftce passive est le premier devoir du soldat; 
mais la loi doit le protéger contre les a c^es, arbitraires de 
ses chefs , et ne., pas permettre qu ils excédent le pouvoir 
dont elle les investit : un Français , dont la conscription 
fait un soldat , ne cessé pas d’être citoyen ; par consé- 
quent il ne doit pas être mis hors du droit commun, 
et justice lui est duc, même contre srt chefs, lorsqu’ils 
abffseitt de leur autorité Le diffc de Clarente, au- 

jourd'hui* Guillaume iv , fut traduit devant une cour 
martiale pour avoir abusé, en sa qualité de commandant 
dHih vaisseau de guerre ,*<le l’autorité qui l^i était dé- 
volue, en ordonnant contre un matelot des tpjilemens 
,qui entraînèrent sa mort : cet acte arbitraire fut incriminé 
comme meurtre : le prince fut absous , tuais très-vive- 
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ment réprimandé par l’amirauté ; et il n’eut plus , de- 
puis, de commandement de vaisseau La loi est 

quelque chose en Angleterre. ^ 

1 1 . — Chambre des députés.— Présentation d’rtn projet 
de loi, relatif à l’ouverture de médît* éventuels , jusqu’à 
concurrence de 5 u millions de fr. sqr l’exercice de 1 8iK). 

— M. Berlin de Vaux, rapporteur de la commission char- 
gée de l’examen de ce projet de loi , dira dans la séance 
dtt ("juin* « messieurs, pour compléter un budget de 
gj o millions, M. le rtlhïlsjre des finances est tenu vous 
demander un crédit éventuel de 5 a millions. Cela eÿ 
triste sans^oute^ mais si ce prédit est nécessaire 'à la 
sérelé de l'État , à la dignité de la couronne, aux intérêts 
généraux du notre patrie f pourrions-imus hésiter à le 
Vo^cr i 1 11 y a des points sm lesquels nous serons toujours 

d’accord Trois ministres se présentent |ju partage dq 

crédit des i?a millions : les paires étrangères, la guerre, 
la. marine..'.» — Il est remaïquahlc de voiç le miiïistre de 
la guerre demander, snr sa part du crédit éventuel, 
5 oo,ooo francs pour le service de l'arriéré antérieur il 
1816! L’arriéré de ( empire et de la’restauratjpn est fermé , 
{kpnis long-temps, ce qui ne Vqngéche pas de rester • 
lOujoflrt ouvei t : au reste, la rfsponsahitité tmnUtirieltc 
* répond à toutes les laujp, à toutes les justifications de 
1 administration ; le rapporteur émet (Içsaine^t belles 
doctrines sur celte responsabilité; il la définit à mer- 
veille; il dit ; «... ]\on, messieurs, la responsabilité 
ministérielle n'est pas dans nos mainsxiqc arme vaine et 
impuissante, la "responsabilité est écrite dans la Charte-, 
elle est écrite dans la nature des chÔses » ( ce qui vaut 
encore mieux );-« en vain essaierait-011 de V étouffer dans 
les liens d’une procédure qui est encore à faire après 
quatorze années d’attente : la Charte et la nature dos 
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choses seront plus fortes que de vaîns sopliismes. Telles 

quelles sont et à cause même du vague dont on se plaint , 
et qui, mieux compris, ferait notre force , nos lois suffi- 
sent à châtier vingt ministres coupables les uns apres 
les autres; pour cela, messieurs, une seule chose est 
nécessaire, c’est qtf'il y ait toujours dans cette enceinte 
une majorité fidèle au roi et à la Charte , et dévouée à 
tous risques au culte des libertés politiques : « si donc la 
« France, outragée, violentée, spoliee, trahie dans son 
« honneurs t dans sa sûreté, n'obtenait pas la réparation 
« qui lui serait due , ce ne serait pas l’impuissance des 
« lois qu’elle devrait accuser » ( M. Bertin de Vaux vient 
de dire que la loi de procédure est eiscore àfairc après 
quatorze années d'attente!), u Méditez les articles 47 , 

« 48 , 4*J, 55 et 5(i de la Charte , vous verrez qu’ils 
« vous investissent de toute la force nécessaire pour assu- 
« rer à jamais les droits du peuple fiançais : pour alteiu- 
« dre ce but; que faut-il donc? Comprendre et vou- 
« loir. » Vçila une profession de foi très - explicite , 
très - honorable pour M. Bertin de Vaux : Le refus du 
vote de l’impôt, et l’ accusation des ministres ! — Ce 
député est homme d’esprit et de sens ; il est dévoué à la 
restauration : les paroles qu’il prononce devraient être 
méditées "par elle. — La révolution de juillet iSiiyexécu- 
lera ce que M. Bertin de Vaux annonce, et la majorité de- 
là chambre dçs députés, fidèle au roi et à la Charte, 
chassera le roi du troue et modifiera la Charte, moyen- 
nant toutefois le soulèvement armé de la population de 
Paris... Eu attendant, crédits ordinaires , extraordinai- 
res, supplémentaires, éventuels, Emprunts, impôts, 
bons royaux, etc., tout ira son train comme sous l’ancien 
régime; heureusement la France sera sauvée ; elle aura 
la confiance de lctre, un an plus lard, et les prophéties 
de M. Bertin de Vaux seront accomplies. * , 
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. * 14. Grèce. — ‘ Capitulation .de Missolonghi et 

d’Anatolico. 

» Ces deux forteresses se rendent , par capitulation , aux 
troupes grecques; les hostilités contre les Turcs se 
poursuivent de toutes parts, en Epire , dans l’Atti- 
. que , etc. , et les Grecs remportent des avantages signa- 
lés sans que leur situation intérieure en reçoive une sen- 
sible amélioration; rien n’est constitué dans cette belle 
et malheureuse contrée , dévastée par les Turcs, et livrée 
aôx intrigues que l’Angleterre et la Russie y entretiennent. 
Après avoir passé par tous les désastres de l’anarchio, de 
* la guerre civile , et des sanglantes réactions de la faction 
victorieuse contre la faction vaincue, la Grèce s’estimera 
heureuse de tomber sous la domination* du prince que la 
Russie çt l’Angleterre, et par conséquent la France, ^qui 
veut ce que veulent ses deux alliées, imposeront à la 
Grèce en la reconnaissant nation indépendante f et la 
Grèce sera libre avec les fers aux pieds et aux mains. 


i 4 - — Ordonnance du roi, qui nomme le comte 
Portalis, garde-des-sceaux de F’ rance , ministre secrétaire 
d’État au département des affaires étrangères ; ^t .le sieur 
Bourdeau, ci-devant directeur de l’administration de 
l’enregistrement et des domaines ] sous-secrétaire d’Etat 
au département de la justice,- ministre secrétaire d’Klat 
*au même département. 

Le nouveau garde-des-sceaux signalera son avéne- 
i ment au ministère par une circulaire , très-véhémente , 
à messieurs les procureurs - généraux près les cours 
royales (V. 9 juin).*î\I. Bourdeau a soutenu constitution- 
nellement , à la chambre des députés , la liberté de la 
presse , et s’est prononcé avec énergie contre les entraves 
dont elle était chargée; M. Bourdeau sc prononcera 
ministériellement contre la liberté de la presse , et sou- 
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tippdra quelle ne saurait être chargée de trop d’en^ , 
traves : il sonnera les matines du ministère Polignac... 

E scmprc Unie. — -Quant au nouveau ministre des af- 
faires étrangères , nous nous sommes Expliqué jur son 
inaptitude diplomatique. 

♦ * 

a4. — Ordonnance du roi. — tElle statue i° qùe le 
nombre des maréchaux de France ne pourra s élever 
au-dessus de douze; -2° que le nombre des officiers- 
généraux de l’armée de terre est fixé ainsi qu’il suif*: ’ 
i oo Ueutenans - généraux , 200 maréchaux - de -camp. 

« Jusqu’à ce que le nombre d’officiers -généraux soit 
réduit à celui fixé par l’art. 2 , il ne pourra être pourvu 
qu’au tiers des vacances du grade de lieutenant-général , 
et à, la moitié des vacances du grade de maréchal-de- 
camp. — Les ordonnances des- 22 juillet et 2 août 1 8r8, 
celles du 26 janvier 1820 et du 1“ 'décembre 1824» 
sont abrogées en ce qui est contraire à la présente ordon- 
nance. » 

® L’armée de" terre compte , en France , plus'd’officiers- 
généraux qu’il n’en faudrait pour, commander toutes les 
armées d^l’Europe ; la restauration de 1 8 1 4 en a enfanté 
par centaines. L’ordonnance de ce jour est fort sage , 
mais elle ne sera pas exécutée ; les ordonnances chan- 
gent ëo France , comme les lunes, et chaque ministère 
les interprète selon le plus ou lo moins de protection, 
dont jouit l’individu qui les invoque-eri sa faveur : rien 
de ce qui est abus , ou privilège , n’est jamais abrogé v 
définitivement. 


24. — Ordonnance du, roi, qui nomme le sieur 
comte de Bigny, vice-amiral, préfet maritime du cin- 
quième arrondissement (Toulon). 
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M. de Rignÿ , ,né dans la classe plébéienne , au village 
de Rigny. (Meurthe) j et dont le nom de famille esl 
Gauthier, entra dans la carrière navale en 1800, cl fit 
scs premières armes à Toulon ,-sur le vaisseau le Formi- 
dable , d’où il passa (_ à la suite de quelques désagrémcns 
’ sérieux)", et ce fut t,rès-beureux polir lui , sur la frégate • 
le Aluiron Rationnée dans la baie d'Algésiras ; il fit la 
'campagne de Saint-Domingue : son avancement fut 
rapide, mais justifié par la bravoure dont il fit preuve 
dans diverses expéditions Tnïfitim^; le combat de Na- 
varin lui danha l’oéçasion de déployer ses tattens mili- 
taires et nautiques ; il y acquit une grande réputation. 

M. de Rigny est nevey du baron Louis , nommé ministre . 
des finances à la suite v de la Restauration de 1 8 1 4 î 0,1 
le dit attaché aux principes constitutionnels; sa conduite 
politique mettra la France à même d’en juger. 

i\. — Varsovie. — Couronnement de l'emperebr 
Nicolay, comme roi de Polffgne. « 

Le congrus (je < Vieil ire a ad jugé Ifc royaume de Pologne 
à .la Russie ; ce royaume , seule barrière que conservait 
encore l’Europe occidentale et^méridionale contre l’ui- 
vasioti.des barbares du Nord., fut livré à l’empereur 
Alexandre; la mort de l'autocrate et la renonciation , T 
volontaire ou forcée, de son frère ai*é, le grand-duc 
Constantin , 'ont fait tomber les malheureux Polonais 
sftuftlc joug de l’empereur picolas ( V. Histoire de 
France , suite , etc., tome 1", p. Us ont 

changé de despote ; mais le vice-roi (Constantin) qu’oft 
leur a imposé ajuste encore à leur servitude , en les 
accablant de tous les fléaux que le pouvoir absolu et la 
férocité russe traînent à leur suite. 

Un article de la constitution , octroyée au cadavre de 
la Pologne par le fourbe Alexandre, exige que l'auto* 

>4 
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crate russe soit couronné à Varsovie ;* Nicolas se rend 
.dans cette capitalè, misç. trois fois à feu 'et à sang par 
l’impératrice Catherine n, dont le nom vivra éternelle- 
ment dans l’exécration des peuples. — L’auguste et ma-> 
gnanime empereur Nicolas i" est petit-fils de Cathe- 
■ rine n. : ' * . * . 

Le primat présente les ornemens et les insignes royau» 
à l’empereur Nicolas, qui, après les avoir endossés suc- * 

. cessivèmcnt, les dépose entre les mains des fonctionnaires 
,y> désignés pour les recevoir; l’autocrate fait ensuite, à 
haute voix, la prière suivante : c<*Dieu tout-puissant! 
Dieu de mes pères! roi des rois! O toi, qui créas l’uni- 
• vers par ta divine parole , et dont là sagesse infinie fôrma 
l’homme* pour gouverner le monde dans la voie de la 
vérité, tu m'as appelé à être roi eljugtf"de la valeureuse 
nation polonaise!... Daigne, ô mon maître et mon roi! 
éclairer mes pas dans celte carrière suprême , et diriger 
mes actions pour l’accomplissement de cette haute voca- 
tion! Que mon egeur soit danita main, clique je 

puisse régner pour le bonheur de' mes" peuples et pour 
la gloire de toit saint nom, d’après la Charte octroyée 
par mon auguste prédécesseur et déjà jurée par moi!.. » 

Le cœur de Nicolas irë sera pas dans la main de Dieu"; • 
le maître des rois n’éclairara pas les pas et ne dirigera pus 
les actions de l’avftocrate russe; la Charte jurée sera mise 
6n pièces, le royaume de Pologne perdra jusqu à^son 
nom , et la valeureuse nation polonaise , incorporée dans 
la barbare nation 4 russé , sçra, d’ici à quelques mois, 
plongée dans l’esclavage le plus abject et le plus atroce 
auquel un peuple ait jamais été réduit ; caf le despotisme 


* Si un autocrate croit que l'homme a été formé pour gou- 
verner le monde , il n’entend sans doute , par l’homme, que 
l'homme né roi. 
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russe ne saurait être comparé à nul autre ; plus humi- 
liant et plus sanguinaire encore que celui des monarchies 
de l’Orient , il réunit tout le machiavélisme que la bar- 
barie et la civilisation peuvent concevoir et exécuter de 
concert : tels sont les bienfaits que l’empereur Nicolas 
répandra sur cette héroïque nation polonaise, que tous 
les cabinets de l’Europe laisseront froidement exterminer 
. par l’autocrate russe !! ! , 

Les céjjmonies du couronnement de Nicolas ressem- 
blent à toutes les cérémonies de ce genre : la royauté y 
déploie toutes scs pompes , toutes ses vanités ; des salves 
d'artillerie r des festins, des bals, des illuminations, des* 1 
fêtes , quelques pièces de monnaie jetées au peuple , et , à 
la fin de l'allégresse publique , de nouveaux impôts et 
l’accroissement des misères du peuple : tel est le résultat 
du sacre et du couronnement\ies empereurs e*. des rois 
du droit divin.* 

Il n’est pas inutile d’observer que l’empereur Nicolas ” 
fait participer à la’ royale cérémonie de Varsovie l’im-; . 
pératrice son épouse, et lui passe le collier de l’aigle 
blanc de Pologne que ses dames d’honneur attachent à 
son manteau. En Russie , les impératrices héritent du 
despotisme , des dignités , et des morts subites. 

1 ’ k: 

«a*. '<■-/. . 

28. — Loi relative aux pensions affectées à la patrie • 
sur le domaine de l'ancien sénat. 

• Le 4 juin 181 4 , Louis xvm, en vertu « de sa pleine, 
science , puissance et autorité royale , » avait réuni à la 
couronne , par uue ordonnance de bon plaisir , la dota- 
tion du sénat conservateur , et distribué à plusieurs des 
pairs qu’il venait de nommer des pensions de 1 2 , 1 5 , 20 et 
24,ooofr., à prendre sur les fonds de celte dotation: c’é- 
tait violer manifestement la loi constitutive de la dotation 
du sénat , et attenter à la propriété nationale de cette do- 
tons ni. * * 28 
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tation. Le 8 novembre 1814 , une loi fixa la liste civile, 
et réunit au domaine de l’Etat ce que la loi « ne com- 
« prenait pas dans celte liste, et sans déroger toutefois , 

,« dit l’article 6 , à l’ordonnance du \ juin , concernant 
n la dotation du sénat et des senatoreries , l'alléctation 
« des fonds de cette dotation et leur administration, 
a sauf à pourvoir par une loi aux dispositions ultè- 
n riettres que pourrait exiger l' exécution de cette or - • 

« donnance » En i 8 s 3 , c’est-à-dire bout de 

neuf ans , le roi jugea convenable de proposer la loi 
indiquée par l’article 6 de celle du 8 novembre 1 8 1 4* 

Ce projet de loi resta sans suite... Mais une décision 
du 3 décembre 1 8^3 régla que toutes les pensions «ac- 
cordées à des pairs seraient non-seulcinent irrévocables , 
mais héréditaires jusqu’à concurrence de 13,000 francs ; 
ce qui satisfaisait aux intérêts des pairs anciens séna- 
teurs dont le traitement de 36 , 000 francs’n 'avait éprouvé 
une diminution de ia,ooo francs qu’en raison du mal- 
heur des temps , et qui voyaient ainsi assurer ri leurs * 
héritiers une dotation que l'ordonnance du 4 juin no 
leur avait nullement promise. — La conversion de cette 
décision en loi avait été demandée dans le projet de loi 
présenté à la chambre des députés dans la session de 
1839; mais la commission chargée de son examen lui 
* ayant fait éprouver diverses modifications , notamment 
dans l'hérédité de la pension des pairs , le gouverne- ' 
ment s’est résigné à faire cesser l'hérédité de la pension 
à l’égard de tout successeur à In pairie jouissant de 
3 o,ooo francs de revenu net , et à obtenir que « les 
« pensions dont jouissent les pairs de France pourront 
« être transmises , jusqu’à concurrence de 1 0,00c francs, , 
« chacune , par ordre de primogéniture , en ligne di- 
« recto, masculine et légitime, à leur premier succes- 
« seur seulement , sans toutefois que ceux dont les deux 
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« prédécesseurs auront joui d une pension puissent y 
« prétendre. » 1 

On voit , par les aveux consignés dans la loi actuelle , 
combien les ordonnances et décisions de Louis xim 
étaient illégales; il avait, de sa seule autorité, aliéné, 
réuni la dotation du sénat au domaine de la courohne î 
les ministres contre-signataires de m s actes de l’autorité 
royale s 'étaient évidemment placés en état de forfaiture : 
peu importe au fond ; les ministres ne sont-ils pas irres- 
ponsables de fait ? La restauration s’est emparée du do- 
maine ordinaire et du domaine extraordinaire établis 
par des lois ou sénatus-consultes , sous le régime impé- 
rial ; elle lés a dilapidés en presque totalité \ Aujour- 
d'hui elle veut doter la pairie héréditaire ou viagère • en 
conséquence , les pensions dont jouissent les pairs ,’ ou 
d’anciens sénateurs, ou leurs veuves, montant à la somme 
de a,6 ; J, 000 francs, et celles de 10,000 francs accordées 
aux ecclésiastiques qui seront nommés pairs , et qui ne 
jouirent pas d un revenu net de 3 o,ooo francs, tant de 
leur fortune personnelle que de leurs traitemens comme 
membres du clergé, (de montant desdîtes pensions ecclé- 
siastiques ne pouvant excéder en leur totalité la somme 
de iao,ooO francs), seront inscrites au livre des pen- 
sions, avec jouissance du 22 décembre 1829 , et insé- 
réfes au Bulletin des lois pour les ecclésiastiques - pairs 
pensionnés : tous les immeubles provenant de la dota- 
tion de 1 ancien sénat et des sénatorcries seront réunis , 
à dater du 1" janvier i 83 o , à l’administration du do- 
maine 1 mais qu’en reste-t-il ? * 

I.a restauration a fait plus : elle a confisqué , à son profit, une 
rente de 5 oo,ooo francs inscrite sur le grand-livre ( 5 pour cent) 
au nom de la princesse Borghèsc , sous prétexte que cette rente 
lui avait été donnée, à titre gratuit, par Napoléon, 
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Ces immeubles ont été , en grande partie , ou aliénés 
ou rendus à leurs anciens possesseurs , quoique déclarés 
par les lois propriétés nationales , propriétés de l Etat. 
La dilapidation est à peu près consommée ; le gouverne- 
ment renonce à la possession de ce qui reste , et grève le 
trésor public d'une somme de trois à quatre millions, car 
les dépenses de la chambre des pairs sont mises également 
à la charge du trésor , c’est-à-dire des contribuables. 

En compensation , la France aura une chambre des 
pairs, héréditaires, viagers, dotés ou non dotés d’une 
pension anuuelle ; et c’est avec celte pairie, salariée aux 
dépens des' contribuables , que le gouvernement se Halle • 
de constituer l’aristocratie dans la chambre des pairs ! Le 
droit d’ainesse , la noblesse , les substitutions , tout cela < 
est hors de nos lois , et , bien plus , hors de nos mœurs ; 
tout cela est antipathique avec l’opinion nationale; nos 
mœurs repoussent inflexiblement tout principe, toute 
institution , qui peuvent tendre à détruire, à afl’aiblir le 
grand dogme d’égalité politique et civile , planté .dans 

* le sol de la France, où il a poussé de si profondes raci- 
nes. L'aristocratie , qu’on veut infiltrer dans la cham- 

4t bre des pairs , est morte : dans P opinion publique, il n’y 
a pas , à proprement parler, de pairs de France; il y a 
seulement une diambre législative dite chambre des 
pairs , ce qui est bien différent a la chambre des pairs 
elle-même est sans consistance, sans appui d;/hs l’opinion 

• publique. Que ce soit un bien, que ce soit un mal, 
c’est ce dont nous n’avons pas à nous occupe r ici ; nous 
disons ce qui est sans disserter sur ce qui devrait être. 
Iteplaç.àt-on la France matériellement, moralement, po- 
litiquement , dans la situation où elle se trouvait le 4 niai 

"" '■ 17B9 , l’on ne réussirait pas encore à y maintenir Paris- • 
tocratic du rang et des distinctions nobiliaires : vouloir 
les rétablir après quarante années d’une révolution qui 
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a dissipé tous les préjugés et détruit tous les privilèges , 
serait un acte de folie qui pourrait coûter, aux auteurs 
et aux acteurs ’ beaucoup plus cher qu’ils ne pensent ; 
aujourd’hui et désormais, il n’y a plus d’autre aristocratie 
possible en France que celle des lalens, de l’industrie, 
des services rendus au pays ; l’aristocratie de naissance 
est un mot vide de sens ; et quant à l’aristocratie de la 
richesse territoriale ou financière , elle n’a pas , malgré 
sa puissance plus ou moins réelle, de fondement solide, 
de gage de durée ; nos mœurs , les sages et justes dispo- 
sitions du Code civil , et les événemens politiques qui 
bercent et ne cesseront d’exercer pendant une longue 
suite d’années tant d'influence sur la concentration factice 
des grandes fortunes (d’agiotage, de porte-feuille, et 
même de propriétés immobilières 1 dans les mêmes fa- 
milles ; toutes ces causes, sur lesquelles le gouvernement 
ne saurait avoir d’action forte et durable , tendent inva- 
riablement à la diminution progressive de l’aristocratie, 
et , par une conséquence nécessaire , à l’extension de la 
démocratie, politiquement parlant. 

La chambre des pairs ne peut donc représenter l’aris- 
tocratie que d’une manière fictive et bien peu secourable 

♦ pour le gouvernement , si même elle ne lui devient pas 
nuisible fen dernière analyse. La pairie est une des insti- 
tutions fondamentales de la Charte ; elle a droit au 
respect , comme branche de la puissance législative ; 
mais du respect à la confiance, la distance est immense ; 

* et , malheureusement , nous ne le disons pas sans regret, 
la masse de la nation met dans son estime et sa confiance 
la chambre des députés fort au-dessus de la chambre des 
pairs. Celle seule considération montre combien tout 

» est en sens inverse dans l'ordre politique qui nous ré- 
git; mais les Français ont été ballottés par trop de consti- 
tutions pour croire aveuglément à la bonté exclusive, à 
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la perfection de celle qui nous gouverne ; ils sont trop 
éclairés pour ne pas juger les individus ou les corps pri- 
vilégiés qui sont en désharmonie avec les grands princi- 
pes dp liberté et d’égalité proclamés par l’assemblée 
* constituante ; principes qui sont aujourd’hui maîtres 
du monde , et que les gouveriicmens ne peuvent com- 
battre à force ouverte qu'en s’exposant , d une manière 
presque certaine , à périr corps Ifct biens. Encore une 
ibis , nous disons ce qui est ou ce qui nous parait être , 
sans prétendre louer ou blâmer un état de choses évi- 
dent, palpable , et qu’on ne pourrait chercher à détruire 
par la violence sans bouleverser de fond en comble te 
corps social. Çfp 

6 Jrix. — Chambre des pairs. — Présentation de 
deux projets de loi, l’un sur la librairie, l'autre sur 
l'imprimerie, par M. le garde-des-sceaux. 

' L’assemblée constituante avait aboli les privilèges, le» 
monopoles , les prohibitions de toute nature } la loi du 15 
mars ijgi portait : « Il est libre à toute personne de 
faire tel négoce ou d’exercer telle profession qu elle trou- 
vera bon. » La libcrtfWle l’imprimerie et de la librairie * 
fut respectée en principe par la convention nationale et le 4 
directoire exécutif : arrivé au pouvoir, lïonaparte restrei- 
gnit celle liberté et la suspendit lorsqu’il fut monté sur le 
trône impérial, en créant et la ceusure, cl un direct 
teur -général de l'imprimerie et de la librairie. La res- , 
tauration . ennemie de la liberté de la presse, s’arma • 
contre elle des édits de Louis xiv, des Téglemens de 
Louis xy et des arrêts du conseil laneçs sous ce» deux 

monarques absolu» A peine la Charte est- elle oc- 

troycc aux Français, qu’une loi statue que nul ne peut . 
être imprimeur ou libraire s’il n’est breveté par le roi, 
et que le brevet peut être retire à tout imprimeur ou 
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libraire convaincu, par un jugement, de contravention 
, aux lois et règlement, c’est-à-dire à un édit de 1686, à 
un réglement de 1 7 a 3 à un arrêt du conseil de 1744* 
rendus sous un régime de pouvoir absolu et de bon plai- 
sir 

Depuis 1 8 1 4 , l’imprimerie et la librairie sont donc ^ 
la merci du despotisme ministériel ; il s’est constitué ar- 
bitre de leur existence. Mais 1 esprit du siècle est plus 
fort quo celui de l’ancien régime; toutes les machina- 
tions pratiquées pour anéantir la liberté de la presse lui 
ont donné une énergie nouvelle : il faut, du nécessité 
absolue , transiger avec les lumières qu'on ne peut pas 
éteindre, et avec la liberté de la presse qu’on ne peut pas 
étouffer 1 

Le gouvernement est donc intéressé, et il y va de son 
propre salut , à s’accommoder avec l'esprit , les mœurs et 
les besoins de la nation , c’est - à - dire avec la liberté de 
la presse périodique ou non périodique. Sang doute Ta- 
hus de cette liberté, la licence , doit être sévèrement 
puni; tout 'le inonde est d’accord à cet égard; mais 
l’exercice du droit ne doit pas êtra- restreint dans les 
liens du privilège et dépendant du caprice de l'auto- 
rité : tel est le but que se propose le gouvernement , dit 
M. le garde-des-sceaux dans l’exposé des motifs du pro- 
jet de loi Mais ce projet de- loi, comme tous ceux 

présentés depuis quinze ans sur la matière, érige en 
principe la liberté de la presse, et tend, plus ou moins 
direclcmeW^n la détruire; on reconnaît le droit et Ton 
en défend Imterciçe! M. le gardc-des-sceaux fera de très- 
belles phrases , mais la presse n'en restera pas moins 
chargée d’entraves cl de prohibitions ! On voudra la 
comprimer et la remettre sous lo joug do la censure ; 
qu’en résultera-t-il? La presse indignée renversera le 
gouvernement! Conseillers des trônes , ne persistez pas 
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plus long-temps à vouloir empêcher l’homme de penser 
el de marcher; obéissez à l’esprit du siècle qui vous 
emporte dans son cours ; soumettez la liberté de la presse, 
comme la liberté politique et civile , à des lois sages , 
justes , impartiales , et dont l’exécution ne soit pas arbi- 
traire et suivant la personne ou les opinions politiques 
professées par l’écrivain ; mais renoncez au projet insensé 
de la détruire , vous péririez avant d’avoir terminé votre 
ouvrage; les bons princes, les bons ministres n’ont d’ail- 
leurs rien à craindre de la presse ; elle est , au contraire , 
leur plus puissant auxiliaire lorsqu ils régnent et gouver- 
nent d’après les lois. * 

ç). — Circulaire du garde-des-sceaux ( Bourdeau ) aux 
procureurs-généraux près les cours royales. ■-*- Cette 
circulaire a pour but d’exciter le zèle et la vigilance 
des procureurs-généraux ; elle est courte , mais très- 

significative ; il y est dit : « Cette vigilance est plus 

nécessaire que jamais. t)es journaux provoquent ouver- 
tement à la désobéissance aux lois , en attaquant , avec 
une violence inouïe , les impôts quelles établissent; des 
brochures impies et séditieuses outragent ce qui doit 
être entouré de tous les respects , et ces tentatives cri- 
minelles , heureusement impuissante? jusqu'ici, pour- 
raient devenir dangereuses si elles n étaient sévèrement 
réprimées. Je vous prie, en conséquence, monsieur, de 
surveiller, avec la plus scrupuleuse attention , les écrits 
périodiques et non périodiques, qui sont publiés dans 
votre ressort , et de déférer aux tribunaux tous ceux où 
vous reconnaîtrez un délit prévu par les lois existantes... 
Je vous prie, monsieur, de vouloir bien me rendre 
compte, sans délai , de la situation de votre ressort sous 
ce point de vue; de me tenir exactement informé de 
• toutes les poursuites que vous aurez intentées en celte 
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* matière , etc... » La doctrine des procès de tendance 
est aujourd'hui professée par M. Bourdeau, qui vou- 
drait, ni plus ni moins, continuer M. Peyronnet, si 
heureusement inspiré dans sa loi de. justice et d'amour. 
Voilà encore un ministre qui répudie sans pudeur les 
f opinions et les principes dont il s’est honoré, comme 
député, à la tribune nationale ! 

La loi du 28 juillets 1828 protège la presse périodi- 
que ; cette loi n’est pas encore abrogée , et toutes les 
poursuites intentées, par ordre de M. le garde-des-sccaux 
Bourdeau échoueront contre le patriotisme et l’éner- 
gie des écrivains. Quel ffftit les hommes du pouvoir 
absolu retireront-ils de leurs machinations contre la li- 
berté de la presse ? Une révolution précipitera du trône 
la branche ainée de la maison de Bourbon ; le drapeau 
tricolore flottera sur les Tuileries, et la liberté constitu- 
tionnelle, comprimée avec tant de violence ou de per- k 
fidie depuis la restauration de 1814, sortira triomphante 
de la lutte sanglante où le gouvernement va s’engager 
contre elle. * 

i • 

27. — Police correctionnelle. — Affaire du Cour- 
rier français. • 

. Ce procès est 
l’absolutisme et 1’ 
périodique ; il doit être signalé dans les annales de la 
restauration des princes de Coblenlz. , 

M. Châtelain est traduit en justice , à raison de l’ar-, 
ticle suivant, inséré dans le journal intitulé Courrier 
français , dont il est gérant et rédacteur en chef :*'• 
« ... INous nous prosternons ençore , ne fùt-ce que pour 
« un moment et quand c’es'l la peinture qui le veut,, 

« devant les pieuses images qui ont subjugué nos pères : . 
k les vierges de Raphaël n’ont pas cessé d’ètrc divinës, 


plus remarquable de tous ceux que 
ultramontanisme ont intentés à la presse 
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« quoique leurs autels soient à demi renversés. L’im- ' 
« mortel tableau de la Cène, la Transfiguration , la 
« Communion de saint Jérôme , resteront encore des 
« chefs-d’œuvre, même quand lescroyances chrétiennes 
n seront complètement abolies, si la durée de leur fra- 
« gile matière pouvait aller jusque-là.'» Ce passage , * 
naturellement amené par la critique que le rédacteur 


le peintre Gérard , n’est au fond que l’énoncé des opi- 
nions de l’écrivain sur les beaux-arts; la cour et le 
clergé y voient un outrage à la morale publique et re- 
ligieuse , et une attaque à l;f religion de l Élat ; ordre 
est donné de poursuivre. L’avocat du roi , Menjaud- 
Dammartiu , dans un discours où la faiblesse du rai- 
sonnement se joint à la trivialité des expressions, où le 
paradoxe tient lieu de logique , et où la phraséologie 
est aussi molle que verbeuse, fait les plus grands ef- 
forts pour prouver qu’en outrageant la religion , l’au- 
teur a outragé Ceux qui la professent; il dit : «... La 
loi qui frapperait l’outrage fait à chaciin doit venger 
l'offense commune. » L'avocat du roi prend texte d’une 
phraSe , ^pi il détache du paragraphe : « Les vierges de 
<t Tlaph.lêi.sont toujours divines , "quoique leurs autels 
y«. soient a moitié renversés, » pour dire: « Aihsi csi 
a donné un démenti impie à ces paroles' de Jésus - 
« Christ : Je ht iùtai mon église sur ta pierre.... 

<( Toute puissance nia été donnée dans le ciel et sur 
! *« la terre. t . Je serai arec ou* tous les jours , jus- 
t< qu'à la consommation des siècles... Le ciel et la . 
' « terre passeront , mais mes paroles ne passeront 
« pas . » M. Mcnjaud-Dammaitin transj>orte la théo- 


•cbaire de Sorbonne; puis il s’écrie : «à.. Songez, mes- 
-, sieurs /à la portée de ce procès , à la gravité de la dé- 


fait , avec justice , du tableau du Sacre , exécuté par 



’logié au palais, et fait du sanctuaire de la justice' une 
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cisjon que vous aüez rendre. Comprimez fortement les 
écarts des esprits turbtilcu» et novateurs qui , impa- 
tiens du frein de la religion, le rongent incessamment. 
Montrez-leur , par votre jugement , que la loi du pays 
les condamne à le blanchir eij vain d'une impuissante 
éçurnetj.f. f Le pathos de M. l'avocat du roi, en 
contradiction avec l’article 5 de la Charte qui établit la . 
liberté de conscience et , par conséquent, la liberté de 
discussion en matières religieuses , est assaisonné de « 
toutes les imputations que lultramonlanismepeut pro- 
diguer à la’ philosophie et à la raison : audacieux py r- 
rhonisme , sccp^cisn^ insensé , affreux athéisme, etc. 
L’on croirait entendre un docteur de Sorbonne, un dis- 
ciple de Loyola. ' •' ^ . 

M. Mérilhou prend en main la defense de l'accusé , 
démontre l’absurdité des raisonneinens .^4u ministère 
public , pulvérise ses argumeus et l’écrase de son élo- 
quence. Le plaidoyer de. cet avocat, chef-d’œuvre de 
dialectique, de science, de logique, restera comrw&un 
ptonumenl de l'intolérance religieuse et de la persécution 
littéraire exercées par la restauration de 1 8 1 4 ! M. Mé- 
rilhou prend ses raisonnemens et scs preuves dans les 
évangélistes, les pères de l'Eglise, les docteurs les plus 
révérés pour la pureté des doctrines, et ce sont les pro- 
ies du divin Sauveur qu il cite en témoignage do ses 
preuves; Jésus*- Christ, lui - incine, annonce « que la 
u destruction jlo la foi aura lieu cil punition des liabi- 

« tans que lorsqu'il viendra pour juger le monde, 

«P il n’y aura plus de foi sur la tcTre » M. Mérilhou 

fait comparaitre au IVibunal de police correctionnelle 
saint Paul, saint Luc, saint Matthieu, saint Marc, et 
ajoute. , d’après leur caractère sacré : « Peut-on prédire 
«plus çlairerpont la. cessation de la foi, l’abolition et * 
<< même lcxtinction des croyances chrétiennes ! » — 
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» 

Après les auteurs Saints, le malin avocat cite des auteurs 
profanes, et fait, à cet égard, de curieux rapproche- 
mens : ce Un pieux et savant magistrat que vous avez; tous 
connu et respecté , M. le président Agier , dans son 
Commentaire Sur l'apocalypse, imprimé à Paris en 
1 8a3, ne prédit-il pas lui-mème l'extinction de la reli- 
gion catholique et la ruine «le la Rome nouvelle * ? » 

— M. de Chateaubriand, dans son Essai sur les révo- 
• lotions , etc., traite à fond la question de la décadence du 

christianisme 5 son chapitre 3g de la deuxième partie 
est intitulé : Décadence du christianisme occasionce 
par trois causes : les vices de la cour de Rome , la re- 
naissance des \etlres, et la réformation. « C’est «le 
« l'époque des croisades qu’il faut dater la décadence 
« de la religion chrétienne. » — Chapitre 4t : « Lors- 
« que les tempêtes élevées par la réformation se fu- 
ie rent apaisées, le Vatican reparut, mais à moitié en 
u ruine... « — Le chapitre est intitulé : Le régent, 
la chute du christianisme s’accélère. « Enfin le régent 
« parut, et, de ccttç époque, il faut dater la chute 
« presque totale du christianisme. «Chapitre 5o. — Après 
avoir exposé l’état du clergé en France, il dit ces mots 
« On peut conjecturer de cet état que le christianisme* 
« subsistera encore long -temps. » — Chapitre 5a : 

« Le christianisme expirera en Angleterre dans une 
« profonde indifférence. » Enfin , après un examen des 
cultes chrétiens chez, les différais peuples de l'Europe, 
l’auteur pose, dans le chapitre 55, celte thèse : <« Quelle 
ci sera la religion qui remplacera le christianisme ? » 

— « Ainsi l’extinction "de la foi chrétienne , annoncée 


’ M. Mérilhou pouvait invoquer une autorité bien autrement 
imposante : Montesquieu écrivait, ‘il y a 80 ans, que la religion 
catholique serait détruite avant trois siècles. 
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clairement par Jésus -Christ lui -même et ses apôtres, 

. aura été enseignée par des docteurs d’une orthodoxie 
non suspecte , elle aura fourni à M. de Chateaubriand 
des pages éloquentes, et l’on nous punira d’avoir répété, 
d’une manière plus vague encore, et pour un temps 
indéterminé , une assertion qui est légalement et reli- 
gieusement innocente! » Disons, puisque l’occasion s’en 
présente , que M. Mérilhou eût pu rappeler des passages 
encore plus appropriés à l’affaire du Courrier français ; 
al a ménagé M. de Chateaubriand, a* fait un usage 
très-moderé de Y Essai sur les résolutions , etc. •, ou- 
vrage daifc lequel Fauteur s’étend sur Y esprit , les mœurs 
et la conduite du clergé français et en fait une amère 
critique. Cette composition, publiée à Londres, en 1797- 
1798, est une compilation, un code scientifique et po- 
litique d’athéisme et de républicanisme, ce qui ne prouve 
pas, au surplus, que M. de Chateaubriand n’ait été toute 
sa vie et ne soit aujourd’hui, plus que jamais, un excellent 
royaliste et un parfait chrétien... Personne n’a su, depuis 
trente-six ans, accommoder plus éloquemment sa célé- 
brité ou son ambition littéraire aux circonstances poli- 
tiques et aux variations de l’esprit public; depuis 1814 , 
aucun écrivain n’a défendu, en si magnifique style, la 
cause de la royauté de 1788, et- personne n’a plus nui à 
la restauration des princes de Cohlentz : M. de Chùleau- 
•briand est toujours parti , dans ses chevaleresques écrits, 
du droit divin, de la monarchie de Louis xiv, du pou- 
voir absolu de la couronne; il ne s agit plus de tout 
cela depuis la révolution française ! Malheureusement , 
M. de Chateaubriand, n'est pas un homme d’Élat. il 
n’est même pas homme politique, quelque immense que 
soit d'ailleuas son talent littéràirc. En affaires publiques , 
il faut un sens droit qui juge ce que les conjonctures 
permettent ou défendent de faire : les plus belles phrases 
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de rhétorique ne remplacent pas un jugement 9age et 
droit , et n’y sont de rirfft. y * .. • 

M. Mérilhou termine son magnifique plaidoyer en 
ces mots : « Un magistrat païen vous a laissé un grand 
exemple du respect que le pouvoir séculier doit à la 
liberté de conscience : « L'apôtre saint Paul prêchant 
l’Évangile à Corinthe, d’autres Juifs le traduisirent an 
tribunal du proconsul Gallien , en l’accusant d’enseigner 
aux hommes à adorer Dieu d’une manière contraire aux 
lois. Au moment où saint Paul allait parle^pour sa» 
justification, le proconsul dit aux accusateurs: S’il s’a- 
gissait ( l'une injustice, ou de quelque iuauvaisc action, 
je me croirais obligé de vous écouter ; ipais puisqu’il ne 
s'agit, entre vous, que de doctrines et d'usages relatifs 


à votre loi , je ne veux pas eibétre juge, n Actes des 
apôtres , ch. 18., vers. i 4 à i 5 . — « Ces paroles admi- 
rables contiennent la théorie de la liberté de conscience , 
et ce n’est pas en vain qu elles auront retenti dans Ijen- 
ceinte d’un tribunal français, a . 1 JL 

M. Châtelain , gérant' responsable du Courrier fran- 
çais, prend la parole après M. Mérilhou; le discours de 
l’écrivain ne le cède pas au plaidoyer de l’avocat, et l’on 
ne sait ce qu’il faut admirer le plus du jurisconsulte ou 
du littérateur, tant ils se montrent tous deux supérieurs 
dans leur partie. M. Châtelain étonne cependant davan- 
tage par la profondeur des pensées , l’érudition religieuse 
et l’élévation des théories politiques dont abonde son 
discours, modèle d’éloquence et de science politiques. 
Pascal, dans ses Lettres provinciales , ouvrage qui n’avait 
pas eu de modèle, et n’a pas eu jusqu’à ce jour de rival, 
Pascal n'a point attaqué le jésuitisme avec des armes 
d’une meilleure trempe que celles dont se serf M. Châte- 
lain pour combattre l intolérance religieuse : c’est je 
jugement le pluj droit et le plus ferme, paré de toutes les 
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grâces d’une diction aussi simple qu’éloquente, fortifié 
par une déduction de faits et d’argumens qu’il est impos- 
sible de réfuter. M. Châtelain 'démontre qu’il a usé d’un 
droit, et n’a commis aucun délit dans 1 exercice de ce 
droit; il termine sa philippique judiciaire et littéraire en 
ces termes : «... Il s’agit ici, d’un coté y. de la violation 
formelle des principes de notre droit social , d’une grave 
atteinte à la justice et à la raison ; de l'autre, d’une peine 
légère quand aucun effet moral ne l'accompagne. Cen’est 
donc pas moi qui suis le plus intéressé dans tout ceci. 
Je n’ai transgressé aucune loi, car la loi ne punit que 
l'outrage, et la mauvaise foi la plus subtile ne pourrait 
trouver d'outrage dans ce que j'ai écrit : je n’ai point 
blessé la morale , car la morale ne peut être compromise 
par un mouvement d’enthousiasme pour la peinture. J’ai 
dit ce que cent écrivains avaient dit avant moi, sans être 
cités devant les tribunaux et même sans effaroucher la Sor- 
bonne; depuis que je suis poursuivi, vingt autres écrivains 
l’ont répété, confirmé, fortifié par des preuves, et on ne 
les a point poursuivis, tant il est vrai que quand on a 
mis un pied dans le champ de l’absurde , on hésite tou- 
jours à s'y engager plus avant. Cent autres écrivains le 
répéteront après moi, et on ne les poursuivra plus; car, 
si l'opinion publique ne peut pas toujours prévenir Ils 
fautes du pouvoir, elle a du moins assez de puissance pour 
les empêcher de se renouveler. Le droit de libre discus- 
sion n’est plus chez nous à la merci de susceptibilités 
ombrageuses qui en demandent le sacrifice; il a ses raci- 
nes dans nos lois, et bien plus encore dans nos mœurs. 
J’ai usé de ce droit, qui m’appartient comme homme, 
qui m’appartient comme citoyen ; les poursuites dont je 
suis l’objet ne sauraient le rendre douteux , et il n'y aurait 
pas de condamnation qui pût me le ravir. » 

L’avocat du roi réplique et établit une controverse reli- 



gieuse où l'absurdité du raisonnement le dispute à 1 absur- 
dité des doctrines ; l’on dirait que M. Menjaud de Dam- 
martin est chargé de prouver, à force de sophismes et de 
contre-sens, l’illégalité et la frivolité de l’accusation 
intentée au rédacteur du Courrier françaii : certes, 
l’avocat de l’accusé et l’accusé lui-même n’ont pas mieux 
combattu l'accusation que ( avocat du roi en la soutenant ; 
croira-t-on que ce dernier puisse dire : «... Nous conce- 
vons qu’on puisse nier, sans commettre un délit , la 
divinité me me de la religion chrétienne , si la négation 
a lieu au profil d’une autre croyance religieuse , si la 
négation se trouve dans un ouvrhge sérieux, dans des 
discussions théologiques , dans des ouvrages qui ne soient 
pas destinés à être lus par une multitude incapable de 
réflexion. Mais vgus, c’est dans un journal, c’est dans * 
un écrit souvent frivole que vous attaquez la religion de'" 
l'Etat *. Vous livrez à tout un peuple des pensées qui ne 
sont qu’impies, car ce n’est pas au profit d’un autre 
culte que vous avez écrit, et vous ne sauriez réclamer la 
tolérance pour l’irréligion et l'athéisme. » L’on ne peut 
revenir d’un aussi faux jugement, d’un tel renversement 
de toute idée logique. Eh non ! monsieur l’avocat du roi , le 
Courrier français ne professe pas l’irréligion, l’impiété', 
l’î théisme , c’est vous , au contraire , qui allez droit aux 1 
plus funestes conclusions , sans le vouloir, sans vous en 
douter peut-être, car vos bonnes intentions ne sauraient 
être méconnues ; mais votre ignorance en matière reli- 
gieuse ne vous laisse pas apercevoir les conséquences de 

’ Il est donc permis, d’après M. Menjaud de Danunartin, 
avocat du roi, d’attaquer la religion de l’État dans un ouvrage 
sérieux; il n’y a pas alors de délit : le délit ou le non délit 
u’existe que dans le plûs ou le moins de gravité ou de frivolité 
d’un ouvrage, dans le {dus ou le moins de publicité de l’attaqué 
Quel raisonnement désastreux ! Quelle ineptie judiciaire !!! 4* 
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la thèse que vous soutenez... M. Mérilbou réduit en 
poussière les argumentations de l’avocat du roi, et fait 
ressortir 1 intolérance du ministère public qui s’est oublié 
au point dp dire : « Que la religion catholique était la 
« religion de L’État , faisait partie inté^ante de l’État, et 
« que les autres religions nétaienfcpic tôleries..» Aussi , 
M. Merilhou dit- il avec grande raison : « A-t-on ou- 
« blié qu’il n’y a qu’un pas de la tolérance à la’ persécu- 
« lion? » Le célèbre avocat termine ce sefcond plaidoyer, 
aussi brillant et aussi fort que le premier, par cette cita- 
Ê tion : « P°»aparte lui-même, Bonaparte, qui n’était pas 
disposiTa reconnaître des bornes, àfton pouvoir, recon- 
naissait pourtant que la liberté de* conscience devait pré- 
valoir sur lui. ,, Tout le mônde sait combien le clergé 
français, se croyant fort de La présence du pape Pie vu 
à Paris, intriguait autour du trône pour étendre les 
droits de la religion catholique : « Des ministres protes- 
i 4 ? ns lui demandaient , à 1 époque du couronnement , une 
protection pour 4 eur culte. « L’empire de la loi, leur 
« a-t-il répondu , .finit où commence la liberté de con- 
« ^eiehee. Tels sont nos principes et ceux de la nation ; et 
« si quelqu’un de ma race, devant me succéder, oubliait 
«le serment que j’ai prêté, etque, trompé par l’inspira- 
qjftidn d’une fausse conscience , il vint à les violer, je le 
« voue à l’animadversion publique y et je vous autorise à 
« lui donner le nom de Néron. » 

Le tribunal arendu le jugement suivant : « Vu l’article 
inséré dans le Courrier Français , numéro du 29 mai , 

ainsi conçu ; attendu que la perpétuité de la foi est 

un des dogmes de la religion chrétienne 5 attendu que 
1 article incriminé contient la négation de ce dogme , et 
qu’il en résulté un outrage envers la religion de l’État et 

les autres cultes chrétiens reconnus par la Charte 

condamne Châtelain à trois mois d'emprisonnement , à 

' r to ^ a». > ■ - , -âq 
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, „ > 

(ioo francs d’amende et aux dépens. » Le tribunal était 
composé de MM. Philippe lal\1 amlire , Collette de 
Baudicourt , Malhias et Jiuart ; leurs noms méritent 
d’être rôti serrés. % * ■ 

Péta d’tirréts én matière de,- presse périodique ont 
produit, depuis i8t'4,’Uilc sensation aussi facheute -, 
le public jdge des intentions du gouvernement par 
l’accusation intentée au Courrier Fronçais; élit- est la 
mesure de l’intolérance dont lultramontanisme Yfc 
accabler la Fiance : ce jugement, précurseur du mi- 
nistère qui Va mettre en péril toutes leS^bertéàjpuWr- V 
ques, est lé manifetfcte.de la faction cohtre- révolntioh- 
naire ; aussi ... toutes les^euilles publiques qui lui sont 
dévouées Célèbrent -elles avec enthousiasme /e triomphe 
rjtte la religion vient de remporter sur l impiété. Ja- 
mais le fanatisme et l'hypocrisie n’cmrcnt un plus inso 
ils rappellent les témps jie la 


H 
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lent langage 
Ligue. 


i 


Sainte- 
té 


7 Jniy- r. — Amérique Méridionale. — Guatimala. 

: Décret (lu vice-président de la république fédérale de 
l’Amérique do Centre, qui ferme les ports de la répu- 
blique au pavillon espagnol. 

L'importation déboutés productions du sol et de l’in- 
dustrie de l’F.spagne et de ses colonies est '"interdite 1 ; 
l’exportation des productions du sol et defmanufactures 
de l'Amérique du Centre pour tous ports soumis au 
gouvernement espagnol" est éjjnlenunt'inlerdile.- 

tf 11 -, 

-s .* 

* 9 . — Amérique du Sud. — Armistice. conclu entre 
les dbux républiques de Colombie et du Fértaü.., Celte 
convention est ratifiée, le io, par le grand maréchal, 
D. Augustiu Gumarra, commandant en chef l’armée du 
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Përou, et le 1 5, par ^libérateur bolivar, président de ' 
la république de Colombie. 

t , ». % 

eitembre. — Voyage de M. de' # 
Lalayettc ; sa^réception à Clermont, au Puy, à Greno-' 
ble , a Lyon ( déjurtemens du Puy - de - Dôme , de la 
• HautfcLoire, de l’JsBre , du lîhôue. ) , \ " *’ 

Le fidèle amr , le < onstaut défenseur de la libertVcon- 
stitutionnelle, veut revoir, avant de terminer sorvillustre 
carr, ^ re i les lieux de sa naissance. A peine arrivé aux 
frontières de l’ancienne Auvergne, il voit les popula-* 
lions ent.ères accourir sur >oh passage ; c’estune fête de 
famdle a: laquelle aucun, village , aueup hameau ne veut . . 

manquer : de toutes’parts s’éièvdht au ciel les bénédic- 
V ,10I1S des camppgn* et cfes cités ; elles apportent *au ci- 

toyen des deux- mondes le tribut de leur amour, de . * 
leur reconnaissance , de leur respect : jamais souveraiq 
n a reçu des hommages aussi sincèi% . aussi flattent • * 


contre le despotisme ministériel, reçoit 
M. de Lafayettc aux acclamations publiques; et M. Au- 
gustin Péricr, qif une alliance domestique dnit étroite- 
ment à 1 illustre voyageur, fait d une manière aussi pa- 



. . j «unu maniéré aussi pa- 

t no tique que noble les honneurs de la cité héroïque de 

* ♦ 7 m ■ ' é. : ' . . 
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1788. M. de Lafayette quille à regret le département, 
^erceau déjà liberté ; il se rend à Lyon, où il retrouvera 
dans tous les cœurs cette liberté constitutionnelle, idole 
f. de toute sa vie : c’pst dans la seconde capitale de la France 
que le vétéran de la liberté nationale doit recevoir l’ova- 
tion que la France entière lui décerne. 

Une députatiou nombreuse, une troupe de 5 oO cava- 
liers et une foule de citoyens de toutes les classes , atten- 
dent IVf. de Lafayette sur la limite du département du 
_ Rhône , et l’escortent jusqu’à Lyon , où il fait, le 5 sep- 
tembre, son entrée au milieu de soixante-dix mille âmes 
qui font retentir l’air des cris de vive Lafayette! Des 
fêtes brillantes lui sont données, et, le 7, il asÿste à un 
*banq\$t offert au nom de la population de Lvon : il .-à- 
part de la noble cité , le 8, précédé et suivi par une jjf 
garde d'honneur qui l’accompagne jusque au-delà des 
limites du département , et veut le conduire jusqu’à 
Paris; triomphe national, auquel M. de Lafayette se 
refuse avec autant de modestie que de sagesse... 

Ce voyage est un événement politique , il doit t»nir 
place 'dans l'histoire de notre temps; sa relation, inîpri- 
mée à. cent |mille exemplaires, produira* dans tout le 
royaume une vive sensation ; il réveillera le patriotisme 
français et augmentera , par conséquent l’irritation 
contre le gouvernement lorsqu il affichera la contre- 
révolution, c’est-à-dire M. de Polignac au ministère. 

L irritation est déjà si générale et si forte que Charles x, 
dont le voyage dans les départemens composant l'ancienne 
Normandie est annoncé semi- officiellement, devra re- 
noncer à cette promenade royale , ou son futur ministre, 

M. de Polignac, ne pourrait lui procurer l’enthousiasme 
et l’amour dont M. de Martignac, avec ses apparences 
de conslitutionalisme , lavait enivré l’année dernière, 
dans le voyage d’Alsace. Le nouveau ministère, celui 

♦ . ' * 4 F- ♦ 
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que Charles x porte encorc'daus son sein et qu’il doit 
bientôt enfanter, pourra juger de l'opinion publique par 
les honueurs tendus au général Lafayette , et par la 
complète 5 inaifTércnce avec laque lie seront reçus , 


le înemé iemps , madame la Dauphine , dans son voyâ^ 
de la Seine -ïuférieurtf^.el monseigneur le Dauphin, 
dans son voyage à Clïèrbourg r ces augustes personnages 
se trouveront* réduits à la joie officielle des villes qu’ils 
traversant ; la froideur nationale , pour ne pas dire 
davantage ,*sfera même si prononcée envers monseigneur 
le Dauphin , ..qu’une souscription ouverte à Cherbourg 
pour une fAc à donner au p^iiwe ne sera pas remplie; 
p les dames refuseront hautement d'en faire jiartie...*. 
Ce sera bien autre chose dans un an ; le roi , le Dau- 
phin, la Dauphiue feront le voyage de Çhertourg : quel 
voyage! (V. 3-i 6 août i83o.) & 

La presse périodique et l’opinion nationale ont beau 
maniftfcter, en tous lieux , le -m écontentement des popu- 
lations , la cour et le gouvernement n’en tiennent aucun 
compte; ils marchent* tète baissent la lance du despo- 
tisme au poing , vers l'ahime quj^va bientôt les engloutir. 1 !» 
Quinze années de possession , qu ils appellent'ituôi/itd, 
seront dissipées plus -promptenieut quaüie le 'furent les 
dix mois de la restauration de 1814 : les leçons les plus 
récentes, les plus terribles , sont également perdras i <4. 
à voir co «jui se jwSse en Europe depuis la chute do» 1 
Napoléon, l'on dirait qu il est écrit dans les livres du 
destin que les rois n'apprendrontjjamais rien. L’anti- 
quité l’a dit : Quàs yuli peïder^&afauer, âe ment ai A 








a3. — Cliamhrc des pairs. ^^Comn^nication des 
lettres-patentes, portant insthutrTOWe majorais et titres 
de pairs eu faveur de membres de la chambre dont 1^ 
noms suivent : sur le banc des ducs , MM. le prince duc 
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de BergheSiSaint-Winock , et le duc de Sa bran ; sur le 
banc des maiyuis, MM. le marquis Barthélemy, le 
marquis de Caslcllanc et le marquis de Grillon ; sur le 
banc des comtes', MiYl, le comte de Chabrol-Crousol et 
le comte Dupuy ; sur 'le banc des barons , MM. le comte 
de Divonne , le baron de Groshois ,Jc cdmtc de Kerga- 
riou , le comte de Punisse , lc'marquis de Lévjs , le çornle 
de Bouneval, le çomte d’Àgoult et le coniteïugène de 
Vogué. 

C’est avec des kltW- patentes que l'anéfeTt régime se 
Balte de rétablirai* France l'ordre de )a noblesse; 
tous ses efforts seront .vains! L’on nte saurait trop te 
redire’, les lois s opposent formellement à tout privilège-^ 
en faveur d’une classe quelconque de citoyens, et les ’ 
mœurs publiques repoussent, avec une. inflexible opiniâ- 
treté, les distinctions fondées sur un titre nobiliaire : 
loti ferait par milliers des ducs et des marquis, que 1 on 
ue rétablirait |>as jiour cela l'antienne noblesse fi’aiis- 
tocratic de naUsaiwc; tous les majorais, n’y feront 
rien; aristocratie et noblesse sont des institutions mortes 
-f'eu France, et qui expieront dans toute f Europe avant 
la lin du dix-neuvième siècle. 4 

Q * * 

3o. — Espagne. — Exécution, à Barcelone, de neuf 
individus, pour crime de haule-trabisou. — La procla- 
mation du capitaine-général de la Catalogne (couile 
d'Espagne) est un moiiumeut du pouvoir absolu suus 
lequel gémissent les Espagnols : « Que le canon qui 
a annoncé le supplice légal des coupables retentisse jus* 
qu’aux oreilles de leurs complices et des infâmes révolu- ^ 
tionnaircs qui, venant de territoires étrangers, oseront 
profauer les domaines du roi notre seigneur, que Dieu 

« irde ! Les autels du catholicisme et le trône de saint r 

crdiuand ont poussé de si profondes racines daus la 
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religieuse et à jamais fidèle Espagoe , i|ue tous les efforts 
de la perversité et la séduction des dangereuses doc- 
trines ne parviendront jamais à les déraciner Notre 

auguste et hien : aimé roi , que Dieu garde , vrai j>ère de 
ses peuples, uorf-seulemcut règne sur les Es pagnes en 
vertu de ses droits sacrés , légitimes et absolus , qu’il tient 
de Dieu seul , mais encore par l'affection et l’amour des 
Espagnols, prêts à se sacrifier en faveor de la famille royale 
* et # s sages-insliluli^ç ne la monarchie, qui, dans toutes 
les époques, avec l’§àdc de Dieu,. .ont su, avec la plu» 
constante et exemplaire fidélité, triompher des ennemis 

* *1 •»#•• r ♦ ja 

de sa sainte religion et de son roi légitime. .7 >1 

Voilà le giuvcrnement^modèle célébré par M. de Cbà- 
t leauhriand , le gouvernentent pour lequel la France a en- • - * 
voyé en Espagne (u8a3 ) une armée J<uoo mille hommes ‘ * 
et dépensé 4<io millions ! Le comte d'Espagne . ancien 
laquais et émigré' français , est r agitai ne - général ou 
gouverneur de la plus importante province d’Espagne ; 
il seconde de toutes ses barbaries le despotisme royal 
et monacal; ce personnage, devenu si illuîTO en fait d’exé- 
euüonsmilitaires . *sera promu par un déeret du roi 
(novembre 1829) au Taug do capitaine-général des ar- 
mées de sa majesté , 'grade êbrrespondnut à celui de ma- 
rée 
lustre 


r' 




mees ne sa majesté, graue cunopunu.ini .1 ut: ma- 
réuhtd de France Il serait digne d’étre prenij^r mi- 

nistre de D. Miguel ! ! ! 


2 Aolt. — Ordonnance du roi portant convocation 
des conseils généraux de département et des cQiiseils 
d’arrondissement. — Les premiers ouvriront leur sessiojj 
le 27 août; elle sera close le 10 septembre : les seconds 
s’assembleront le 16 septembre, à l’effet de procéder à la 
répartition de la contribution foncière, personnelle et f 
mobilière entre les communes x celle partie de la session 
flurera cinq jours. • *. 
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Les conseils généraux et les conseils d'arrondissement 
11e sont , en réalité , que des bureaux ministériels ; ils 
délibèrent et votent presque tous d’après les ordres que 
leur fait transmettre l’autorité. L'organisation municipale 
et départementale est si vicieuse dans ses bases, et si 
pleine de despotisme impérial dans son exercice , qu’il 
est presque impossible d'obtenir , en faveur des intérêts 
nationaux , les améliorations les plus importantes au bien 
public. . * .4 » ' , : " * 

2. — Mandement de l’archevêque de Paris (Quélen) 
pour l’ouverture d'un jubilé à f occasion de l'avénemcnt 
de Pie vin au trône pontifical., 

. • Une messe solennelle est célébrée à îSotre-Dame -, l’é- 
• évêque de Beauvais (Féiitrier) y officie ponlificalement : 
l’arche\Tque fait ht' procession des relir/ucs; elles seront 
exposées du 2 au i 3 . 

L'archevétjue Quélen appartient au clergé du concor- 
dat de 1801 il n’est dénué ni d’esprit ni de connais- 
sances, et, cnfela , il est fort supérieur à la plupart des 
prêtres formés sous la restaurât ion *Sulpicienjcomme 
son ami Feutrier, ses opinions, devraient être un mezzo- 
terniinc entre ,1 ultramontanisme et le gallicanisme , entre 
4É&1' ■ .'A 

Il n'est jiasjans intérêt île rapporter ici une anecdote , rela- 
tive à ce concoi^nt. — Dans les conseils tenus sur cet objet, le 
second consul, Cambacérès, fit le plus grand el6"F des jésuites , 
connue corps, enseignant, et agita la question de leur rappel : 4 
Bonaparte repoussa cette projiositioii avec la plus impétueuse 
vivacité, et dit textuellement ces paroles’ : « Ce sont des pér- 
it ’Sécutcurs fourbes et atroces, dont le but est la domination 
« sur les princes et les peuples. Les disciples de Loyola ont tou- 
«. jours vécu en rébellion ouverte avec les institutions du pays ; 
ffK. ce sout des. sectaires avides de pouvoir et de richesses , sans 
« j tatrie , et plus juifs que les Juifa eux-mêmes : ils ne sont 
« propres qu’i^nioUrc le trouble dans les ménages , et à faire 
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le molinisme et le jansénisme •, s’il n’est pas du siècle , il 
pourrait ne-pas rétrograder jusqu'au moyen âge : ce- 
pendant il aura ressuscité le 'Culte des reliques ; et cela 
dans Paris, capitale du pays le plus éclairé 'de la chré- 
tienté. Ces reliques qu’il promène proccssionnellement , 
il est allé ', dit-on , les chercher ci Rome , d’où il espééâit 
rapporter encore lé' chapeau de cardinal : mais qu’il at- 
tende , Rome ne le fera'pas trop languir, et récompensera, 
sans doute, bientôt sa dévotion ullnftnonluine aux os 
canonisés. Si on en croit la chronique! maligne, les saintes 
reliqiles ne sont paS seules ce qui attire le beau sexe à ses 
processions; M. Quélcn serait un gracieux cavalier, et ja- 
• mais plus jolie main a]a donné la bénédiction épiscopale. 


V 

A 


L 


1 Août. P — Loi relative à la fixation du budget dt“> 
dépenses de l’exercice i83o..!v. Le budget pour cet 
exercice a été présenté le 1 1 mars par le ministre des 
finances ( Roy ).* \ * • * 

Le» dépensés tic la dette consolidée â. *• Àjst 

et de l'amortissement sont fixées , 
pour l’exercice, i 83 o, à la somme de . 

( 3,257,882 fr. de moins que 


‘^7 

( 


■.>.45,543,065 fr. 

— 


pour l’exercice 1829.-)^ 

V * * x 


V 


a naître des dissensions dans un gouvernement. C’est un fléau 
« politique et religieux, c’est une véritable pesta; ce sont les 
l« chouans du Vatican , et je ne veux pas plus .de jésuites à Pa- 
« ris que de chouans eu Bretagne. » Et plus tard, Bonaparte 
permettra et reconnaîtra l’ctablissciuent des lazaristes , des 
pères de !aj '<■ , c’est-A-dire des jésuites ! Ce que c’est que le 
despotisme, il, cherche des appuis, même parmi ses ennemis!!! 
— Ce fut Cambacérès qui donna le premier à Bonaparte le con- 
seille conclure un concordat avec le pape ; et ce furent ses dé- 
férences, ses obséquiosités pour le saint-siége qui valurent à sorf^ 
frère le chapeau de cardinal. 
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Les dépenses générales du service, '» 

à la somme de 557,188,370 fp. ^ 

Les frais d’administration et de 
perception des impôts directs et in- , 

directs et des revenus de l'Etat, à la 

somme de . 1*8,169,047 

(110,36?. fr. de plus que pour ^ . 

l’exercice 1899.) , 

tes remboursëfnens et résiliations M , f 

.1 faire surfes produis desdils inqiôts ^ 1 *- ’ 

et revenus, et lo paieftunl des primes • 

à l’exportation, à la somme de 4 « »9 a 9> 3 î)7 

-( 54,oo3 fr. de plus que pour 

l-’a^crc ice de 1829.) * • \ 1 

Total des dépenses générales dn r 

service . '...... 727,286,81^ fr. 

7 (t».,9?3,4oo fr. do plus que pour « 

l’exercice de 18^.)* <-r ' jp|f f> 

La dette consolidée et l’amortisse- . 1 . * * 

ment s élèvent à . . . . .... 24^,543, o65 

|L 

Total général du budget des dé- 

pensest~ .’ *,/ . * . . . ^ 973,829,879 >V - 1 > 

( 1,344,48* fr. de moins que _ ' • 

pour l exercice de 1829.) 

Jl est essentiel de remarquer qn,Ç- daos * a fixation des 
dépenses générales du service , les dépenses départemen- 
taies et communales u< ! su,li P a* portées, même pour 
mémoire. ■ ■ . * flpf ' / 

Le. budget des recettes est évalué, #•: » 

pour l’année 1 83o . à la somme de . . g7^,7*?7 > * 5 3jfr . 

X compris 54°, 000 franifs à recevoir de la caisse des 
in valides de la marine , pour moitié de la retenue de trois 
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pour eeot qu’elle exerce sur les dépenses relatives au 
matériel de ce département. „ « 

(6, 309 , 668 . fi', de moins que pour l'exercice de 1829.) 
Pour moyens dé*service , le ministre des finances est 
autorisé ( à créer des bons royaux ( le mon tarit de la 
somme n'est point spécifié pour le service de la Wr 
sorerieet les négociations avec la banque de fiance. Les 
bons royaux en.cireulation ne pourront excéder i 5o miW 
lious ;,d%ns le eus ou celle somme serait insuffisante pour 
les besoins du service , iJ^Sere pourvu au moyen d’une 
émission supplémtniidiie qui devra être autorisée par 
ordonnance, du r«û , et qui sera soumise à la sanction 
législative dans la plus prochaine session des chambres.. R 
C’est la ritournelle annuelle. (V. juillet i&aë, polir 
les observations valalives à ecs assignats de ht tréso- 
rerie. ) 

Le budget , soumis à l’épreuve du scrutin çecret. a été 
adopté^ 8 juillet); nombre des votans, 3a 1 : Pqpr 
aa6; contre, $5 -, majorité , i 3 i... L’opposition n’a- 
%vail été , en i8a8 , que de ag ; elle est. celle année? de 
^9 5 ; le gouvernement du roi"dcvrait trouver, ’dans une 
“aussi forte opposition, un avertissement salulaije ; il 
s'en moquera** et ses écrivais à gages le féliciteront 
d avoir 18 mois d impôts votés . — Le budget, pre- 
ssente à la chanabre des pairs , et soumis à f épreuve du 
scrutin secret® a été adopté ( 3 d juillet ) ; nombre des 
votans. 1 5 1 : Pour. 1 - 49 ; contre, 2 ; majorité, 1 37 . 

L on dirait que la chambre des. pairs est simplement 
chargée de vérifier et enregistrer lé budget. 

Environ cent membres de la chambre des députés se 
sont abstenus de prendre part au vote du budget; dans 
la chambre dos pairs , environ cent cinquante membres 
étaient absens au moment du vote. m 

Le résumé officiel ci-dessus atteste que les besoins de 
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l’exercice de 1 83o sont les mêmes que ceux de l’exercice 
de 1 8 ag ; les Repenses démeurent aussi les mémos, à 
quelques lègues modifications près : on parle tous les 
ans de faire des économies , et tous les ans les dépenses 
s’accroissent ; le peuple est surchargé d’impôts ; mais le 
peuple est comme un bon âne , «* plus on le cÊarge , et, 

« mieux il va , ^disait isfa/.arin. Les ministres de la 
restauration semblent avoir prb à cœur une si profitable 
maximé j Mazarin n’est même qu’uu éoolier eu 'compa- 
raison d eux ; il* est vrai aussi mie le déprédateur italien 
n’avait pas, en son temps, la ressource' du véritable 
— ' génie financier, ccll e de faire Su papier-monnaie ! ^ 

La discussion du budget a reproduit l’examen des 
* abus et les demandes d’économies dont il est qucàaon 
à ehaqufe' Session : mais le chiffre du budget se main- 
tient toujours à la mèrae^ élévation ; on promet des ré- 
formes , des améliorations , cl les impôts et les emprunts 
■ augmentent à cliaque budget. M. liumann , dans un 
. fort bel exposé des besoins et des moyens réclarrtés jiour 

l’exercice de i83o , témoigné 7au nom de la commis^ 
sion , le regret de ne pouvoir entrer dans la voie dei 
économies, qutlque ardent et sincère que soit son zèle , 
à cet IpS. Il ne cfaiut Ws même de signaler Vine foule ^ 
. d’abus dont le redressemmt est urgent : il fait sentir la 
nécessité de comprendre S l’avenir dans le budget gé-^ 
néral de lf.tat la totalité deS^cettes et dés dépenses ; 
de classer avec ordre, les dépenses variables ; de sou- 
mettre au contrôle des chambres et à la sanction de la 
loi une foule do recettes dont la plupart des ministères 
lie rendent pas de compte ; 3e fournir à la’ chambre des 
députés les pièces de comptabilité qui peuvent, seules, 
la mettre à même de juger de la régularité et de la lé- 
• galilé de certaines dépenses dont la connaissance lui est , 
en quelque sorte , dérobée ; enfin , de charger le trésor 


r 


DigitizeUbytGoogle 


y 1 AOUT l8«). 

public du paiement de toutes les penluJns 
exception , et d'y verser en conséquence tous les fonds 
de retenues affectés à ce service. M. Humann entend 


, sans nulle 


fort bien la, science des chiffres; mais il se montre, en 
Vénérai, fort disposé à déplaire Je moins possible aux 
exigences*ministérielles ,< ce qui veut dire , en bon fran- 
à n’opérer que les réformes absolument inévita- 


cais . 


blés , celles que vient arracher la force des choses : aussi , 
la cour, les ministres , et les fonctionnaires à cumuls 
et à gros tratyemens , ne se plaindront pas dp M. Hu- 
mann : ce député doit arriver, tôt ou tard, au minis- 
tèrqd^s finances!! h' f ■* 

D’on est scandalisé de voir les abus et les dilapida- 
tions des.deniers de l'Ktat se fnultiplier chaque année, 
malgré les promesses d'économie sans cesse renouve- 
lées par le gouvernement. De hauts titulaires de la classe 
ecclésiastique touchent toujours d’énormes appointe- 
mens spüs èinq à six dénominations "diverses : le car- 
dinal-archevêque de Roiién _( prince de Croï), le car- 
dinal-àrchevêque^ de Toulouse ( diéVmont-Tonnerrc^ , 
le cardinal-archevêque de Reims ( duc deLatil) , etc. , 
touchent plus de aoo,o<$t francs chacun ; et ainsi à pro- 
portion pour les prélats les plus injflucns du clergé. Il 
en est de même dans' les premiers rangs de l’armée et 
dans ceux de l’administration civile et judiciaire. On 
voit, dit M. Cormenin, «des magistrats qui sont en 
même temps commissaires du roi en activité , conseil- 
lers dTÜBt , maîtres des requêtes en service ordinaire , 
gardes de registres en exercice , ipembres de bureaux de 
liquidation, etc. : des juges et procureurs du^roi exer- 
çant en même temps l’emploi de maire , de conseiller 
de l’ université , de professeur de adroit , etc. : un con- 
seiller de la couronne (ou ministre) toucher à la fois 
un premier traitement comme lieutenant-général en ac- 
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tivité , un secôtld traitement comme directeur-général 
en activité , un troisième traitement comme conseiller 
d’Etat en activité • enfin il existe des.^ personnages cu- 
mulant six et sept emplois tous salaries .... 1 •» Des mil- 
lions vont toujours s’Êngloutir dans le gouffre des pen- 
sions accordes aux pfi vilégiés de "la faveur, aux grands 
seigneurs de cour fhcomnUiuaafÿest par la vénalité de 
leurs services. Eu vuin l’incOrruplible Labhey de Pom- 
pières s'efforce-t-il de prouver queUe budget peut subit- 
une réduction de 4o , de 5o millions, sans affecter au- 
cune des parties essentielles du service publiera chambre 
n’en vote pas moins la codjÇrvatioStak'S gros trartémens, ^ 
des pensions , des r eumuls.T)n éeownhisc le son , on pro- 
digue la farine ; c’est le^uo^rbe^itasqfen mis eu pra- 
tique par la’restauration. Lu baron de meteuil, ejQ-mi- 
HÛtt e et émigré , disait : « Les deux princes de Coblentr 
« sont des mangeurs de royaumes ; ils ne sont bons qu’à 
« entretenir des filles, à* voler et à étre^voléL »’ En s’ex- 
primant ainsi, le baron était Injuste *tnais il parlait ai 
ti'ato , et exhalaifsa tiaine comre MiÆieur et le comte 
d’Artois ,( Louis xvui*et Charles x), dont il connais- 
sait, d'ailleurs, les dilapidations^ les machinations contre 
Louis xvi..... if ^ ^ ^ ^ 

Revenant au budget de 1 8 Jo^, nous dirons que les ^ 
dépenses viagères qui finissent Sous une forme renais- 
sent souAine autre \ on change le nom de l’abus, et l’on 
en maintiept l’existence : M. Laflilte, auquel l'on ne 
saurait refuser uhe grande autorité en matière finan- 
cière , représente l'agriculture , lindusliie et le com- 
merce dans un état de souffrance qui excite des plaintes. ’ 
générales, produit une forte irritation dans les esprits 
et tend à priver le gouvernement de la confiance de U 
nation. Ce député , d'un patriotisme éprouvé et à l’abri 
de toute exagération politique, s'écrie : « Ce qui 
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rtiine un ^tirt , ce sont les grandes dilapidations con- 
seillées * èu par l’esprit de parti , ou par l’iinprudence,(il 
pouvait ajouter 4 ét par la cupidité^* ces dépenses extraor- 
dinaires de 5o millions, de4oo millions* d’un milliard... 
Je l’ai dit, et l’honneur de certains hommes ne m’empê- 
chera j tas de le répéter, la souffrance actuelle^, le poids de 
notré dette, le déficiCqni nous menace , nous devons 
Jk l indemnité et à la guerre d’Espagne ; ces deux causefc 
ont produit la méfiance et le malaise général. .7 i 4 oo mil- 
lions de pins -au trésor, et nous pouçiipns soulager les 
contribuables ; 1 4 ^° millions de >t»oîivs o\r grand livre* 
Jt nous pourrons dicter la pair à fEnrope , et re- 

ptendre le rang qui nous appartient Combien cette 

session est éloignée d’étre co,que nous espérions! Nous 

• n’anhons doté le pays d ’âacune des institutions qui lui 
ardent été promises ; nous aidons Vu retirer des lois 
impatiemment attendues , par #es motifs mettent en 
question les droits garantis panda Charte* nous aurons 
les communes et les départemens livrés à une adminis- 
tration arbitraire^ nous n’aurons résolu aucune des quœ- 
tion| financières et administratives dont la France pou- 
vait attendre quelque soulagement* noiis n’aurons fait 
hurutre éfconorhié ; nous nous seçoua, afraiblts volontaire- 
ment aux yeUx de l’Europe; enfin', nqps aurons laissé 

# une différence entré la recette et la dépense , c’est-à-dire 
voit te déficit..,.. » 

Ce discours de!\t. Laffitte est un Vésumé consciencieux 
et parfaitement exact de la session de i8-îg* l’esprit de 
cette session est tout entier dans les paroles du député- 
citoyen , Français par excellence, qui, dans sa longue 
carrière législative , n’à ctessé de faire preuve d’amour 
potlV son pyS -, ët de manifester le plus sincère attache- 
ment à la liberté, à l’ordre et aux lois : si l’on refusé à 
M. Laffitte lé génie , le caractère ou les hautes coû’cep- 
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ter du 

moins ces vertus civiques qui donnent la première et la 
plus noble des illustrations. L’on naît homme d’État, et 
l’on se fait soi-mème grand citoyen g voilà l’excuse et l’é- 
loge de M. Laffitte : il partage avec M. de Lafayette ce 
titre , le plus beau de tous les titres , et au-dessus duquel 
la philosophie ( c’est-à-dire l’amouf de la sagesse) , le pa- 
triotisme et l’humanité ne trouvent rien à placer. La va- 
nité et la flatterie, tel est le lot de presque tous lies 
princes -, la véritable gloire et l’estime nationale sont pour 
les hommes patriotes et éminemment utilès à leur pavs. 
La France honore et nos neveux honoreront les grands 
citoyens qui se vouèrent à la liberté constitutionnelle 
et n’abandonnèrent point sa noble cause, Lafayette,- 
Larochefoucauld- Liancourt ,’ Lanjuinais, Boissy - d’An- 
glas, Foy, Manuel, Lamarque, Laffitte, Labbey de Pom- 


tÿères ,....*] Benjamin Constant, et quelques autres per- 
sonnages émiftens qui réparèrent, par de grands et utiles ’’ 
services, les fautes que la faiblesse et l’ambition leur 
avaient fait commettre. 

* A . H 

5 . — Ordonnance du roi concernant lorganisàtion 

du corps royal d artillerie ; elle est rendue sur le rapport 
du ministre nominal de la guerre, vicomte 'de Caux. 

— Cette ordonnance illégale dans plusieurs de ses dis- 4 
positions , offre peu d’améliorations ; elle est conçue dans 
un esprit de privilège nuisible au service de cette branche 
si essentielle de l’état militaire. 


7. — Tous les journaux annoncent depuis deux jours 
la dissolution du ministère Martignac. — Le Moniteur 
fera connaître , demain , l’avénement de M. de Polignac 
au ministère. 

Nous allons entrer dans une nouvelle ère, la dernière 
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de la restauration. Il est nécessaire de présenter quelques 
observations sur la situation des esprits et des choses 
dans une conjoncture de cette importance. 

La chute de l’administration Villèle avait ouvert l'an- 
née 1828, et la nation s’était flattée que le nouveau 
ministère entrerait dans les voies constitutionnelles, et 
donnerait enfin aux libertés publiques ces garanties , 
tant de fois promises et tant de fois éludées , sans les- 
quelles la Charte n'est qu’un vain mot. L’on se livrait 
généralement à l'espérance d’un meilleur avenir; et les 
promesses solennellement annoncées par M. de Marti- 
gnac ( l’orateur et le directeur de la nouvelle administra- 
tion ) inspiraient , dès l instant de son entrée aux af- 
faires, une certaine confiance, mémo aux hommes qui 
jusqu alors en avaient montré si peu dans les protesta- 
tions officielles de constitutionnalité faites par le pouvoir. 
Ces promesses ne tardèrent pas à s évanouir, et bientôt 
il devint évident , aux yeux de tous les hommes judicieux 
et ayant quelque expérience , que le nouveau ministère 
n’avait été appelé que pour continuer l’ancien , et qu’il 
ne ' remédierait que fictivement et très - imparfaite- 
ment encore aux maux et aux actes arbitraires dont la 
France s'était vue accablée sous la déplorable adminis- 
tration. 

Le ministère JMartignac peut être divisé en deux pé- 
riodes politiques : dans la première, il eut mission de tout 
promettre; dans la seconde, d'accorder le moins et de 
retirer le plus possible aux libertés nationales. En consé- 
quence, il annonça les intentions les plus constitution- 
nelles , et alla presque jusqu’au libéralisme; mais il con- ' 
serva les principaux agens de la déplorable administra- 
tion, se borna à quelques déplacemens de fonctionnaires, 
et laissa soigneusement les contre-révolutionnaires et lés 
privilégiés, les ultramontains et les jésuites, en position et 
• tomé ni. 3o 
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en mesure d’abuser, à leur guise , de la puissante in- 
fluence qu’ils exerçaient, depuis i8i4, sur les destinées 
de l’État. , 

Jamais la restauration n'avait fait entendre de si belles, ■ 
de si douces paroles, et annoncé de si grandes, de si 
heureuses améliorations dans toutes les branche* de 1 ad- 
ministration , qu’à l’avéncinent du ministère IUartignac; 
jamais il ne fut nommé autant de commissions et pro- 
posé autant d’enquêtes en faveur de l’agriculture, de 
l’industrie ,*du commerce, des finances, et même de la 
législation politique. L’on serait néanmoins injuste si l’on 
ne reconnaissait pas que, dans Tannée i#ï8, le minis- 
tère IVlarlignac fît aux libertés nationales quelques utiles 
et sages applications des principes consacrés par la loi 
fondamentale de lÉtat! En effet , I on doit à ce ministère 
la révision et la permanence dps listes électorales , l’abo- 
lition de la censure et de l’autorisation préalable pour 
la publication des feuilles périodiques, et l’abolition des * 
procèp de tendance. C’était, nous l avons dit, un grand 
pas vers un meilleur ordre de choses ; mais le gouverne- 
ment ne l’avait fait qu’à son corps défendant : T opinion , 

Ton pourrait même dire la clameur publique, l’avait « / 
exigé avec tant de persistance, qu’il était devenu irn- ^ 
possible aux conseillers de la couronne de résister plus «. 
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loug-temps d’une manière ouverte , sans se voir accusés < 
de perfidie : mais les hommes de l’ancien régime ne je 
trompèrent pas sur les conséquences que devait nécessai- 
rement produire la loi sur la presse, et, dans leur premier 
mouvement d'exaspération , ils appelèrent hautement les 
lois sur les élections et la presse , des concessions faites 
l'esprit révolutionnaire } les écrivains stipendiés par le 
gouvernement se récrièrent avec virulence contre la fai- 
blesse d’un pouvoir qui sanctionnait de si funestes 
mesures; ces écrivains poussèrent l'amertume de leurs 
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* récriminations et l’éclat de leurs injures jusqu à la der- 
w" nière indiscrétion. 

Il ne faut donc pas être surpris que la session de 1859 
ail été employée par le ministère Marlignac à défaire , en 
quelque façon. Ce qui avait été fait dans la session de 
i8a8. Les projets de loi départementale et municipale 
suffiraient, à eux seuls, pour dévoiler la fourberie de 
l'administration et mettre au grand jour les machinations 
♦tramées dans l’ombre ; elles allaient pour objet de dé- 
truire à force ouverte la Charte constitutionnelle aussi- 
tôt que les., conjonctures permettraient de le tenter sans 
trop de danger. L’audacieux et insolent retrait de la loi 
Y départementale, véritable ccjjyi d’Élat contre la cham- 
bre nationale , la colère et la violence du ministère dans 
cetté occasion décisive' , ne peuvent plus laisser aucun 
doute sur les intentions réelles du pouvoir : tous les dé- 
tours, toutes les ruses dont il a fait usagolfet un Ircs- 
habile usage, l’on doit en convenir, depuis la chute du 
ministère Yillèle, 1 n avaient , en réalité, pour but que 
(H arriver à^Un ministère d’ancien régime. M. de Poli- 
gnac, parfait modèle, type incarné de ce système, était 
nunni réserve; la contjc 7 révolution le cachait pré- 
. ® cieusement dans son sehi. et le ministère Marlignac avait 
?té choisi pour lui servWe précurseur ce prix, le gou- 
vernement occulte avait sanctionné, en 1 8*8, les con- 
cessions qu’il s’était vu obligé de faire; un coup d Liât 
su (brait , disait-il, pour les anéantir A ' i ■' 
Dans un^tcl ofdre de choses politiques;', la situation 
matérielle du royaume offrait néanmoins des signés de 
prospérité ; la soumission et le calme régnaient dans tous 
les départemens , quelque prononcée que fut d ailleurs 
l'irritation nationale coulre les privilégiés , le haut 
clergé, et les jésuites. Certaines parties de la propriété 
territoriale sc trouvaient en souffrance, autant par l’ni- 
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tempérie des saisons que par les monopoles du fisc ; 
mais les transactions commerciales étaient , dans l'jnté- 
rieur , faciles et meme abondantes , malgré i’engor- A 
gement de quelques manufactures ; les fonds publics ^ 
étaient parvenus à un taux très-élevé , ce qui n’est pas ‘ < 
au reste , un indice certain de prospérité publique , dans 
un pays où la liberté politique et civile n’est pas garantie 
par des lois positives, fi*es, d’une exécution impartiale 
et entière : dans un tel pays , le crédit public n’est pour 1 
l’ordinaire que le crédit de l agiotage des banquiers. 

Il faut l’avouer ; sous ce dernier rapport, la France est, 
le pays le plus llorissant de l univers; l’agîotage y est . 
dans une prospérité toujours croissante, et les vampires, V 
enfantés par la restauration de 18 14, y dévorent les 
finances à force de liquidations et d emprunts ries con- 
tribuables sont ncrablés d impôts, mais l’agiotage a son 
budget sur ces impôts ; il élève des palais aux dépens des 
chaumières. Les fermiers - généraux * du crédit public,, 
les Turcarels de 1 8 i.j se sont constitués princes des 
finances; ils saulic/iueut les fonds publics, et avec tantf^ 
de suçcès, que si la France avait à subir un nouveau 


n 


* Voltaire dit, avec son exquise raison : « Quand l’ÉUt fait 
« un emprunt, une opération de IfflBnces, le banquier, ou la 
i> compagnie qu*rend la totalité de l'opération , .est 'toujours 
« sûre de faite un gros bénéfice. » Voltaire a vain deviné les 
banquiers cosmopolites de nos jours. — sL’on connaît l'anétdote 
suivante : Un fermier - gênerai faisait, devant Pirou . le plur 
pompeux éloj'ejdes tmitans , (les capitalistes!) des hommes ù ar- 
gent : il terminaison qvation par Ces mots : n l.cs financiers sont, 

« dans un Çtat^les hommes fes plus «aimables, les plus utiles; 

« ce sont eux qui soulienhent le gouvernement., « — « Oui , 

« nionseigncuiTtles ééûs, ils soutiennent l'Etat, comme la corde 
« soutient le pendu, » lui répondit Piron. 

L'agiotage est la seuleplaie dont Moïse oublia de frapper l'É- 
gypte. ■ > . ^ 

• » ” 
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W&l, 

seraient 
même à la 

Qu? de maux ce 
Aussi, la chute de? 
saluée des acclamations 
national , révtSIlé en sursaut , mit Taflcien et 
régime auié* prises dan's les chambres légistatives ; 
des députésdbs jéjlartemens se servit avec énergie , avec 
patriotisme, de l'appui que lu^ offrait l’esprit national; 
il se m^fifesta dans son sein une indépendance d’opi- 
nions qui ^e fit, jour dès l’installation du ministère Mar- 


ces journaliers de l’agiotage n 
'agiotage a de grandes oAn|ation| ; 
nüpisf^/^jllèle. ; 

répandus sur la France ! 
île admiçisLrttfcn fut-elle 
France eWefe. I/es] 
aut , mit d’eAcien et le nouv 






tignac 


d’af- 






qui se nt |ou 

„ — ; desjalens remarquables ne craignirent pl 

fronter l^mbuhe, e|la Frafflce, pouç ainsi dire retrempé 
parla presse péhodiqjBg y- j^ jçrut réhabilitée de l’hunii 

té plongée pendant six 


r 


par la presse périodique 
liation législative où ell 

R était lieaueo 
e sérieuse , 
s’engager en 
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f 'ée^^jC’é 
uiiejutte 
rait pas à s 


’ déjà t 

itre definitive, Ue tarde- 
ra i„. * 


e^e peuple , si les 
conseilleurs.de la courorm^ne lyi inspiraient pas 4 * 


sageslfet^ples résoluflfcis. jMaJhim'euseridnt , les hom- 
t mes des Anciens temps ^SBbjuguaient le ministère ; le vcû 
était sans bonnè foi ; ; les fonctionnaires publiés ;éf#ien* 

' soB la dépendance dd^esuitisme :: la France ne* tarda 
•pas S Vapcrcev oir qu’elle avait tout à craindre |®tpï’elîc 
n'avait pluIWien à espérer du ministère Marlignac w et 
l’avedir jMliliquc appartit b aux obséroReiat/a^tenffts , 
dès le commencement de l’année 1829, comfi^espoints 
noirs del’hprir.on qui , dans les temps calmes e*t chauds, ’ 
anncmcertSde prochainSwagei^M. de PolfgnKfc était le 
point noir prédestiné à déabàiiier lef tempêtes. < 3 Vous 
11'cxaminfrons pas ici jusqu?* quel'; point le minist^ 
jNfartigna&â pu Se rendre le.çompiietrde l'ancien réginuj 
le? deux 


à- 
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dam 


ignaGa pu se renure le.çompucerae 1 ancien régime, 
deux sessions dont nouf* avons reporté lés 9 
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actes principaux ; riiisloire s’attache principalement aux 
faits, les individus 11e viennent qu’en seconde ligne-, il 
suffit aujourd'hui de dire que le. sy steve du gouver- 
nement a été, en 18*8 et 1829, celuixle l’administration 
\ illèle, nonobstant les ]>romesses prodiguées à la nation 
et aux chambres : la trèS-grande majorité des actes du 


ministère Mie 


l.ytignacle démontre. 

Quant à la situation extérieure du royaume , elle est 
demeurée , à peu de chose près t sous le ministère Mar- 
tignac, ce qu'elle était ^jus l'administration ^Villèlc. 
L’expédition de Morée et le hlocus d’Alger onttloniKj, 
si l’on veut, à la France un semblant de di^ité et de 
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forcç dont la nation a su gré au trône : nous disons 
un semblant , parce que la F ’rauce a été.retenue ,• malgré 
ces démonstrations guerrières , dans un abaissement et 
• une nullité politiques qui l oul réduite partout à un 
i rôle secondaire , pour lequel il a fallu obtenir encore 
l’approtialion des grandes puissances : les affaires de la 
Grèce, de la Turquie*, du Portugal, l'ont prouvé sur- 
abondamment. Le pavillon Trançais ne flotte toujours 
qu’au ^econ détail g dans les ports des nouveaux États de 
f l'Amérique iVféridionaleœt dans les'porls d Hain. Quant 
.lux colonies qui restent encore,.! la France, dans les 
AntilleSp elles sont dans un malaise et unc^flervescetTce 
qui ne promettent pas une longue soumission aux loisi) 
de la métropola^ + ' 




Voilà ou 
de l opipil 


on est arrivé.eu gouvernant en seps inverse 
oblique , des vœux , des besoins et des 
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intérêts nationaux; mais, lorsqu^n viole toutes les lois, m 
lorsqu onfee ]oue«de la loi fondamentale de 1 État . lors- ^ 
qu’on ne laisse aux libertés nationales que lé peu de vie 
qu'on ne saurait encore leur ôter, les grandes’secousses ^ 
sociales lieront, pasœloignées : l'on s’est mis spus le joug 
de l'étranger, de l'anéien régime . du jésuitisme* il faut 
• ..-f 
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, elles 

se diivoloppcr. Malheur, eu 
uicra sur le* 

Ce^ hommes ont c 
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lùen en suhir les conséquences^; elles ne tarderont (ias à 
u tour temps, à tout gouverne- 
ment qui s’appuiera sur les pçvilégiés , fès ultramontains 

onduit Douis xvi à ' 
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et les jésuites! . . 

chafaud , ils Conduiront Charles x a l’exil....’. Ën v atten- 
dant , le ministère de déception, de transition, soi-di- 
sant constitutionnel, va faire place à un ministère de 
pouvoir absolu, pur de tout alliage constitutionnel, à un 
ministère définitif et nett 

Nous entrous dans la dernièreère de la restauralioi 
ici se présente une nouvelle série de faits , d’actes et de 
^^sidérations : nous les retracerons, dans le.vo 
suivant , avec toute l’impartialité , mais aussi avec toute 
la vérité donfnous avons fait profession dans \' Histoire * 
4e Francelic l'abbé de Montrait lard , et dahs la suite 
de cette histoirij.-’dVous sommes franchement royaliste- » 
constitutionnel; nous aimons notre pays, et la liberté 
nous est chgre par-dessus tout. Par liberté , nous enten- 
dons , non la r?publique, non l’empire, mais la royauté 
avec les droits politiques et civils appartenant à tous 
les citoyens, avec la jouissance réelle et assurée de ces 
droits ,'avec l’ordre public et l’exécution des lois. Nous 
avons écrit, jusqu’ici, dans l'intérét de la liberté con- 
stitutionnelle et de l’ordre légal,, dans l intérel de la 
natlpn et du trône ; nous avons parlé sans acception 
de personnes ou de doctrines : nous continuerons à dire 
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lu vérité. 
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